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Les m em bres de la Société sont d ispersés 
dans tous les coins du monde et partagés en 
au tan t de nations et de royaum es que la  te rre  
a de lim ite s ; division toutefois m arquée seu le
m ent p a r  l’é lo ignem ent des lieux, non des sen
tim en ts  ; par la différence des langues, non des 
affections; par la  dissem blance des visages, n o n  
des m œ urs. Dans ce tte  fam ille le Latin pense 
com me le  Grec, le Portugais comme le Brésilien, 
l’H ibernois comme le Sarm ate, l’Espagnol comme 
le  F rançais , l’Anglais com m e le  F lam and ; e t 
parm i tan t de génies d ivers nul débat, nulle 
contention , rien  qui vous donne lieu de vous
apercevoir qu'ils soient p lu s  d’ÜN Le lieu
de la naissance ne leur o ffre aucun m o tif
d 'in térêt personnel  Même dessein, même
conduite, même vœu, qu i, comme un nœud
conjugal, les a liés ensemble A u moindre
signe u n  seul homme tourne et retourne la 
Société en tière , et déterm ine la révolution d'un  
si grand corps; i l  est facile  à m ouvoir , mais 
difficile  à ébranler.

Im ago p r im i sœ culi Societalis Jesu ;  publié avec au tori
sation de Mutio Vitclleschi, généra l; 1640.

Ces doctrines, dont les conséquences ira ien t à 
d é tru ire  la loi na tu re lle , cette règ le des m œ u rs  
que Dieu lu i-m êm e a im prim ée dans le  cœ ur 
des hom m es, e t pa r conséquent à rom pre tous 
les liens de la  société civile , en  au to risan t le 
vol, le m ensonge, le  parju re , l’im pureté  la  p lus 
crim inelle , e t généra lem ent toutes les passions 
e t tous les crim es, p a r l’enseignem ent de la 
com pensation occulte, des équ ivoques , des re s 
tric tions  m entales, du  probabilism e e t du péché 
philosophique; à d é tru ire  tous les sentim ents 
d’hum anité  parm i les hom m es en favorisant 
l’hom icide et le  p a rr ic id e ; .à an éan tir  l’auto
r ité  royale, e tc ...

A rrêt du P arlem ent de P aris , du  5 m ars  1762.





D É D I C A C E

A M. F R E P P E L ,  É v ê q u e  d ’ A k g e r s

q u i  m ’a p u b l iq u e m e n t  t r a it é  d e  c a l o m n ia t e u r

ET DE FALSIFICATEUR D E , TEXTES

M o n s ie u r  l ’E v è q u e ,

Je vous dédie ce livre. E t cela est ju s te , car sans vous 
il n 'aura it pas vu  le jo u r .

Au lendem ain de mes discours de ju i l le t  1879, une ava 
lanche de brochures, de le ttres, d 'articles soit anonym es, 
soit signés de noms plus ou m oins authen tiques, de jésu ites  
ou se van tant de l'être, s'abattit su r  moi. J e  ne m ’inquié
ta i guère des grossières in jures, des m enaces m êm e qu'on  
y  entassait, et retournai à mes é tu d es , sans autrem ent 
m e soucier

De ce las d’insulteurs liu rlan t après mes cliausses

Mais vous êtes à  votre tour en tré  en ligne, et m 'avez, 
tout crûm ent, qualifié  de calom niateur et fa lsificateur de 
textes. Ceci venant d ’un ancien collègue en Sorbonne, d 'un  
sa larié  de l’É tat, à  peu près au  m êm e rang  que m oi dans  
la  hiérarchie a d m in is tra tiv e , ne pouvait rester sans 
réponse. Cette réponse, j e  lu i a i donné la form e du présent 
livre . Pourquoi? C’est ce que j e  vais expliquer dans une Pré
face qui devra en intéresser d 'autres que vous. E t c'est ce 
grand  public, auquel j e  fa is appel, qui ju g era  entre vous 
et m oi.

Vous m ’avez profondém ent blessé, M onsieur VÉvêque; 
m ais, laissez-m oi vous le d ire , bien que cela vous soit sans 
doute fo r t ind ifféren t, j e  ne vous en veu x  pas. I l  est clair 
pour m oi que vous n ’avez pa s p u  com prendre la valeur que 
prenaient, en s ’appliquant à un  hom me de science, les ex 
pressions p a r  vous employées.

C alom niateur, fa lsificateur, im posteur, ce sont là , en 
e ffe t, des mots d ’un usage fréquent dans la langue des thau
m aturges, et que se renvoient volontiers, sans y  para ître



attacher d'im portance, ceux qu i viven t de la crédu lité  et 
de la  sottise hum aines. Qu'ils se je tte n t à la tête le célèbre 
m entiris im pudcntissim e, c'est a ffa ire  à eu x .

Mais ne savez-vous pas, M onsieur l'Évêque, ce qu'est un  
hom me de science ; quel culte arden t et sans partage  il a 
voué à la Vérité, l'éternelle et sa in te  Vérité, qu 'il invoque 
et poursu it, m algré les analhèm es des superstitions e ffarées? 
N e savez-vous pas que sa parole respectée vau t ju sq u 'à  
inscrip tion  de fa u x  ? Ne savez-vous pas que le m oindre soup
çon su r sa véra c ité  lui inflige la p lus sanglante in ju re ;  
que le mensonge est pour lu i ce qu'est la prévarica tion  pour  
le ju g e , et la  lâcheté p our le soldai? Non, à coup sûr, vous 
n 'avez pas accoutum é de parler à  des hom mes de science.

E t m ain tenant, voici les pièces du procès.Votre « ém inen t 
m oraliste, » com me vous l'appelez, ce Gury, dont vous 
m 'accusez d 'avo ir tronqué le texte  et fa ls ifié  les intentions, 
chacun va pouvoir l'apprécier. J 'a i été le chercher en sa  
tanière, j e  l ’a i dépouillé de l'im pur latin  derrière lequel il 
se cachait, j e  l'a i rédu it à  sa p lu s  sim ple expression, et j e  
l ’am ène devant le public  fra n ça is , en p le ine  lum ière, hon
teux  de sa nudité, et clignotant au soleil.

Qu’on lise m a in tenan t et mes réquisitoires des 5 et 7 ju i l 
let, et le tex te  m êm e du  jé s u ite , la pièce justifica tive . J 'a t
tends avec calm e le ju g em en t, ta n t je s id s  resté  au-dessous 
de la vérité.

Ah ! les jésu ites m 'on t tra ité  de fa lsifica teur, de calom
n ia teur, et vous vous êtes m is , Monsieur iÉ vêq u e , à leur tête 
ou à leur sidte, peu im porte ! A h ! Basile s'est voilé la face , 
le rouge est m onté au fron t de T a rtu ffe  ! E u x , qui ont fa it 
de la  calom nie u n  systèm e, et du mensonge une théorie, 
ils se sont em portés, ils on t crié  à  l'im posture! E t qu i en  
im posait? E ux-m êm es !

Ah ! c'est un je u  connu !
Qui n 'a  v u  dans quelque rue  de nos grandes villes 

fu y a n t devant un  groupe acharné à sa poursu ite , un  
homme e ffa ré , crian t plus haut que tous : au voleur ! Quel 
est-il ? L es na ïfs  seuls s’y  tro m p en t....

M onsieur l'Evêque, je  vous dédie ce livre.

Paul BERT.
Paris, 27 févrie r 1879.



P R É F A C E

I

Le 21 juin 1879, s’ouvrait devant la Chambre des 
Députés la discussion du projet de loi sur « la liberté 
de l’enseignement supérieur», projet dont Indisposition 
la plus importante (art. 7), interdisait l ’enseignement 
à tous les degrés aux jésuites et aux autres membres 
des congrégations religieuses non reconnues par l’État.

Ce jour-là, je prononçai un discours l, où je m’ef
forçai de démontrer, aupointde vue purement politique, 
les dangers pour la tranquillité et l’unité morale de 
notre pays d’un enseignement donné par celte secte, 
qui a porté partout où elle s’est installée les germes de 
la guerre civile, que tous les pays ont maudite et chas
sée, et dont les membres devraient, aux termes de la 
législation française existante, être reconduits immédia
tement aux frontières.

Quelques jours après, M.le Ministre de l’Instruction pu
blique apporta à la tribune, à l’appui de la même thèse, 
des citations tirées des livres d’histoire des jésuites,

1. Voir'plus bas, page 559.



citations qui excitèrent l’indignation de la Chambre, et 
lui montrèrent l’imminence du péril.

Ceci me fournit une occasion de rentrer en scène, et 
de reprendre la question de plus haut. Les jugements 
et les prévisions historiques ne sont qu’une des appli
cations de la morale ; c’est donc à la morale des jésui
tes que je m’attaquai; c’est elle que je traduisis à la 
barre de la Chambre, le 5 juillet 18791; je rappelai 
d’abord brièvement les éloquentes attaques de Pascal ; 
puis, passant à des temps plus récents, je fis de nom
breux emprunts aux pièces justificatives du célèbre 
arrêt rendu par le Parlement de Paris le 5 mars 1762 ; 
enfin, j ’arrivai aux temps modernes, et montrai à la fois 
la persistance de ces doctrines odieuses, et leur intro
duction dans l’enseignement non seulement des ado
lescents, mais des plus petits enfants.

Enfin, une main amie m’ayant apporté le lende
main quelques extraits intéressants2 des ouvrages du 
jésuiteGury, lequel m’étaitalors complètement inconnu, 
je dois l’avouer, j ’en profitai pour les intercaler dans 
une réplique à M. de la Bassetière

L’effet du discours du 5 juillet fut, je le dis sans va
nité, véritablement extraordinaire. La Chambre s’en 
montra fort émue. Un journal qui le publia en en
tier en vendit à lui seul plus de cent mille exem-

1. Voir page 597.
2. Il s’y é ta it m alheureusem ent glissé une e r re u r  de copiste qu o n m a -

bien durem ent reprochée, b ien  qu’elle n ’eû t, en réalité , aucune impor
tance (Voir p. 639).

5 . Voir page 655.



plaires. Je reçus d’innombrables lettres de félicitations, 
que dis-je ? de remerciements ; des mains se tendirent 
vers moi de tous les points de la France, de la Belgique, 
de la Suisse, du Canada, de tous les pays qu’envahis
sent dans le silence et l’ombre les fils de Loyola.

Il ne dépendit pas de ceux-ci que la médaille n ’eût 
un revers, et que la joie profonde que me firent éprou
ver toutes ces marques de sympathie ne fût troublée 
par la violence de leurs injures et de leurs menaces. 
Mais ils n’y purent parvenir ; le mépris me rendit 
insensible à leurs attaques1.

A entendre les plus modérés parmi ceux qui m’in
juriaient, j ’avais fait usage de textes falsifiés, j ’en avais 
falsifié moi-même. Falsificateurs Pascal, Dumoulin, 
Pasquier, La Chalotais, et tant d’autres! Falsificateurs 
les commissaires du Parlement ! J’étais en bonne compa
gnie.

Je ne m’en serais pas autrement inquiété si, parmi 
mes accusateurs ne s’étaient trouvés quelques fonction
naires ecclésiastiques, entre autres deux ou trois évêques,

4. On ne pourra jam ais donner aux gens raisonnables, qui ne connais
sent pas les ressources que la haine fournit à l’esprit des gens d ’église, 
une idée des in ju res, des grossièrelés que déversèren t sur moi les Jé
suites e t leurs alliés naturels. Ce fu t une véritable rage : sp u m a t rab ies  
vesana  p éro ra , Un jou rna l médical d cV iennc , qui m ’a fait l’honneur de 
publier su r moi une longue notice biographique, résum e tous ces produits 
de la charité catholique dans les term es suivants : « Les journaux  catho
liques l’appclleut un libertin , un m atéria lis te  éhonté, un homme infecté 
de tous les vices e t de toutes les tu rp itudes de Paris, une honte de la t r i 
bune française, un m isérable, un débauché, une chenille ! « On voit, a 
ces débordem ents de rage, que Paul B ert a bien tiré  dans le noir. » Et le 
journal autrich ien  est resté , je  puis l’affirm er, beaucoup au-dessous de la 
réalité . Sans parler des agressions plus caractérisées dont la police correc
tionnelle de Paris vient de p u n ir les au teurs.



dont l ’un, M. Freppel, m’interpella directement, dans 
les termes les plus durs.

Je me résolus alors à répondre, et commençai une 
brochure qui menaçait de devenir fort longue. C’était, 
comme on l’a fait jusqu’ici, une exposition des doctri
nes jésuitiques,une accumulation de citations nouvelles 
directement puisées aux sources, avec des couplets de 
raillerie et des tirades d’indignation : bref, une imita
tion plus ou moins heureuse des immortelles Provin
ciales.

Mais un coup d’œil jeté sur le catalogue de la Biblio
thèque nationale me fit soudain changer de plan. Je 
compris que mon livre, après un succès éphémère, ne 
tarderait pas ,à tomber dans l'oubli où dorment tant d’ou
vrages du même genre, dont beaucoup sont des mer
veilles d’esprit, de logique, d’érudition, d’éloquence; 
où dorment, il faut bien le dire, les Provinciales elles- 
mêmes.

Cette indifférence publique, pour être aussi générale, 
doit être justifiée. Quelle en peut être la cause? Com
ment y échapper? D’où vient l’inutilité de tant d’efforts, 
parfois si puissants ? J’ai cherché et crois avoir 
trouvé.

Je suppose un livre fait, tel que celui que j ’avais 
conçu tout d’abord. Je lui suppose toutes les qualités 
imaginables ; l’amère raillerie de Pascal, l’indignation 
hautaine de La Chalotais, l’éloquence émue de Michelet, 
la poésie ailée de Quinet. Je le mets entre les mains 
d’un homme sage, modéré, libéral, auxquels les jésui



tes causent une sorte d’inquiétude secrète, mais qui 
craint de paraître un ennemi de la religion: homme 
dont l’espèce n’est pas rare, puisqu’elle constitue aujour
d’hui presque toute la bourgeoisie française ; homme 
qu’il importe avant tout de convaincre, d’abord parce 
quec’estson opinion et non celle des hommes de passion 
et d’action qui constituera l’opinion commune, l’opinion 
publique; ensuite parce qu’il a des enfants, autour des
quels rôdent les jésuites, et que si sa femme leur appar
tient, sa fille est déjà livrée et son fils menacé.

Notre homme ouvre le livre, et le lit en entier ; 
j ’admets qu’il se passionne d’abord, qu’il s’indigne 
même. Revoyez-lc un mois après.

« Eh bien! vous avez lu? Quelles citations! c’est 
odieux, c’est écrasant !

« Oui, oui, répond-il. Mais voyez-vous, j ’y ai bien 
réfléchi, cela ne prouve pas grand’chose. D’abord, c’est 
bien vieux, ces citations! Ces hommes du seizième, du 
dix-septième, du dix-huitième siècle môme, ne pou
vaient avoir sur la morale, non plus que sur la poli
tique, les mêmes idées que nous. Venir reprocher aux 
jésuites de la rue Lhomond les maximes de Tolet, 
d’Emm. Sa, de Fagundez, deSuarez, deFilliucius et de 
tant d’autres, déjà morts du temps de Pascal, c’est 
outre-passer les droits de la polémique, c’est mêler une 
théologie morte à la morale toujours vivante, c’est 
confondre systématiquement les époques ! Autant vau
drait comparer la Ligue et la Révolution française, et 
rendre l’une responsable de l’autre !



« Le langage, du reste, a changé du tout au tout ; 
les grossièretés familières à ces temps lointains sou
lèveraient aujourd’hui l’indignation. Sanchcz ne se 
pourrait plus réimprimer ! Songez à Rabelais, à Bran
tôme, joies des dames de la cour. Quelle princesse aujour
d’hui passerait sa nuit, comme la jeune Marie de Prusse, 
à copier la Pucelle, et le dirait tout haut? Ces 
ignominies des vieux casuistes ne signifient rien pour 
les temps modernes.

« Et puis, quelle confiance mettre dans ces extraits? 
Je sais bien que l’auteur les a exactement copiés; les 
drôles qui accusent leurs adversaires de falsifier les 
textes prouvent simplement qu’ils sont gens à le faire. 
Mais d’abord, ils sont difficiles à vérifier ; il s’agit là 
de livres rares, qu’on ne trouve que dans les grandes 
bibliothèques. Et puis, cet auteur, c’est un homme 
de parti, un homme de combat; il a dû agir comme 
tel. Or, combien de jésuites ont écrit, et combien 
de volumes ! Cela se compte par centaines, et des 
in-folio! On cherche parmi tout cela, dans tous les 
coins et recoins, sans distinction d’époques, de pays, de 
tempéraments ; on extrait des phrases, des lambeaux 
de phrases, des choses odieuses, je l ’avoue, et qui 
m ’ont tout d’abord fait bondir. Mais quoi ! tout cela 
est mêlé avec art ; on rapproche l’une de l’autre des 
lignes écrites à des siècles de distance ; on les prépare, 
on les encadre dans une exposition habile. Chose 
plus grave, on les détache de tout ce qui leur faisait 
cortège; on les isole des principes 7 ..I leur donnaient



leur valeur philosophique, ou des applications qui 
leur donnaient leur valeur pratique. C’est la différence 
d’un herbier et des champs ! Qui sait si l ’on n’a pas 
pris même parfois l ’exception pour la règle, la phrase 
incidente pour la principale, la réserve pour le prin
cipe? Ajoutez à tout cela les erreurs inévitables, les 
altérations des textes souvent cités de seconde main, 
pour le moins, enfin, les fautes de traduction en ces 
matières ardues... Non, décidément, tout cela ne me 
convainc pas ; c’est un plaidoyer habile, j ’en conviens, 
sincère, j'en suis persuadé, du moins autant qu’il est 
possible à un homme de parti d’être sincère. Mais 
plus j ’y réfléchis, moins je m’y puis arrêter. C’est 
toujours l’éternelle vérité : donnez-moi quatre lignes 
d’un homme, et je le ferai pendre. Votre livre est 
curieux, mais il ne prouve rien. »

Ainsi parlera votre homme ; ainsi j ’ai entendu parler 
maintes fois. Certes, vous ne serez pas embarrassé de 
répondre; mais, le livre, lui, ne répond pas. D’ail
leurs, généralement on ne vous écoutera pas; le lecteur 
s’est fait son idée ; il s’est débarrassé d’un problème 
irritant; il a trouvé moyen d’éviter peut-être quelque 
querelle de ménage; discuter avec lui, c’est vouloir 
arracher un clou à coups de marteau sur la tète.

Mais que faire, alors? Demandez-le-lui, à lui-même, 
et il vous répondra.

« Ce qu’il faudrait, voyez-vous, c’est me montrer 
que les jésuites modernes, ceux en face desquels nous 
vivons, ceux chez qui ma femme veut que j ’envoie mon



fils, professent encore les mêmes doctrines, parlent 
le même langage que les anciens qui, je le crois 
volontiers, ne valaient pas grand’ehose. On dit bien 
qu’aucun d’eux n ’a pu et ne peut imprimer de livres 
sans la permission de leurs supérieurs, et qu’ainsi il 
n ’existe pas chez eux d’opinion isolée et individuelle. 
J ’ai même lu quelque part qu’ils se vantaient de n’avoir 
qu’un langage et qu’une pensée, et qu’un de leurs 
Généraux a déclaré

Qu’ils seraient ee q u ’ils sont, ou qu ’ils ne seraien t point.

« Mais tout cela, ce sont des maximes générales, des 
choses qo’on écrit pour l’effet, pour la pose, si vous 
permettez. On les dit d’autre part si habiles, si insi
nuants, si conciliants, si souples! il y a contradiction 
entre ces deux ordres de reproches. Moi, je crois qu’ils 
se sont mis au niveau des circonstances, et qu’ils ont 
pris le pas des temps modernes.

« Je sais bien qu’il ne serait pas difficile d'y voir 
clair au fond de tout cela. Il y a des livres, écrits tout 
récemment, où des jésuites, vivants encore, exposent 
f’ensemble de leurs doctrines. Voilà ce que je voudrais 
pouvoir lire ! Là, j ’aurais une idée juste des choses, en 
les voyant bien à leur place, sans l’intervention d’un 
tiers, toujours suspect. Mais ce sont de gros volumes, 
ennuyeux, dit-on, au possible, et je n’ai pas le temps. 
D’a.illeurs, ils sont en latin; or, entre nous, mon 
Conciones est loin, et je n’ai jamais étébien lort.

« Ce que je voudrais, c’est qu’on prît un livre mo



derne, un livre complet, fait par un jésuite ayant 
de l’autorité, et qu’on me le traduisît sans rien abréger, 
mais en élaguant seulement tout ce qui ne m’intéresse 
pas : car je me soucie fort peu de métaphysique, et 
encore moins de théologie. Cela, ce serait un vrai 
service à rendre, à moi, et à bien d’autres. Nous lirions, 
et nous nous chargerions de conclure, sans avoir besoin 
qu’on nous aide par des phrases toutes faites, car 
nous sommes gens de sens et d’honneur. »

Yoilà la solution trouvée, et notre bourgeois a 
raison. Oui, les auteurs qui ont écrit sur les Jésuites 
ont trop mis du leur dans leurs livres. Il faut changer 
cela, et remplacer la méthode subjective par la mé
thode objective.

Ceci compris, j ’ai jeté au panier mon travail, après 
en avoir détaché une petite partie relative aux altérations 
de textes qu’on me reprochait *, et je me suis mis en 
quête d’un jésuite qui répondît au signalement exigé.

Je n’eus pas de peine à le trouver. Gury était tout 
indiqué. Il est mort tout récemment, après avoir pro
fessé longtemps la morale au collège Romain, au collège 
des Jésuites. Il a publié deux ouvrages considérables, 
formant chacun deux gros volumes, qui représentent 
à eux quatre près de dix fois la matière du présent livre, 
un Compendium theologiæ moralis, et un Casus cons- 
cientiæ. Ces livres ont eu plusieurs éditions, dont la der-

1. Mes Falsifications, le ttre  à M. le d irecteur de la République fra n 
çaise (num éro du 20 août 1879), publié en une brochure par la lib rairie  
de la Petite République française.

it



nière est de 1875 ; ils sont entre les mains non seulement 
de tous les Jésuites, mais d’un très grand nombre de 
prêtres, car, au témoignage de M. Guibert, archevêque 
de Paris, ils ont heureusement transformé, dans ces 
trente dernières années, l ’esprit du clergé, français1. 
Ainsi, Gury réunissait toutes les qualités requises, d’ac
tualité et d’autorité. De plus, c’est lui que j ’avais cité, 
à propos duquel j ’avais commis une erreur involon
taire, et qu’on m’accusait d’avoir calomnié. Il n ’y 
avait pas à hésiter.

J’ai donc pris les quatre volumes, dans la dernière 
édition 2, et me suis livré au plus pénible et au 
plus ingrat des labeurs, pour en faire le livre actuel. 
Yoici comment j ’ai procédé.

Le Compendium est un livre théorique, divisé en 
une série de Traités (Traité des actions humaines, de 
la conscience, des lois, etc.). Le Casus conscientiæ 
est une suite de cas, d’espèces, d’anecdotes, qui consti
tuent autant de problèmes de morale théologique ; 
ils sont groupés par Traités correspondant à ceux du 
Compendium. J ’ai commencé par dépecer, en quelque 
sorte, ces deux ouvrages, et par les fondre en un seul, 
chaque Traité du Compendium  étant suivi des Cas qui 
s’y rapportent, chaque exposé théorique, de ses appli-

1. « On ne peut m éconnaître que les deux ouvrages du P. Gury aient 
puissam m ent aidé à populariser dans le clergé français, les solutions les 
plus douces fournies par le probabilisme» (le P . Matignon, S. J. : Éludes 
religieuses , 1806).

2. C om pendium  Theologiœ  m o ra lis , revu, corrigé, augm enté, mis au 
courant par H enri Dumas S. J . ;  2« édition, Lyon, Briday, 1875. Casus 
conscientice, 5S édition, Lyon, Briday, 1875.



cations pratiques : des caractères typographiques diffé
rents permettent de les reconnaître au premier coup 
d’œil.

Voyons maintenant le mode d’abréviation.
Pour le Compendium, j ’ai conservé avec soin tout 

l’aspect général du livre. Chaque Traité est divisé en 
Parties, Sections, Chapitres, Articles, Paragraphes ; j ai 
reproduit cette disposition ; j ’ai même gardé les nu
méros qui correspondent à chaque idée nouvelle, sinon 
à chaque alinéa. En un mot, la table des matières est 
absolument intacte. Ceci fait, je me suis gardé d’a
nalyser quoi que ce soit ; il n’y a pas, dans tout le 
livre, une seule ligne rédigée par moi. Lorsque le 
dire du casuiste m’a semblé intéressant, je l’ai traduit 
textuellement et complètement; sinon, je l’ai laissé de 
côté et remplacé par une ligne de points, dont la 
valeur très variable est facile à mesurer par le nombre 
des numéros qui manquent.

Dans ce départ entre ce qui m’a paru mériter d’être 
reproduit, et ce que j ’ai cru devoir passer sous silence, 
j ’ai dû me laisser guider par des considérations très 
variées. D’abord, j ’ai systématiquement omis tout ce 
qui n’a qu’un intérêt de pure théologie ou de discipline 
ecclésiastique : les Traités des Vertus théologales, des 
Préceptes de l ’Église, des Sacrements (principalement 
ceux de Baptême, Confirmation, Eucharistie, Extrcmc- 
Onction, Ordre) des Censures, des Irrégularités, des 
Indulgences, ont été singulièrement écourtés. Dans les 
autres Traités, je n’ai conservé que ce qui est de nature



à intéresser les laïques, à savoir les principes généraux 
et leurs plus importantes déductions, les exceptions 
si souvent destructrices de la règle, les réticences, les 
échappatoires, et aussi, à l’occasion, les questions sin
gulières, les espèces étranges, que Gury emprunte aux 
anciens casuistes, ou qu’il invente, car c’était un homme 
d’une imagination très fertile. Mais il faudrait se gar
der de croire que je n ’ai traduit que ce qui m’a paru 
répréhensible : tant s’en faut ! et je suis prêt à souscrire 
un grand nombre des propositions ci-dessous repro
duites ; celles que j ’ai passées sous silence me paraissent 
aussi fort souvent à l’abri de tout blâme. Mon but a été 
non de faire un extrait des maximes mauvaises et 
périlleuses, mais de donner un aperçu aussi complet 
que le permettait la méthode employée, de l’ensemble 
des doctrines jésuitiques à l’époque présente.

Pour les cas, sortes d'arias souvent fastidieux, mais 
parfois fort bizarres et ingénieux, et dont la multiplicité 
dans l’enseignement oral donnait, paraît-il, au cours du 
R. P. Gury, une saveur toute particulière, le choix a été 
bien plus facile. J’ai pris d’abord une bonne partie de 
ceux sur la solution jésuitique desquels la morale 
laïque trouverait à reprendre; puis ceux qui sont 
intéressants en eux-mêmes, soit parce qu’ils révèlent la 
lutte de ruses qui s’établit souvent dans le confessionnal 
entre le confesseur et son pénitent, soit parce qu’ils 
mettent en action des superstitions grotesques, soit 
parce qu’ils font preuve de la préoccupation érotique 
qui liante en toutes circônstances et en tous lieux



l’imagination du jésuite, et qui lui fait introduire 
les « res venereæ » dans toutes les matières de la 
casuistique.

J ’ai ajouté au texte un certain nombre de notes. Les 
unes sont destinées à montrer l’accord persistant de la 
doctrine actuelle, exposée par Gury, et des principes des 
anciens jésuites1. Il sera facile de voir aussi que,

1. Les textes que je  cite sont em pruntés aux célèbres « Extraits des 
assertions dangereuses e t pernicieuses en tout genre des soi-disant Jé
su ites, vérifiés e t collationnés par les commissaires du parlem ent de Paris, 
1762. 1 vol. in-4° de 544 pages. » C’est à ce volume que se rapportent les 
chiffres de mes citations.

On sait que les Jésuites ont essayé de récuser ce form idable recueil, en 
tiran t parti d ’un certain  nom bre d ’e rreu rs, sans im portance, qu’ils ont 
relevées, additionnées, e t dont ils font sonner à chaque instant le chiffre 
total, effrayant, de 758. Voici com m ent elles se décom posent, d ’après la 
Réponse en qua tre  gros volumes qu’y firent les PP . Grou et Sauvage :

D ans les e x tra its  la tin s .

Fautes contre la le ttre  e t le sens du texte de l’au te u r. . 41
Suppression de phrases dans le te x te . .  ................................. 261
Mutilation du texte.  .........................................................  61
Exposés infidèles................................................................................ 94

457

D ans la  version  fra n ça ise .

Traductions dém enties par la gram m aire e t la construction
la tin e ................................................................................................  16

Altération du  sens dans les m ots ......................................................220
Altération du sens dans la phrase. , .  ..............................  65

"iôT
En t o u t ....................................................................................................758

Il faudrait d ’abord en tou te  justice, défalquer les fautes de la version fran
çaise, puisque les « Extraits des assertions » donnent le texte latin en regard. 
Ensuite, quand on y regarde de près, on voit que les « suppressions de 
phrase » e t les « mutilations de tex te » du latin , ne signifient pour l’im
mense m ajorité des cas, absolum ent rien . Le Jésuite, pour soutenir sou

h .



malgré certaines atténuations de forme, imposées par 
les difficultés du temps, les jésuites n ’ont renoncé à 
aucune de leurs anciennes doctrines, pas même à celles 
qui furent dénoncées par Pascal, et que le Pape 
Innocent XI a condamnées en 1679. D’autres notes 
montrent ces doctrines transportées dans l'enseigne
ment du premier âge par les catéchismes récents, et 
notamment par celui du grand-vicaire Marotte, que j ’ai 
pris comme type, parce qu’il est le livre officiel de nos 
Ecoles normales primaires. Il en est enfin qui font 
allusion à des faitsrécents, qu’on peut considérer comme 
des applications logiques des maximes jésuitiques.

L’analyse des livres de Gury, dans les conditions qui 
viennent d’être indiquées, ne constitue pas tout le 
présent volume.

J’y ai ajouté d’abord l’analyse d’un ouvrage1 fort 
répandu dans le clergé du midi de la France, lequel est 
destiné à compléter sur un point l’œuvre du jésuite. 
C’est une Dissertation sur le VIe et lelXc Préceptes duDé- 
calogue, due à la plume autorisée et chère aux Jésuites 
de l’abbé Roussclot, professeur au grand séminaire de
accusation, est obligé de se noyer dans des pages d’explications, ce quj 
explique que sa réponse, qui au rait dû  ê tre  si brève e t si simple, forme 
4 gros vol. in-4°.

Mais il y a p lu s ; l’archevêque de Paris ayant cru pouvoir re lever vin^t- 
sept e rreu rs  dans les textes cités, le parlem ent nomma en 1704 une grande 
commission qui examina les choses à nouveau, e t répondit à ces allégations.

Il ne reste  de tou t ceci qu’uné preuve de plus de l’im pudence des 
Jésuites. Les 758 falsifications du parlem ent sont à m ettre  au m êm e n i-  

. veau que les 24 qu’ils m ’ont reprochées et, parm i lesquelles se place la 
fa ls ific a tio n  du nom de Casnedr, que le prote de l'O fficiel a écrit Gas
sendi !

1. Page 507.



Grenoble, et principal auteur (après Mlle de la Merlière) 
de cette effrontée comédie qu’on a appelée l’apparition 
delà Salette. Ici, j ’ai beaucoup abrégé et beaucoup laissé 
en latin, pour des raisons que chacun comprend. Puisse- 
t-on me pardonner d’avoir traduit presque complète
ment, en adoucissant les termes, les passages corres
pondants de Gury ! Il m ’a paru nécessaire de montrer à 
tous à quel degré d’aberration peut conduire la manie 
casuistique, et comment, en réalité, l ’odieux Sanchez 
est encore tout à fait vivant, sinon perfectionné ! Et 
quand on pense que ce livre est destiné aux jeunes 
confesseurs et aux élèves des grands séminaires, on se 
demande ce que doivent susciter toutes ces descriptions 
et méditations dans les cerveaux de jeunes célibataires.

Une seconde ‘addition est la liste des 65 propositions 
condamnées par le pape Innocent XI, le 16 mars 1679. 
Les calomnies de Pascal, comme disent les jésuites, 
auront servi à quelque chose; car la plupart de ces 
propositions avaient été relevées par lui sur les textes 
jésuitiques, et dénoncées dans ses Lettres à un pro
vincial. Depuis, les jésuites ont tourné autour des con
damnations avec une habileté admirable, et remis sur 
pied, à peine éclopées, toutes celles de ces propositions 
qni pouvaient présenter un intérêt pratique.

Enfin, le livre se termine parlarcproduction, d’après 
le Journal officiel, des discours qui ont été l’origine 
de tout ce débat.

Tel est ce livre. 11 appartient maintenant au lecteur

1. Page 548.



de juger. Je me permettrai seulement une dernière 
observation.

Des fautes de traduction ont dû m’échapper; il ne 
pouvait en être autrement dans un aussi long travail, 
fait si vite, en présence d’un latin si bizarre et parfois 
si obscur. Je compte sur mes ennemis pour me les 
signaler, et les prie instamment de se mettre de suite à 
l’œuvre, afin que je puisse profiter de leurs critiques, 
car mon excellent éditeur, a conservé les clichés en vue 
de ces corrections.

Pour ce qui est de cet ordre de fautes, et des autres 
d’un genre analogue, je ne puis mieux faire que de me 
mettre à l’abri derrière un passage très raisonnable du 
jésuite rédacteur de la fameuse Réponse a u x  asser
tions du Parlement :

« Nous ne saurions pousser trop loin l’exactitude e t les précautions dans 
un ouvrage te l que celui-ci, où il est difficile qu’il n 'échappât des fautes 
qui seront infailliblem ent relevées par nos ennem is, e t grossies aux yeux 
du public comme des fautes capitales, quelque légères qu’elles puissent 
ê tre . Nous sommes convaincu que le fond de l'ouvrage ne leu r laisse au
cune réplique, e t que toute la ressource qui leu r reste  est de s’attacher à 
quelques m éprises qui ne renden t pas leur cause m eilleure . »

Cette réserve était singulière sous sa plume, puis
qu’elle répondait par avance à tous ses reproches sur 
l’œuvre des commissaires du Parlement. Elle est ici 
mieux placée.

Je noterai, en terminant, que les livres de Gury sont 
dans le commerce, à la disposition de tout le monde 
pour un prix assez modique, et qu’ainsi tous ceux qui 
croiront devoir le faire pourront aisément collationner 
et critiquer et mes choix et ma traduction.



La première impression qu’éprouve un simple laïque, 
en parcourant un Compendium  jésuitique, est un 
étonnement mêlé d’effroi. Ce livre est tout, ou du 
moins a la prétention d’être tout : droit canon, droit 
civil, droit pénal, que dis-je? droit commercial, procé
dure, et d’un autre côté, sciences divines et humaines, 
tout s’y trouve rassemblé. On sent que le disciple qui 
s’en est fortement pénétré pendant ses études, qui l’em
porte avec lui hors du séminaire, parfois au fond d’une 
campagne où, à côté du bréviaire, du catéchisme et du 
Manuel des confesseurs, il formera toute sa biblio
thèque, doit être persuadé que tout s’y trouve, de ce 
qui doit le guider dans sa conduite envers les hommes 
et ses relations avec le ciel. Rien n’a échappé au ca- 
suiste et, sur toutes choses, le prêtre y trouvera des 
solutions toutes préparées; il pourra, son livre en 
main, discuter sur les origines de la morale ou sur la 
validité des fidéi-commis, sur le sacrement de l’Eucha
ristie ou sur la théorie des reports. La société ne peut plus 
avoir de prise sur lui et lui rien enseigner : ses chefs 
ont tout prévu.

L orsque, de ce coup d ’œ il g én é ra l, il  a rr iv e  à l ’é tude  

d ’u n e  p a rtie  q u e lc o n q u e  de  ce tte  encyclopéd ie  à la  fois



profane et sacrée, le laïque est alors frappé de l’absence 
de tout principe général, de toute règle embrassant un 
nombre considérable de faits ou d’idées. Partout, au 
contraire, un besoin de définitions étriquées, et surtout 
de division, de classification, qui émiette le principe, 
rétrécit, refroidit, amène à la rédaction d’une multitude 
de petits aphorismes qu’on pourra plus tard aisément 
opposer les uns aux autres. Prenons le chapitre de la 
conscience. Immédiatement après une définition qui 
semble la négation même du libre arbitre, voici les 
divisions : on distingue la conscience d ro ite  ou e r r o n 

née , c e r ta in e  ou d o u te u s e , etc. (p. 25); puis, les 
définitions de détail et les divisions secondaires : con
science v in c ib le m e n t e r r o n n é e  ou in v in c ib le m e n t  
e r r o n n é e ,  invinciblement erronnée q u i  o rd o n n e , in
vinciblement erronnée q u i  p e r m e t ,  etc. Autant vau
drait distinguer la vérité v r a ie ,  la vérité d o u te u s e , la 
vérité fa u s s e .  Ces mots sublimes perdent ainsi toute 
signification élevée, toute sainteté, et c’est ce que vou- 

■ lait le casuiste : il en aura ensuite bon marché.
Une troisième surprise du lecteur non habitué à ces 

sortes de livres, c’est la facilité avec laquelle, d’un 
principe excellent, se déduisent les plus monstrueuses 
conséquences. C’est à chaque instant le vieux sophisme 
du cheveu arraché et de l ’homme chauve : un cheveu 
arraché ne rend pas chauve, ni deux, ni trois, n i.... 
Quand donc sera-t-on chauve? Les circonstances, .ajou
tées une à une à la vérité primitive, comme l’eau ajou
tée goutte à goutte au vin généreux, transforment l ’un



c h  p iq u e tte  in d ig fe ,  l’a u tre  en  e r r e u r  scanda leuse , sans 

qU’on  sache à q u e l m o m en t s’e s t opérée la  tr a n s m u ta 

tio n . On se sen t p le in  d ’ango isse , Comme en tra în é  su r 

u n e  p en te  fa ta le , les b r in s  d ’h e rb e  s’a rra c h a n t sous les 

m a in s. C’est la  g ra n d e  force d u  casu iste , e t le  fin de son 

a r t ;  il  sait q u e , lassé de  la lu t te ,  à la  lo n g u e , le  p a tie n t 

se la isse ra  ro u le r  ju s q u ’au fo n d .

Et qu’y trouvera-t-il? Le plus doux des lits de repos, 
moelleux comme la fange : le ■probabilisme. C’est ici 
le véritable oreiller du doute, mais non dans le sens où 
l’entendait Montaigne. Plus de principes: leurs débris 
seuls sont arrivés dans l’abîme, et sur chacun d’eux 
ergote et pérore un casuiste. Pour toute question, il 
tient sa solution en main ; il l’offre au passant, et 
comme il est, selon la formule des jésuites, docteur, 
honnête homme et savant, son opinion devient pro
bable, et le passant peut choisir, dans la tranquillité de 
sa conscience erronnée, ce qui fait le mieux son affaire 
pratique, entre toutes ces solutions que lui tendent les 
mains doctorales. Et notez que s’il en prend une 
aujourd’hui, il peut demain opter pour l’opinion con
traire, pour peu qu’il y ait intérêt (v. p. 55, 45, etc.). 
Le confesseur n’y peut rien, lui maître en tant de 
choses, et il doit s’incliner et absoudre quand le péni
tent peut s’appuyer sur l’opinion d’un directeur, eût-il 
dû le chercher longtemps (v. p. 55, 41, etc.). Com
ment ne pas se réjouir de cette doctrine commode, cl 
ne pas répéter les actions de grâce d’Escobar : « En 
vérité, quand je considère tant de divers sentiments



sur les matières de morale, je pense que c’est un heu
reux effet de la Providence, en ce que cette variété 
d’opinions nous aide à porter plus agréablement le joug 
du Seigneur ! »

Je n’insiste pas, car les imprécations vengeresses de 
Pascal vibrent encore dans toutes les mémoires. Mais il 
suffira de parcourir le présent livre pour voir que les 
jésuites n ’ont en rien renoncé aux célèbres doctrines 
An probabilisme (p. 28-57), ni An péché philosophique 
produit de la conscience invinciblement erronnée 
(p. 24-26 ; 57). Cela peut avoir des conséquences bouf
fonnes ou monstrueuses.

Voyez ce que devient entre les mains habiles des 
jésuites ce principe évident et primordial: « Là où il n’y 
a pas intention mauvaise, il ne peut y avoir faute en 
la conscience. » Puisqu’il n ’y a pas faute, dit-il, il n’y a 
pas obligation de réparer un mal fait tout à fait invo
lontairement. Et alors il met en scène Adalbert 
(p. 15) qui, voulant tuer son ennemi Titius, tue son 
ami Caïus ; et il déclare gravement qu’Adalbert n’étant 
coupable en rien pour l’homicide commis, n ’est tenu à 
aucune restitution pour les héritiers de celui qu’il a 
assassiné.

Faisons un pas de plus : prenons un autre principe, 
infiniment moins sûr, mais admissible sous réserves en 
pratique, à savoir qu’on n’est pas obligé de se dénon
cer soi-même pour un acte mauvais qu’on a commis, et 
introduisons-le dans l ’espèce précédente. Nous avons 
alors le cas de Julius (p. 256) qui boit par mégarde



le vin empoisonne que Curtius offrait à Didyme pour le 
faire mourir. Curtius, dit le casuiste, n’était pas obligé 
d’avertir Julius, car c’eût été se dénoncer, et il n ’est 
pas tenu à indemniser ses héritiers, parce qu’il n’avait 
pas l’intention de le tuer : il n’a été que l’occasion, 
non la cause efficace de la mort, et Julius s’est tué 
lui-même ! On sent que pour un rien, Curtius pourrait 
lui demander des dommages-intérêts.

Autre principe, meilleur: « On ne doit réparer que le 
préjudice qu’on a réellement causé. » Donc, si Jacob 
(p. 252) a tué Marc qui ruinait sa famille par son 
luxe et son ivrognerie, il ne doit rien à la famille dudit 
Marc, car il ne lui a porté aucun préjudice. Bien 
mieux, il lui a rendu service, puisqu’il l’a empêchée 
d’être ruinée davantage 1 Un peu plus, il aurait le droit 
de réclamer une récompense.

On conçoit que rien ne résiste à cette manière de se 
servir de ces principes, à cette méthode dont les 
exemples abondent dans le présent ouvrage. Je n ’en 
indiquerai pas d’autres, et me bornerai à faire ici une 
remarque de la plus haute importance.

Gury se plaint quelque part (p. 257), avec une naïveté 
charmante, « de la difficulté qu’il y a d’accorder les 
lois de la conscience avec celles du Code civil. » Je dirai 
que cela se comprend, et, qu’à  p rio ri, il doit y avoir 
souvent d ’importantes différences entre la décision du 
juge de la conscience, c’est-à-dire des intentions, comme 
on se figure que doit l'être le prêtre, et la solution du 
magistrat laïque en fait, ou de la loi civile en prin



cipe. Mais dans quel sens doit s’accentuer la différence? 
Dans le sens, ce semble, d’une sévérité plus grande de 
la part du juge religieux. En fait, d’abord, le magis
trat civil ne peut condamner que lorsqu’à l’intention 
mauvaise se joint l’acte, le commencement d’exécution. 
En droit, la loi civile, qui n’est pas chargée de mettre 
la paix dans les consciences, mais l’ordre dans la 
société, est obligée de passer condamnation sur bien 
des actes que devrait condamner le juge religieux. 
Or, en est-il ainsi avec les jésuites? Tant s’en faut! et 
les exemples ne manquent pas. Voici un voleur : il doit 
restituer, cela ne fait de doute pour personne, et le 
magistrat civil l’y contraindra par toutes les voies de 
droit. Mais il consulte le casuiste, et celui-ci l’autorise 
à surseoir à la restitution, lorsqu’il ne peut la faire 
« sans perdre une situation justement acquise, » c’est- 
à-dire acquise par un vol (p. 201). Voici un niais, 
Simplice, qui s’est laissé sottement voler le cheval qu’il 
avait emprunté. Tant pis pour toi, dira le juge civil : 
tu paieras le cheval. Oh! non, s’écrie le doux casuiste : 
il est si bête (p. 259)! Voici Quirinus, qui entre la 
nuit pour voler dans une boutique, tenant une chan
delle à la main; un chat s’élance, fait tomber la chan
delle ; le feu prend et tout brûle. Je ne sais ce que dira 
le juge civil, mais je sais bien ce que dirait la morale 
laïque; quant au casuiste, il n ’hésite pas:Pauvre Qui- 
r inus ! il ne doit rien, ce n’est pas de sa faute, c’est le 
chat (p. 190) ! Voici Zéphirin, qui creuse un trou dans 
son champ, et qui, sachant qu’Àndré doit passer là,



se garde de l’avertir. André tombe et se casse la jambe. 
Le juge civil perdra là son action, mais le juge moral ! 
N’ayez peur, Zéphirin ne doit rien (p. 252). Voici 
Philias, séminariste, qui laisse chasser un de scs cama
rades comme coupable d’un vol qu’il a lui-même com
mis; les conséquences en sont graves pour le pauvre 
Albin. Ici encore, le juge civil ne peut rien; le jésuite 
exempte,sans hésiter, Philias de toute indemnité (p. 255). 
Olympius, pendant une vente aux enchères, commet 
le délit de coalition, passible d’amende et de prison 
devant le juge civil; le casuiste l ’absout (p. 506). Enfin 
si, pour ne pas multiplier à l’excès les exemples, nous 
revenons à Adalbert, meurtrier de Caïus, nous voyons 
que le juge civil lui fera sûrement payer des dommages- 
intérêts à la famille de celui qu’il a tué, et peut-être le 
condamnera comme ayant commis une tentative d’assas
sinat envers Titius. Le jésuite, lui, se lave les mains de 
tout ceci : Adalbert ne l’a pas fait exprès, cela suffit.

J’appelle l’attention du lecteur sur cette observation 
générale ; il trouvera dans le livre nombre de préceptes 
ou de cas qui sont sans doute en harmonie avec les 
prescriptions de la loi civile; mais que la loi subit 
plutôt qu’elle n’approuve, et qu’elle édicté non à cause 
de l ’honnêteté de l’acte ou de la formule, mais parce 
qu 1 1 y aurait de graves inconvénients sociaux à 
procéder autrement. Je n’en cite qu’un seul : sur son lit 
de mort, un père ordonne à son fils de faire un certain 
don; certes, en droit civil, il n ’y a pas là de testament, 
et c’est le cas de faire intervenir lejugc de conscience ;



or, le casuiste dispense le fils d’accomplir la volonté 
de son père mourant, (p. 295). En un mot, le casuistse 
accepte toujours les solutions de la loi civile, lorsqu’elles 
peuvent être utilisées par le coupable moral ; mais 
lorsque celui-ci est condamné par elles, il s’efforce 
de lui fournir maintes ruses pour s’échapper.

Car c’est un des caractères de la casuistique jésuiti
que de toujours prendre parti pour le pécheur, et ce 
n’est pas la moindre cause de son définitif triomphe 
sur le rigorisme janséniste. Entre le voleur et le volé, 
le jésuite n’hésite jamais : il se met du parti du voleur. 
Voyez les exemples que je viens de citer. Quand il 
s’agit d’exempter de la restitution, il est tout miel pour 
le voleur : il ne faut pas le forcer à « se priver de ses 
serviteurs ou de ses amis ; » mais le volé, pendant ce 
temps, peut tranquillement mourir de faim ; il exempte 
Simplice sans souci du loueur de chevaux, qui perd 
sa bête ; du marchand incendié par Quirinus, et bien 
innocent, il ne se soucie mie, non plus que d’André et 
desajambe cassée, non plus que du pauvre diable dont 
Olympius a entravé la vente, non plus que d’Albin, 
déshonoré et ruiné, non plus que des héritiers inno
cents de Caïus l ’assassiné. Non, ses sympathies sont 
ailleurs. Étonnez-vous après cela que les Parlements 
l ’aient chassé !

Qu’il y aurait à dire sur la compensation occulte, 
si énergiquement condamnée par le droit civil et la 
morale laïque, si complètement approuvée, et parfois 
si spirituellement enseignée par le jésuite (p. 59, 186,



287, 290, 311). La théorie et la pratique de. cet art 
de voler se trouve en maints passages du livre, et l ’on 
frémit en pensant à ce qu’a dû envoyer d’accusés de
vant la justice criminelle, l’enseignement des jésuites, 
tombant sur une nature bien disposée. Et la théorie du 
vol proprement dite 1 Sa gravité suivant la fortune 
du volé, et, non, comme le veulent nos Codes, 
suivant les circonstances d’escalade, d’effraction, etc. 
(p. 181). Et le vol léger qui n’oblige pas à la restitution! 
Et l’indulgence pour les vols des domestiques ! (p. 182) I 
Et la nécessité excusant du vol ! (p. 184) Et la possibi
lité d’intéresser Dieu au succès d’un vol ! (p. 103.)

Que de choses à dire encore ! Les superstitions absur
des (p. 89, 495), la démonialité des tables tournantes, 
par exemple (p. 90). La possession diabolique (p. 101) 
et le commerce charnel avec les démons ! Les formules 
politiques, les rois ne tenant que de l ’Eglise leur pou
voir (p. 46) ! Les doctrines de la plus sauvage intolé
rance (p. 81 ); les hérétiques considérés, quoique re
belles, comme sujets de l’Église et soumis à ses lois, 
phrase terrible qui appelle logiquement l’autodafé 
(p. 48), et leurs enfants baptisés malgré eux (p. 360, 
383) ; l’interdiction d’avertir le ministre protestant 
que son coreligionnaire se meurt et l’appelle (p. 84) ; 
les infractions audacieuses aux prescriptions du droit 
civil, enseignées et justifiées (p. 50) : donation pour 
cause de mort (p. 266) ; négation de l’égalité des partages 
(p. 266); état et propriété des moines (p. 356, 354) ; 
substitution et fidéicommis (p. 267); dissimulation

lit.



(l’héritage (p. 266) ; fraude des droits de douane et 
d’octroi (p. 62, 206), etc. ; la différence de gravité des 
péchés, suivant qu’ils doivent être ou non très-avanta- 
tageux, véritable découverte jésuitique (1 1 2 , 124); 
le meurtre d’un innocent excusé dans des conditions 
d’une obscurité redoutable (p. 125); la théorie de la 
démoniation ordonnée par les constitutions d’Ignace 
( Reg. cornm- X X )  introduite dans le monde laïque et chau
dement recommandée (p. 80) ; la destruction des livres 
réputésmauvaiset leur vol, ouvertement prêches (p. 82); 
le mépris de l'autorité paternelle, lorsqu’il s’agit d’en
trer dans les ordres religieux et la dureté féroce envers 
les parents (p. 116 ,119 , 546) ; l ’art de voler au jeu 
(p. 320) ; la légitimité de l ’esclavage et de la traite des 
nègres (p. 175) ; l’ouverture illégale des cadavres 
(p. 561) ; l’usure la plus effrontée, à couvert derrière la 
prescription de l’Église, qui interdit le prêt à intérêts 
(p. 268 à 272, 274)1 ; la violation pour quelque argent

1. Je  ne puis résister au p laisir d ’analyser l’in téressant chap itre  relatif 
à l’Usure, c ’est-à-dire au p rê t à in té rê t. Ou sait que l’Église catholique le 
proscrit absolum ent, e t l'on aime à voir là une application, qui malgré 
son exagération, sied b ien  au m oraliste ch ré tien , du  principe de charité.

Voyons com m ent le Casuiste a tourné la difficulté : cela é ta it im
portant pour les Jésuites, adm irables m anieurs d ’argent. Mais cela était 
difficile en présence de la proposition 41, condam née par Innocent XI.

Donc, il m ’est in te rd it, en vous p rê tan t 1000 f r . , que vous devrez me 
rend re  dans dix ans, de vous d ire  : « Chaque année vous m e donnerez 
50 fr. d’in té rê ts . »

Mais d ’abord, en vous prêtant cet a rgen t, je  puis souffrir un  certain  
p réjud ice; je  ne sais pas exactem ent lequel, mais j e  puis le prévoir. Il 
est donc ju s te  que je  m’en couvre à l’avance, en stipu lan t, par exem ple, 
que dans dix ans vous m e rend rez , non 1000 fr ., mais bien 2000 f r .,  si 
j ’estim e à 1000 fr . le préjudice que j ’aurai souffert.

E t puis, cet argeu t p rêté , je  ne puis plus m ’en serv ir dans mon com
m erce ou mon in d u s tr ie ;o r , j’en aurais tiré  bon parti. J 'estim e à 1000 fr .



des promesses de mariage (p. 418, 452) ; l’injure au 
mariage civil (p. 425), les innombrables causes de 
destruction des liens du mariage (p. 420, 429) ; le 
dédain du peuple et la bassesse devant les grands 
(p. 79, 447, 450, 464) ; le faux témoignage (p. 149), 
le mensonge (p. 158), le parjure, la restriction men
tale (p. 147 ; la nullité du mariage des infidèles, 
des hérétiques (p. 421, 471); la distinction entre la 
valeur des legs manquant des formalités légales, nuls 
s’ils sont profanes, valables s’ils sont pieux (p. 295, 
297); la chasse en temps prohibé (p. 177); l’audacieuse 
arrogance cléricale, reprenant la vieille thèse que les 
clercs ne sont pas soumis aux lois civiles (p. 48), et

ie bénéfice que j ’aurais pu  faire ainsi en dix ans ; vous m ’en avez em
pêché ; c’est donc 1000 fr. de plus que vous m e rendrez à l ’époque 
fixée.

Mais ce n ’est pas tou t. Qui me d it que vous me rem bourserez? Dix 
ans, c’est bien lo in . J ’ai là un risque à courir ; cela vaut bien 500 fr .,  en 
bonne conscience, d ’autant que vous ne passez pas pour trè s  solvable.

Enfin, je compte bien que vous m e payerez au jo u r fixé. Mais si cela 
n ’avait pas lieu ? Si vous vous m ettiez en re ta rd  ? Songez que je  compte 
su r mon argen t pour ce mom ont précis. Si vous ne m e rem boursez pas, 
ce sera dix francs par jo u r de re ta rd  : c’est à p rend re  ou à laisser !

En voilà plus qu’il n ’en faut, ce sem ble, e t le  pauvre em prun teu r pré
férerait bien qu’on lu i fasse payer 5 p. 100 de son capital. Aussi l’élève 
du  Casuiste pourrait bien en  ê tre  pour ses frais d ’im agination. Mais, ras
surez-vous : si la - lo i  civile perm et le p rê t à in té rê t, c ’e st-à -d ire  le 
l im ite , comme cela a lieu en France, voilà soudain que cette  pratique, 
solennellem ent prohibée par l’Eglise « en vertu  du dro it natu rel, divin et 
ecclésiastique », devient perm ise. Bien plus, le p rê teu r pourra stipuler 
les in té rê ts  des in té rê ts  ; bien plus, il pourra  d ép a sser  l'exigence d u  
ta u x  lé g a l , si son débiteur n ’est pas dans nne grande dé tresse ; enfin, 
qu’il ne s ’inquiète de rien , s ’il est banqu ier, car il pourra exiger de tout 
le monde quelque chose en plus pour rém unération  de sa peine.

Voilà, si je  ne m e trom pe, une situation  bien simplifiée : mais qu ’en 
d ira it Benoît XIV, e t que devient sa bulle  V ix  p e rv e n it  contre le p rê t à 
in térêts  ?



mettant au premier rang des crimes le fait d’avoir 
(même étant enfant) frappé un prêtre ou violé la claus
tration monacale (p. 505).

Mais il y en aurait trop long à dire, et le lecteur m e 
rendra cette justice que je passe à toute vitesse. Il fera 
ses réflexions lui-même, et jugera si la condamnation 
du Parlement de Paris, inscrite en épigraphe de ce 
volume, s’appliquerait justement aux jésuites mo
dernes.

Mais je veux encore appeler son attention sur l ’éro- 
tomanie dont semble atteint Gury, à l’imitation de tous 
les casuistes qui l’ont précédé. Ce dévergondage d’im a
gination lubrique se traduit de deux manières diffé* 
rentes. D’abord, dans l’étude de ce qu’ils appellent les 
« matières honteuses », c’est-à-dire les Vl° et IXe pré
ceptes du décalogue (p. 131-144), et les devoirs des 
époux (p. 433-446 ; 481-494) *, il se manifeste par un 
luxe de recherches lascives, un amour des détails ob
scènes, une invention de circonstances immondes, qui 
dépasse de beaucoup tout ce qu’ont pu imaginer les 
auteurs de Justine et de Gamiani*. Mais ce qui est plus 
intéressant de beaucoup, c’est de voir ces préoccupa
tions génésiques lianter d’une manière si constante le

1. Voyez, en  ou tre , Rousselot, pages 507-547.
2 .  Etonnez-vous après cela que ceux qui s’im prégnent de cette 

m orale a rriven t aux plus m onstrueux résu lta ts. J ’ai établi dans mon 
Rapport su r la proposition dé loi de M. Barodet (Instruction  prim aire), 
que dans ces deux dernières années, nos tribunaux, peu suspects cepen
dant, ont condam né pour crim es e t délits d ’attentats aux m œ urs, 
environ quatre fois plus (proportion gardée) d ’institu teurs  congréga- 
n istes que laïques.



cerveau du jésuite, qu’il se laisse dominer par elles 
en maints sujets où elles semblent n ’avoir absolument 
que faire. S’agit-il de l’ignorance invincible, il prend 
comme exemple les enfants « qui egerunt de se illicita » 
(p. 6 ) ; de la volonté indirecte, c’est Lubain et ses 
tentations charnelles (p. 15) ; d’un effet de la vio
lence, c’est Suzanne (p. 7), ou Bcrtine et son maître 
(p. 17) ; de la conscience erronée, c’est Ferdinand, 
George, Gustave, enfant de dix ans, et ses « tactus tur- 
pes » sur sa cousine germaine (p. 38), etc., etc. (Yoir 
surtout les Cas sur la confession.) S’agit-il de la théorie 
générale du péché par intention, le seul exemple qui 
lui vienne à l’esprit, c’est que « en confession, lors
qu’on s’accuse du désir de fornication, il faut déclarer 
les circonstances de parenté, d’affinité, de mariage, 
de chasteté, qui sont relatives à la personne désirée », 
(Comp. t. I, n°167). Puis, avec quelle richesse d’in 
vention il détaille les cas réservés (p. 385 et suiv.), et 
les empêchements au mariage (p. 463 et suiv.), avec 
l ’immonde roman de Ludimille (p. 464), et des cas 
par centaines, qui sautent aux yeux dans toutes les ré
gions du livre. Et de quelle façon bassement lubrique 
il envisage toujours la question du mariage ; devoir 
conjugal, consommation du mariage, reddition et pé
tition du devoir, il ne pense qu’à cela. Et quelles so
lutions habiles, faites pour avoir toute maîtrise sur 
la femme, partant sur le mari.

Mais le fait le plus intéressant qui se dégage de cette 
partie de notre étude, c’est le mépris profond que le



jésuite a pour la femme. Dans la pratique quotidienne 
de la vie, il n’est sortes de caresses mystiques, d’on
dulations câlines de la voix et du geste qu’il n ’invente 
pour la séduire. Ici ce sont les assemblées mysté
rieuses et nocturnes, où l’on va, yeux baissés sous le 
voile et rasant les murs, avec soupirs, prédications, 
musique, encens, enivrement des sens inférieurs, au 
fond des chapelles obscures et sonores où le pas se fait 
furtif, où le lustre haut placé hypnotise ; ailleurs, les 
sociétés de propagande ou de bienfaisance, confréries 
où le jésuite sait mettre en œuvre depuis les côtés les 
plus étroits de la vanité, du désir de jouer un rôle, 
mal satisfait par la société actuelle, jusqu’aux plus 
nobles élans de la bonté, de la générosité féminines; 
partout, ce sont manifestations de respect, de recon
naissance, d’amour : ils ont mis la femme sur l’autel, 
et ont exempté la Mère de Dieu non seulement de tout 
péché, mais de la tache originelle elle-même. La Ma- 
riolâtrie domine le Christianisme, et cela d’après les 
fils de Loyola.

Fort bien, voilà pour le monde, pour le dehors, 
pour la politique, pour la domination, car le maître 
de la femme est le maître de l ’homme. Mais écoutez 
comme ils en parlent lorsqu’ils sont entre eux, loin 
des mystiques oreilles des zélatrices et des porte-ban
nières. Ils prennent à leur compte les brutales paroles 
de l ’Ecclésiaste : « Du vêtement vient la teigne, de la 
femme le mal de l ’homme (p. 551) ». « Gravez-vous 
dans l ’esprit cette vérité, dit Gury : Mieux vaut la



méchanceté de l ’homme que le bienfait d’une femme » 
(p. 419). Dans toutes leurs dissertations, le profond mé 
pris qu’ils ont pour la ûlled’Eve, la première corruptrice, 
se manifeste, souvent sous la forme la plus grossière. 
J’en pourrais citer cent exemples que le lecteur ren
contrera en route ; qu’il me pardonne d’en rapporter 
un, bien curieux à plusieurs points de vue. Le casuiste 
se demande s’il faut baptiser les enfants nés du com
merce d’une bête et d’un être humain : Oui, répond-il, 
s’il s’agit du produit d’un homme et d’une bête-; non, 
s’il s’agit de celui d’une femme et d’une bête, car 
dans le premier cas seulement il peut être réputé un 
descendant d’Adam ! (p. 546).

Ainsi la femme n’est, aux yeux du jésuite, qu’une 
sorte de terrain où peut germer la plante humaine; 
elle n ’appartient à l’espèce de l’homme que par cette 
réceptivité nourricière. Aussi ne demandez pas au ca
suiste de comprendre quoi que ce soit aux nobles senti
ments qui sont l’honneur de l’humanité. Il ne sait ce 
qu’est l’amour, il ne connaît que la fornication. Il 
souille de ses rêveries malsaines tout ce qu’il y a de 
plus saint, de plus pur au monde. Ce n’est pas seule
ment le lit des jeunes époux, dont il scrute les mystères 
avec une lubricité insatiable, au fond de laquelle frémit 
la jalousie ; ce sont les chastes entretiens des fiancés 
qu’il surveille obliquement; les baisers de la sœur et 
du frère, du père et de la fille, de la mère et du petit 
enfant (p- 521), qu’il flétrit de ses impurs soupçons, 
et aussi les premiers frissonnements de l’âme qui s’é



veille, les jeux de l’enfance qu’il hait et calomnie 
(p. 559). Sur toutes ces joies, sur toutes ces tendresses, 
sur toutes ces grâces exquises, on retrouve sa trace 
visqueuse, comme la bave du limaçon sur les plus 
brillantes fleurs.

S’il ne sait ce qu’est l’amour, ni même la pudeur 1 
il ne sait pas davantage ce qu’est la délicatesse, la géné
rosité, le dévouement2, l’amitié, la dignité personnelle, 
le devoir civique, l’amour de la patrie ; il ignore si 
profondément ces nobles choses qu’il n’en connaît pas 
même le nom. Vous ne trouverez pas un seul de ces 
mots dans la Morale de Gury. Tout ce qui fait battre 
le cœur de l’humanité le laisse froid. Ne lui parlez pas 
de progrès, de fraternité, de science, de liberté, d’espé
rance : il ne comprend pas; il hache menu, dans son 
coin obscur, les consciences erronées, les compensations 
secrètes, les rectrictions mentales, les péchés honteux, 
et de tout cela il essaie de composer je ne sais quel 
électuaire pour abrutir et asservir l’humanité.

Car il abaisse tout ce qu’il touche. Supprimant la 
conscience, livrant le libre arbitre aux mains d’un 
directeur, faisant de la délation — même envers le 
confesseur, qui lui est suspect comme généralement 
séculier — un moyen de gouvernement des âmes, rétré-

1. Voyez l’incroyable thèse  soutenue par le jé su ite , que se l iv r e r a  
d ’autres, en  avoir des enfants, n ’est pas porter préjudice à son fiancé, 
(p. 454.)

2. Ni pour son pays, dont il n ’est jam ais question chez les jésu ites, 
lesquels n ’ont point de p a tr ie ; n i pour ses sem blables, car nul n ’est tenu 
de se dévouer pour au tru i ; ni m êm e pour son époux m alade, dont l’aban
don est excusé, ordonné m êm e, lors du danger, (p 529.)



cissant les horizons, coupant les ailes, éternisant autour 
de la pensée et de la conscience le crépuscule, pire que 
la nuit, car tout y devient douteux et prend des aspects 
de fantôme : voyez ce qu’il a fait de tous ceux sur qui 
il a mis la main. Je ne dis rien du clergé français, dont 
les représentants actuels prendraient en mauvaise part 
l ’antithèse à établir entre eux et leurs prédécesseurs. 
Mais la noblesse française, si vive, si fière, si généreuse 
malgré sa légèreté, cherchez-la, tout affadie, sans res
sorts, bardée non plus de fer, mais de scapulaires et 
de cordons bénits. Et cette bourgeoisie au robuste et sage 
esprit, amoureuse de travail, de progrès et de liberté, 
voyez-là, impuissante, épeurée, livrée à toutes les réac
tions. Et ils allaient saisir la magistrature, ils étendaient 
la main vers l’armée, ces deux sauvegardes d’une nation1 
Ah ! il était temps vraiment qu’on ouvrît les yeux; car 
plus habiles encore que Simon, le magicien maudit, 
ils ne vendaient plus seulement à prix d’argent les 
choses saintes, mais ils vendaient aussi les biens ma
tériels au prix de quelque mômerie pieuse.

Heureusement, parmi ceux qu’ils abêtissent, il faut 
les citer eux-mêmes, en première ligne. En trois siècles, 
on l’a remarqué souvent, ilsn’ont pas produit un homme 
de premier ou même de second rang; mais ils ne 
semblent pas s’en apercevoir ; à Richelieu ils oppo
sent tranquillement Bellarmin, Suarez à Pascal, Rapin 
à Corneille, et Nonotte à Voltaire.

Ah! ce n’est pas impunément qu’on soumet son 
cœur et son esprit à une telle discipline! J’ai souvent,



en lisant les jésuites, évoqué dans mon esprit l’image 
de ce que serait un produit bien complet de leur fabri
cation intellectuelle et morale. Tenez, il me semble le 
voir, tandis que j ’écris, glisser là-bas, discrètement, dans 
l’ombre du mur. Non qu’il prenne toujours le masque 
humilié que lui donne la comédie : il a souvent le 
verbe haut et l’attitude arrogante. Mais vous le recon
naîtrez à ceci que vous ne verrez jamais ses yeux, car 
les Constitutions et ses maîtres lui ont enseigné à tou
jours « regarder plus bas que celui auquel on parle »; 
sa secrète pensée vous échappera et ses lèvres serrées 
noie trahiront point. Mais tel qu'il est, jeune ou vieux, 
humble ou hardi, s’il s’est bien imprégné de ses 
auteurs, de Gury seulement, défiez-vous de lui, défiez- 

vous-en tous.
Défie-t-en d’abord, ô jeune fille! Ne dis pas que tu 

es sans crainte, parce qu’il s’est uni à toi par les fian
çailles, un demi-sacrement. Car si ta fortune disparaît, 
ou si la sienne s’accroît, il t ’abandonnera sans remords, 
avec l’autorisation de son directeur (p. 418, 452). II 
en aura même le droit, s’il y a entre toi et lui une 
notable différence de situation (p. 447) et cela quelles 
qu’aient été ses protestations antérieures (p. 525). 
Défie-toi de lui, car si, échauffé par ses lectures mal
saines, il te conduit à mal, même après solennelle pro
messe de mariage, il pourra t ’abandonner de même, 
toi et ton enfant (204, 280, 470). Défie-toi de lui, 
même s’il t’épouse, car d’abord il peut, par le plus 
simple des procédés, faire annuler au bout de deux



mois un mariage qu’il déclarera n’avoir pas consommé 
(p. 421), et te laisser, affolée et déshonorée. Défie-toi 
de lui, car si, en prononçant les paroles sacramentelles, 
il a eu très certainement l’intention de ne pas contrac
ter mariage, ton mariage sera nul, entends-le bien 
(p. 458, 459). Défie-toi de lui, comme il se défiera de 
toi, car il sait, si tu es élève des mêmes maîtres, que 
tu peux, sans remords, et persuadée que tu ne lui 
causes « aucun préjudice », te livrer à d’autres avant 
ton mariage, et lui cacher l’existence d’enfants mis 
par toi au monde (p. 419, 454).

Défie-toi de lui, toi sa femme, si quelque maladie 
t ’atteint qui se puisse communiquer, car sa loi morale 
ne l ’oblige pas à te donner des soins qui pourraient lui 
être funestes (p. 529). Défie-toi de lui, comme il se 
défiera de toi, car tu pourras l’abandonner aussi, et 
d’autre part le casuiste t ’autorise à puiser dans sa 
caisse d’une façon inquiétante (p. 175, 219).

Défie-toi de lui, toi, son père; car s’il n ’ose plus, 
en plein dix-neuvième siècle, te dénoncer aux juges 
criminels lorsque tu deviens hérétique ou proscrit, il 
sera autorisé à violenter ta conscience à l’heure 
suprême (p. 115) ; car pour se cacher en quelque 
couvent, et cela à ton insu ou malgré toi (p. 1 1 0 ) 
ü t’abandonnera, vieux et misérable, persuadé qu’il 
fait une action agréable à Dieu (p. 540). Défie-toi 
de lui, car s’il ne peut plus se réjouir d’hériter de 
toi après t’avoir tué (p. 550), il lui sera du moins licite 
de « se réjouir de la succession que ton meurtre lui



aura procurée » (p. 75). Défie-toi de lui, car si au lit 
de mort tu le charges de quelque don pour un ami, il 
aura le droit de désobéir à ta volonté dernière (p. 295).

Défie-toi de lui, toi, son enfant, car il lui est permis 
de désirer ta mort, soit en vue de ton bonheur éternel, 
soit en vue de diminuer les charges de sa famille, soit 
pour te délivrer des risques du péché (p. 85).

Défie-toi de lui, toi, son frère, car il pourra, te fai
sant passer pour indigne au lit de votre père mourant, 
te priver de ta part de succession légitime, pourvu qu’il 
ne le fasse pas en haine de toi (p. 234) ; car il pourra 
t ’abandonner, toi et ta famille, dans la misère, sans 
remords, et portersafortune au couvent voisin (p. 347); 
car il pourra réparer habilement sur l’héritage paternel, 
ce qu’il considérera comme une injustice commise 
envers lui (p. 209).

Défiez-vous de lui, vous, ses amis, car il est autorisé 
à trahir tous vos secrets, même les plus intimes, lors
qu’il jugera qu’il y va de l’intérêt, soit de l’Église, soit 
d’une tierce personne (p. 456) ; ne lui confiez pas une 
lettre, car il trouvera toujours quelque bonne raison 
pour pouvoir l’ouvrir sans péché (p. 157 ,163). Et si 
votre secret est une mauvaise action, songez qu’il peut 
le divulgcr à tous ceux qui auront un intérêt grave à le 
connaître (p. 155). Et ne lui prêtez pas de livres, car 
s’il les juge mauvais, il sera autorisé à ne pas vous les 
rendre, à moins cependant que vous ne le menaciez de 
le rosser (p. 82).

Défiez-vous de lui, vous tous qui avez avec lui des



rapports d’affaires, car dans le cas de clauses douteuses 
il pourra les interpréter tantôt dans un sens, tantôt dans 
l’autre, en toute sûreté de conscience, pour le mieux 
de ses intérêts (p. 35 ,43). Car s’il vous cède tous ses 
biens, il pourra en garder secrètement une part en vue 
de nourrir lui et sa famille (p. 265), et même dissimuler 
des créances (p. 231). Car il inventera d’ingénieuses 
compensations occultes, qui frisent l’escroquerie (p. 225). 
Car si vous faites un testament, il trouvera toujours 
quelque moyen d’en avoir les bénéfices, sans en ac
complir les clauses (p. 282,296), et il aura appris de fort 
curieuses manières de vous faire faire ce testament 
(p. 196,295); et il saura, sans angoisse de cœur, en dis
simuler les fautes de forme (p. 62), et même en répa
rer les accidents matériels (p. 294, 527) ; que si vous 
refusez, ayez soin de déclarer qu’il vous doit de l ’ar
gent, sans quoi il trouvera une raison pour ne pas le 
rendre à votre héritier (p. 292). Car si vous lui prêtez 
votre cheval, et qu’on le lui vole, il refusera de vous 
rien payer (p. 501). Car si vous lui confiez de l’argent, 
il trafiquera avec et gardera le bénéfice pour lui (p. 503). 
Car il sera persuadé qu’il ne commet pas d’injustice 
en se coalisant avec d’autres pour entraver votre vente 
aux enchères (p. 276, 307). Car il aura mille manières 
de se dispenser de vous restituer ce qu’il vous doit 
(p- 193, 201, 202), quand même il vous l’aurait volé 
(p. 191). Car, et ceci vaut tout un poème, il peut vous 
souhaiter un mal temporel et s’en réjouir pour une 
bonne fin (p. 79).



Ne pariez pas avec lui, car il est plein de ressources 
pour faire sans péché des paris malhonnêtes (p. 518).

Ne jouez pas avec lui, car il se conduira comme un 
infâme grec en toute sûreté de conscience, (p. 519, 
521).

Ne croyez pas, sous prétexte qu’il est pieux, à ses 
promesses et à ses serments alors qu’il vous vend quel
que chose : ce sont petites peccadilles permises aux 
marchands (p. 275).

Ne le prenez pas comme domestique, car il connaît 
à fond la théorie des petits vols, des vols de denrées 
alimentaires, et des conditions de restitution (p. 182) ; 
et s’il juge que vous ne le payez pas assez et le faites 
trop travailler, il trouvera moyen de rétablir un juste 
équilibre (p. 188, 223).

Défiez-vous de lui, gardien d’octroi, employé de 
douanes, homme du fisc, qui que vous soyez, car il 
n ’admetpasla légitimité devotreimpôt, et il le fraudera 
par tous les moyens possibles ; ne l’interrogez pas , il 
mentira, et cela sous serment s’il le faut : il y est auto
risé (p. 62, 206, 254). Et surveillez-le bien, s’il est 
notaire, car il aidera en conscience à frauder le fisc 
(p. 255, 344).

Défiez-vous de lui, membres du conseil de révision, 
car il peut ne se croire tenu à aucune restitution, s’il 
fait partir par fraude un autre à sa place (p. 207). 
Défiez-vous-en, ô colonel ! car il désertera légitimement, 
s’il ne trouve pas au régiment la facilité de se confes
ser (p. 206).



Défiez-vous de lui, juge, qu’il comparaisse devant 
vous, comme plaignant, comme accusé ou comme té
moin. En vain, lui ferez-vous lever la main, et adjurer 
le Christ, son Dieu. Pi’esque en toutes circonstances il 
trouvera moyen de vous échapper (p. 148, 157, 158, 
162, 288, 527, 545), ; et si vous le condamnez, il 
pourra, s’il juge sa conscience indemne, se compenser 
secrètement de votre condamnation.

Défiez-vous de lui tous, et écartez-vous de lui comme 
d’un pestiféré : ni vos biens, ni votre vie, ni votre 
honneur ne sont auprès de lui en sûreté.

Car s’il conseille et exhorte un voleur à piller votre 
maison, il ne vous devra rien (p. 194, 197, 245) ; car 
s’il est juge, et rend contre vous, de complicité avec 
ses collègues, un jugement inique, acheté à prix d’ar
gent, il ne vous devra rien (p. 244); car si ses enfants 
ou ses domestiques ont fait du dégât dans vos pro
priétés, il ne vous devra rien (p. 245) ; car s’il voit un 
voleur enlever votre bien, et en reçoit de l’argent pour 
prix de son silence, il ne vous devra rien (p. 247, 262) ; 
car s’il a mis le feu chez vous en cherchant à vous voler, 
il ne vous devra rien (p. 195) ; car s’il a tué votre 
vache en tirant volontairement sur votre âne, il ne 
vous devra rien (p. 12, 196, 258); car s’il a brûlé 
votre maison en voulant incendier celle de votre voisin, 
il ne vous devra rien (p. 194, 256, 242) ; car s’il a 
volé et qu’on vous accuse et condamne pour ce vol, il 
ne vous devra rien, alors même qu’il aurait commis ce 
vol dans le but de vous faire accuser (p. 195, 220) ;



car si vous êtes le créancier d’un homme qu’il a assas
siné, il ne vous devra rien (p. 204) ; car si vous êtes la 
femme ou l’enfant d’un homme qu’il a assassiné, et si 
cethommeétait de mauvaise conduite (p. 252), oumême 
devait mourir bientôt (p. 203), il ne vous devra rien; 
car, en aucun cas, il ne vous devra rien, si en tuant 
votre père, il croyait en assassiner un autre (p. 236) ni 
s’il a volontairement assassiné votre père, lorsque 
vous pouvez suffire à vos besoins (p. 203).

Car il peut vous diffamer librement, pour peu qu’il 
soit habile et ait bien compris ses leçons (p. 154, 162); 
et lors même que la diffamation est sans excuse et exige 
réparation, il s’en peut dispenser, s’il juge la conser
vation de sa bonne réputation « utile à la religion » 
(p. 155) ; car il peut séduire une jeune fdle, même 
sous promesse de mariage, et la rendre mère, puis 
l’abandonner sans souci, pour peu qu’il puisse arguer 
d’une certaine inégalité de condition, soit antérieure, 
soit postérieure à la promesse (p. 525) ; et ne lui par
lez pas de venir au secours de la pauvre fille, car il 
vous répondrait noblement « que la perte de la virginité 
ne se peut estimer, ni indemniser » (p. 204, 253). Car si 
vous prenez chez lui quelque aliment empoisonné à des
tination d’un autre, il ne vous avertira pas et, du reste, 
ne devra rien à personne après votre mort (p. 236).

Fuyez-le, car il a à sa disposition « la restriction lar
gement mentale et les paroles équivoques » (p. 148), 
ce qui lui permet en réalité de mentir toutes les fois 
qu’il en a besoin.



Fuyez-le, car la doctrine du probabilisme lui per
mettra toujours de trouver un docteur grave, dont l’opi
nion suffira à légitimer son action, et l’autorisera à faire 
ce qu’il a intérêt à faire (p. 31).

Fuyez-le, parce qu’une fois son opinion faite, il vio
lera en sûreté de conscience toutes les lois civiles, et 
que s’il est condamné par le juge, il pourra largement 
et tranquillement user de la réparation occulte (p. 186).

Car, c’est sur ce point qu’il faut insister. En vertu de 
la doctrine de l’intention, il arrive à substituer à toute 
autorité sa propre autorité. Les lois n’existent plus pour 
lui, ni les lois civiles, ni les liens de famille, ni les lois 
de l’honneur, ni rien de ce qui constitue ce ciment 
qui relie tous les éléments d’une société. Il fera telle 
chose s’il la trouve bonne, car s’il a pour lui un doc
teur de renom, il a droit de la juger bonne; en tous 
cas, l’acte fait, comme il a agi d’après une conscience 
invinciblement erronnée, comme il n’a pas commis de 
faute théologique, il n ’est tenu à nulle réparation : et 
si le juge civil se permet d’en ordonner une, il se com
pensera justement.

Tel serait, au maximum de développement, le meil
leur élève des doctrines jésuitiques. Par bonheur, ils 
n’en ont, je crois, jamais formé un qui soitaussi com
plet ; l’honnêteté, qui est le fond de la nature humaine, 
reprend le dessus, et chez l’élève et chez le professeur. 
Et cela surtout en France, dans le pays de la généro
sité. C’est sans doute pour cela que, depuis trois 
siècles, pas un seul Français ne s’est assez imprégné



de l ’esprit jésuitique pour mériter le rang de Général.
Mais un tel enseignement, même mitigé par le bon 

sens et l’honneur natif, n’est-il pas un vrai péril so
cial ? Qui peut dire ce qu’il faudrait de générations pour 
que ces nobles qualités qui luttent encore, s’éteignent 
et soient vaincues. Je n’y puis, quant à moi, songer 
sans frémir. Fuisse la lecture du présent livre commu
niquer à tous ma sincère et profonde terreur! Puissent 
les libéraux les plus compromis aujourd’hui par une 
logique généreuse, comprendre que les principes ne 
sont pas faits pour ceux qui se mettent hors des prin
cipes, et que la liberté des échanges n’est pas violée 
parce qu’on arrête dans nos ports les ballots pestiférés!
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T R A I T É  D E S  A C T I O N S  H U M A I  NES

CHAPITRE PREMIER

D e  la  n o tion  d e s  a c t e s  hum ains^

1- — D éfinition. L’acte en général est la déterm ina
tion de la puissance, ou la faculté d ’ag ir consistant dans 
l ’exercice, ou même l'exercice de cette faculté d ’agir. La 
puissance, dans ces circonstances grâce auxquelles elle peut 
devenir action, est d ’ordinaire appelée acte p rem ier , et sa 
détermination acte second.

Mais un  acte hum ain est celui qui procède de la volonté 
réfléchie de l ’homm e, ou d ’une volonté libre, tournée vers 
le bien ou vers le mal. L’acte hum ain  est donc un  acte 
m oral. v ...........................................................................

L’acte hum ain diffère de Pacte qui se produit chez 
l ’homme ou de la part de l’homm e sans délibération, comme 
sont les actes irréfléchis, ou les mouvem ents spontanés, 
(p rim o-prim i), ou les actes de l ’homme inattentif, dans
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le sommeil, le délire, la folie, l’ivresse, lo rsqu’il n ’a pas 
l ’usage de la raison.

2. —  Division. Les actes hum ains sont m ultiples :
1° Spontanés ou com m andés ....................................................
2° In ternes  ou externes .............................................................
5° Bons, m auvais, in d iffé ren ts ...................................  . .
4° Naturels ou surnaturels .........................................................
5° Valables ou non valables ................................................  .

CHAPITRE II

D e s  p r in c ip e s  d e s  a c te s .

5. —  Il y en a trois : la connaissance, la volonté, la 
liberté.

Ils constituent ces actes, et sont nécessaires pour chacun 
d ’eux, comme il résulte de la définition de l ’acte hum ain .

ART. I. —  d e  l ’a c t e  v o l o n t a i r e  

§ I. De l'acte volontaire en général.

4. —  L’acte volontaire est celui qui procède de la volonté 
avec connaissance intellectuelle de la fin. La raison de cette 
définition résulte de ce qui vient d ’être dit, ou de la néces
sité d ’une connaissance antérieure pour que la volonté puisse 
être déterm inée à agir.

Il diffère 1° de l’acfe voulu  qui est seulem ent l ’objet de 
la volonté, et tel qu ’il est, ne procède pas et ne dépend 
pas de lui ; ainsi la pluie qui tom be sur une terre aride sera 
dite voidue quant à l ’agriculteur, mais non volontaire ; 2° de 
l ’acte spontané, qui se produit avec une connaissance pure
m ent m atérielle et sensuelle, par là im parfaite, ce qu'on 
reconnaît même aux hêtes.

5. —  H y a plusieurs volontés :
1° P arfa ite  ou im parfa ite .



2° Sim plem ent vo lon ta ire , ou subordonnée à quelque
chose ( secundum  q u id )   Ainsi, je te r des marchandises à
la m er, lorsqu’on est menacé de faire naufrage est dit un 
acte sim plem ent volontaire, bien qu ’il soit involontaire par 
rapport à quelque chose, à cause de la répugnance sans effi
cacité de la volonté.

3° Directe ou indirecte .................................................................
4° Positive  ou négative .................................................................
5° Expresse ou tacite ....................................................................
6° A ctuelle , virtuelle, habituelle  et in terpréta tive . . .
6. —  Dans le même acte, il peu t y avoir une volonté 

directe en elle, indirecte dans sa cause, et involontaire. 
Exemple : Tilius cherchant à tuer Caïus, son ennem i, l’atta
que , en risquant de blesser son compagnon q u ’il voit avec 
lu i ; mais la balle, outre les deux compagnons, frappe aussi 
Sempronius qu’il ne voyait pas, et dont il ne pouvait soup
çonner la présence. Caius est frappé par la volonté directe 
de T itius, le compagnon par la volonté indirecte, et Sempro
nius en dehors toute volonté.

§ 2  .D e  l'acte volontaire en particu lier.

Comme il n ’y a aucune difficulté particulière pour les 
autres volontés, nous ne parlerons que de la volonté indirecte.

7. —  Cetle volonté comme on l ’a d it, n ’a pas un bu t direct 
en elle-même, mais résulte d ’une autre chose d irectem ent 
voulue, comme l’effet de la cause. Qui veut la cause veut 
l ’effet qui la su it, s’il a prévu cet effet.......................................

Il y a plusieurs sortes de causes :
1° P hysique ou m orale .................................................................
2° Im m édia te  ou m édia te ..........................................................
5° Proche ou éloignée ...................................................................
4° Cause p a r  elle-m ême  ( per se) ou par accident (per

a c c i d e n s ) . ..........................................................................................
La prem ière tend , par sa nature , à produire l ’effet. Ainsi, 

trop boire est la cause par e lle -m êm e  de l ’ivresse. La 
sesoude, bien que n ’étant pas destinée par sa nature à 
produire l’effet, cependant, par suite de quelque circon



stance, peut le  produire. Ainsi, l’homicide peut résu lter de 
l ’ivresse.

8 . —  Un effet mauvais provenant de volonté indirecte, 
c’est-à-dire d ’une cause directem ent voulue, ne doit pas 
toujours être im putée comme faute à son au teu r.

11 faut, pour qu’il y a it faute, trois conditions : que cet 
au teur ait prévu, au moins confusément, l ’effet ; q u ’il ait 
pu ne pas produire la cause ...; qu’il ait été tenu de ne pas 
produire la cause, ou de la supprim er si elle existait déjà__

9. ■—  Il est perm is de produire une cause bonne ou indif
férente de laquelle suit aussitôt un double effet, l ’un bon, 
l ’au tre  mauvais, si la cause est sérieuse, et l’intention 
honnête, non dirigée vers l ’effet m auvais1.

Car, si cela n ’était perm is, l ’au teu r pécherait soit pour 
l ’intention d ’un effet mauvais, soit pour la production de 
la cause, soit pour la prévision de l’effet m auvais. Or rien  de 
cela ne peut être soutenu...................................................................

10. —  Exem ples : ........................................................................
Une jeune tille pèche gravem ent si elle se fait avorter pour

éviter l ’infamie. La raison en est que l’avortem ent est pour 
elle directem ent un  moyen de se libérer de l ’infamie, et 
qu ’elle cherche un bien par un  m a l2.

1. « D. Est-on toujours obligé de s’absten ir d 'u n  acte dont on p r é 
voit quelque effet mauvais par suite de la malice d ’une au tre  personne?

« [t. Non, quand on a un m otif légitim e de faire cet acte, e t qu’on adro it 
aux avantages q u ’il doit produire, on n ’est pas obligé de sacrifier le bien 
qui doit en résu lter » (P e tit  C atéchism e de M arotte).

2. C’est en effet ce q u ’a décidé Innocent XI, condam nant le 2 m ars 
1679, la proposition suivante : « Il est perm is de provoquer l’avortem ent 
avant l ’anim ation du  fœtus, de pour que la fille ne soit exposée à la m ort 
ou à l’infamie » (Prop. 54).

Mais s’il est perm is de croire qu’ils font am ende honorable aujourd’hu i, 
les Jésuites ne se sont pas toujours avoués vaincus par l'a rrê t de la 
papauté. Jean M arin  écrivait en 1720 : « On pou rrait p e u t-ê tre  adm ettre 
la doctrine de la proposition condamnée pour év ite r l’infamie, dans le 
cas où ,ce serait le moyen unique e t nécessa ire , pour cacher le crim e et 
év iter l'infam ie. E t p e u t-ê tre  c e lu i- là  ne s e ra it - il  pas dans le cas de 
la proposition condam née, qui d ira it que l’avortem ent est perm is, non 
pour év ite r sa propre infam ie, mais pour éviter celle d 'u n e  com m unau té  
re lig ieu se  » (p. 425).



ART. II. ---  DU LIBRE ARBITRE

I I .  —  Le libre arbitre est ce qui procède de la volonté 
se déterm inant elle-même, avec pouvoir de ne pas agir. Or, 
la liberté est la faculté d ’agir ou de ne pas agir, ou de choi
sir une chose plutôt qu ’une autre. Aussi, tout ce qui est 
libre est volontaire, mais la réciproque n ’est pas vraie.

Bien que le libre arbitre et la volonté diffèrent en eux, 
cependant, dans les actes par lesquels l ’homme voyageur sur 
cette terre tend à sa fin, ils ne sont jamais séparés en réalité.

Il y a p lusieurs espèces de liberté :
1° Liberté sans contrainte, ou d’indifférence, ou de choix. 
2° Liberté sans force m ajeure, exempte de toute violence

extérieure...............................................................................................
5° Liberté de contradiction, faculté de se po rter à des

choses contraires. . . .  .....................................................
4° Liberté de contrariété, par laquelle ou peut choisir

quelque chose ou son c o n t r a i r e ....................................................
5° Liberté de spécification, faculté de s’employer à dive r- 

ses c h o s e s ...........................................................................................

ART. III. ----  DES OBSTACLES AU LIBRE ARBITRE ET A LA

VOLONTÉ

Il v en a quatre : l ’ignorance, la concupiscence, la c ra in te  
et la violence.

§ 1. De l'ignorance.

lf>. —  D’une manière générale, l ’ignorance est le manque 
de savoir.

On d is tingue: 1° Vignorance positive ou négative, de ce 
q u ’on doit savoir ou de ce q u ’on ne doit pas...............................

2° De droit ou de fa i t ......................................................   . .

1 .



3° Vincible ou in v inc ib le , c’e s t - à -d ire  qu ’on peut 
vaincre en y apportant du soin, ou qu’on ne peut vaincre : 
physiquem ent par aucun m oyen, m oralem ent par aucune 
attention m orale...................................... ' .........................................

A0j[Ânte'ce'dente ou c o n séq u en te ..............................................
On distingue trois ignorances vincibles : l re sim plem ent 

telle, lorsque, pour la vaincre, on apporte quelque attention, 
m ais pas assez ; 2° grossière, lorsqu’on ne fait aucun effort, 
ou à peu près, pour chercher la vérité ; 3e affectée, lors
q u ’on cherche directem ent et positivem ent à ignorer, soit 
pour pécher plus librem ent, soit pour avoir une excuse en 
péchant.

14. —  L’ignorance invincible enlève tout à fait la vo
lo n té1. Donc, aucun acte en procédant ne peu t être reproché 
à son a u teu r..........................................................................................

L’ignorance vincible n ’enlève pas la volonté,  mais elle
la d im inue.............................................■ ..........................................

L’ignorance grossière et l ’ignorance affectée d im inuent de 
beaucoup m oins la volonté et par suite le péché.

Exem ples :
Un m ari, péchant avec une femme q u ’il ignore d ’une ma

nière invincible être la sœ ur de son épouse, est coupable d ’a
dultère, mais non d ’inceste.

Les enfants qui ont fait de leu r propre corps un  usage 
illicite, sans rem ords de conscience, n ’ont pas péché en 
principe, bien qu ’ayant atteint l ’âge de raison.

§ 2. De la concupiscence.

15. —  La concupiscence est le mouvem ent de l ’appétit 
sensuel qui porte la volonté à un  bien sensuel.

1. L’ignorance invincible, c’est-à-d ire  celle que l’on n’a pu surm onter 
par les moyens o rd inaires, ô te tou t volontaire e t excuse de péché 
(Marotte, P e tit  Catéchism e).



Il y en a deux, l ’une antécédente , qui procède l ’acte vo
lontaire, l’au tre  conséquente, qui le su it................................

La concupiscence antécédente, loin d ’enlever la volonté 
l'augm ente p lu tô t, si l ’on entend par là l ’inclination de la 
volonté ; mais elle la dim inue et l'enlève tou t à fait, si l ’on 
entend le jugem en t de la  raison et la délibération de la 
volonté.....................................................................................................

§ 5. De la crain te.

1". —  La crainte est l ’agitation de l ’esprit, en présence 
de quelque danger actuel ou à venir, pour soi ou pour ses 
proches.

On divise ainsi la  crainte :
1° Crainte grave  ou légère .... Elle peut être grave, abso

lum ent ou re la tivem en t...................................................................
2° In trin sèque  ou extr insèque ...................................................
5° Juste  ou in ju s te ........................................................................
18. —  L’acte résu ltan t d ’une crainte quoique grave, est 

sim plem ent et absolum ent volontaire et lib re ..........................

§ 4. De la violence.

20. —  La violence est une contrainte apportée par une 
force extérieure et lib re , m algré la volonté..........................

Il y a la violence absolue et la violence rela tive. . . .

Exemples :
21. —  1° Une femme qui résiste à la violence qui lu i est 

faite, par tous les moyens, ne pèche pas, b ien que subis
sant le viol ; car personne ne pèche malgré soi.

2° Les femmes pèchent gravem ent en subissant la vio
lence si elles ne résistent pas, par tim id ité  ou par une vaine 
c r a i n t e ,  par exemple, pour ne pas offenser l ’agresseur, môme



eti m ettant de côté tout péril île consentem ent ; parce que, 
bien q u ’elles ne consentent pas au plaisir sensuel, cependant, 
en ne résistant pas au tan t q u ’elles le pourraient, elles con
sentent, ce qui est équivalent, à leur propre viol, et coopè
ren t au crim e de l’hom m e. —  Mais la femme accablée par 
la force, qui ne crie pas par peur de la m ort, pèche-t-elle? 
11 y a controverse. —  Selon l ’opinion probable, il faut dire 
non , en m ettan t de côté le danger de consentem ent. Et 
m êm e, la femme n ’est pas tenue  de crier si elle court le 
danger de subir quelque préjudice notable, soit de perdre sa 
réputation , soit de passer pour trop réservée; car si d ’a il
leurs déjà elle résiste autant q u ’elle peut, elle n ’est pas tenue 
pour repousser la violence, de s’exposer à un si grand pré
judice. C’est l ’opinion expresse de saint Liguori. Cependant, 
comme il y a presque toujours le danger du consentement, 
en pratique, il faut conseiller le contraire *.

CHAPITRE III

M o r a lité  d e s  a c te s  h u m a in s,

Essence de la m oralité. Ses sources.

ART. t. —  d e  l ’e s s e n c e  d e  l a  m o r a l i t é

122. — L’essence de la morale consiste dans la relation 
des actes hum ains avec la loi éternelle, qui est la raison d i
vine, ou la volonté de D ieu2..........................................................

1 ■ C’est ici que se place dans les anciens casuistes le cas de la chaste 
Suzanne, au rigorism e exagéré do laquelle ils ne m énagent pas les cri
tiques. «' Suzanne, d it Jacques T ir in ,  au ra it pu éviter ses ennuis, si, 
craignant l ’infamie e t la m ort, elle eû t laissé les adultères satisfaire leur 
libidinosité, sans consentir ni coopérer, en perm ettant seulem ent, e t re s 
ta n t bien neu tre . En effet, pour conserver sa chasteté elle  n ’éta it pas tenue 
do c rie r,e t p a rlà d e se  diffam er en se m ettan t en péril de m ort ; car l 'in tég rité  
du corps est un bien m oindre que la réputation  e t la vie » (p. 291). 
C’est aussi l’opinion de Cornélius, de Dicastille, etc.

2. Tout ce passage peu t ê tre  résum é dans ces paroles hardies de Jean G er-



ART. 2. ----  DE . SES SOURCES

On en compte trois : l'objet, les circonstances, la fin.

§ 1. De l'objet.

26 . —  L’objet est le bu t im m édiat de l ’acte m oral, b u t 
auquel aboutit le plus prochainem ent et naturellem ent la 
volonté de celui qui agit.

Il est bon, m auvais  ou in d iffè re n t ...........................................

g 2. Des circonstances.

27. —  Les circonstances sont les déterm inations acci
dentelles de l’acte, sans lesquelles il pourrait exister dans sa 
substance, mais qui cependant atteignent de quelque manière 
sa m oralité. Elles ne sont pas l ’objet de l’acte parce que la 
volonté ne les a tte in t q u ’en second lieu .................................: .

g 5 . De la fin .

28. ■— La fin, en général, c’est ce pourquoi Ton agit. On 
en distingue deux : la fin de l ’a c te , celle à laquelle amène 
l ’acte lu i-m êm e, et la fin  de l’agent, c’est-à-dire celle su r 
laquelle l ’agent dirige son in ten tion .............................................

APPENDICE
SUR LE MÉRITE DES ACTES

55. —  Un aete m éritoire est une œ uvre bonne, déterm i
née par la grâce digne de récompense ou de rétribu tion .

Il y en a de deux sortes : l ’acte méritoire de condigno,

son : « Die» ne v eu t pas certaines actions parce qu ’elles sont lionnes ; mais 
elles sont lionnes parce qu ’il les veut, de môme que d ’autres sont m au
vaises parce qu ’il les détend. »



auquel une récom pense est due par la justice, c’est-à-dire 
par la promesse de Dieu, et l ’acte de congrao, qui a droit à 
une récompense non par la justice de Dieu, mais par une 
certaine convenance et par la générosité de Dieu.

54. —  Que J'aut—il pour qu ’un acte soit m éritoire de 
condigno ?

1° Qu’il soit lib re  ; 2° qu ’il soit h o n n ê te .... ; 5° qu ’il
provienne de la g râce .... ; 4° que l'agent soit en é ta t de 
grâce .......



CAS DE CONSCIENCE SUR LES ACTIONS HUMAINES

CAS I

S u r  l a  volo n té.

Arnulfe, homme honnête, mais emporté, rencontre 
son ennemi; accablé par lui d’injures et de coups, brû
lant du désir de le tuer, il saisit un poignard et s’élance 
sur lui. Mais il maîtrise son emportement et s’enfuit. 
Ensuite, reprenant possession de lui-même et craignant 
d’avoir commis un attentat contre la vie, sans retard il 
vient se jeter aux pieds de son confesseur pour s’accuser 
de sa faute.

Une autre fois, sachant que dans l’ivresse il a coutume 
de se quereller, il veille attentivement à ne faire aucun 
excès dans la boisson. Mais voici que, poussé par ses 
compagnons à boire plus que de coutume, il s’enivre 
avant d’avoir songé au péril de l’ivresse, et devenu 
furieux, se querelle avec les autres. Rentrant en lui- 
même, il s’empresse de faire pénitence et va trouver 
son confesseur.

Demande. Arnulfe a-t-il péché dans ces deux cas ?

Réponse. Arnulfe ne paraît avoir péché dans au
cun cas, du moins gravement, car il lui a manqué 
une connaissance pleine et parfaite du mal ainsi qu’une 
préméditation, comme il résulte des circonstances 
mêmes des cas de consciences. En outre, Arnulfe étant



su je t à rem p o rte r!!en t, d ans le p re m ie r  cas, on do it 
p e n se r  q u ’il a écou té  son p re m ie r  m o u v em en t ( e x  
m o lu  p r i m o - p r im o  eg is se ). Q uan t au  second  cas, il 
n ’a p u  p é c h e r , s ’il n ’a pas songé  d u  to u t au  p é ril de 
l ’iv resse .

CAS II

S u r  la  v o lo n té .

I. E lp id iu s , iv rogne e t q u e re lle u r , re n d u  fu rieu x  
p a r  l ’iv resse , se d isp u te  avec T itiu s  e t se décide à se 
ven g er de lui ; c e p en d an t il re m e t son p ro je t à u n  au tre  
m o m e n t. P u is , il se d ir ig e  vers u n e  tav e rn e  vo is ine  p o u r 
c a lm e r sa co lère  d an s le  v in ; m a is , so r ta n t la  n u i t  de la 
ta v e rn e  en  é ta t d ’iv resse, le  m a lh e u r  v eu t q u ’il  re n c o n tre  
T it iu s ;  il l’accab le  de co u p s, de so rte  q u e  T it iu s , forcé 
p e n d a n t de longues sem aines d ’a b a n d o n n e r  son  trav a il 
h a b itu e l, ép rouve u n  g ra n d  d o m m ag e .

II. B las iu s , v o u lan t n u ire  à son en n em i C aïus, p re n d  
la ré so lu tio n  de  fra p p e r  d ’u n e  b a lle  l ’âne de c e lu i-c i .  
Mais h é la s ! il lu i a rr iv e  u n  do u b le  m a lh e u r . Il m an q u e  
l ’ân e  q u i s’échappe  sa in  e t sau f, e t tu e  m a lh e u re u se m e n t 
la vache  de T itiu s  couchée  tra n q u il le m e n t d e rr iè re  u n e  
haie  tou ffue , e t q u ’il n ’ava it p u  voir.

D. 1ro. Le préjudice causé à Titius pendant l ’ivresse 
doit-il être im puté à E lpidius, et celui-ci est-il tenu  à le 
réparer '!

D. 2e. Quid, dans le cas, où n ’ayant pas l ’habitude de s’eni
vrer, il s’y serait laisser entraîner par pure inadvertance?

D. 5 e. Blasius est-il tenu à une restitu tion  'pour l ’âne 
qu’il a m anqué ou pour la vache q u ’il a tuée?

R . à  la  l rc D. O u i; la  ra iso n  en  e s t que  le  p ré ju 
d ice e s t ré e lle m e n t v o lo n ta ire  e t p rév u  dans sa cause 
m êm e, du  m oins vag u em en t ( in  c o n fu s o ) .  E lp id iu s  a



voulu  en  effet fa ire  d u  to r t à T il iu s ;  il a b u , c o u ra n t 
le  d an g e r de s’e n iv re r , p u is q u ’il est iv rogne de sa n a 
tu r e .  E n o u tre , il d o it av o ir  p rév u , im p lic item en t du  
m o in s , q u ’il fe ra it du  to r t dans ce t é ta t  d ’iv resse , p u is
q u ’il ne  p ouva it ig n o re r  q u ’il d ev ien t fu rieu x  dans 
l ’iv resse , e t q u ’il p e u t n u ire  à q u e lq u ’u n . E lp id iu s  ne 
p e u t donc ê tre  ab so u s d ’un  péché  g rav e  co n tre  la 
ju s tic e , n i d ispensé  de l ’ob liga tion  de ré p a re r  le p ré 
ju d ic e .

R . à la  2 e D . D ans ce tte  h y p o th è se , le  m a l com m is 
p a r  E lp id iu s  n e  sa u ra it lu i ê tre  im p u té  ; pa rce  q u ’il 
n ’es t pas v o lo n ta ire  dans l ’acte (m  a c tu ), la  ra ison  
m a n q u a n t, n i dans la  cau se  (m  c a u s a ) ,  le  m a l n ’ay a n t 
p u  ê tre  p rév u .

R . à  la  3 e D .  B lasius n ’est te n u  à a u c u n e  re s ti tu tio n . 
C ar il n ’es t te n u  c e r ta in e m e n t à r ie n  p o u r l’ân e , q u i 
s’e s t éch ap p é  sa in  e t sau f ; n i p o u r la  v ache , p u is q u ’il 
n ’a pas p rév u  d u  to u t ce m a lh e u r , n i p u  le su p p o se r. 
D onc, d an s le for de  sa c o n sc ie n c e 1, e t av an t la  sen 
tence  du  ju g e , il ne  p e u t ê tre  c o n tra in t à au cu n e  ré p a ra 
tion  d u  p ré ju d ic e . Q uicl, si l ’àne  e t la  vache  av a ien t 
a p p a rte n u  au  m êm e  C aius? Je  rép o n d s  d an s  la  p lus 
g ran d e  r ig u e u r  des p rin c ip e s  q u e , pas m êm e  d an s ce 
cas, B lasius ne  se ra it te n u  de  ré p a re r  le p ré ju d ice , 
p u is q u ’il  se ra it in v o lo n ta ire .

C A S IV

S u r  la  v o lo n té  in d ire cte .

R ic h a rd , a u b e rg is te , h e u re u x  de recev o ir u n  g ran d  
n o m b re  de c lien ts , fo u rn it a b o n d a m m e n t du  v in  aux

\ . « Dans le for de la conscience on est dispensé de re s titu e r si le tort, 
m êm e grave, a été la it sans faute théologique » (Tracliala, 1759).



b u v eu rs , b ien  q u ’il prévoie q u e  p lu s ieu rs  d ’e n tre  eux 
s’en iv re ro n t ; poussé p a r l ’am o u r d u  g a in  e t aussi p a r 
le  d é s ir  d ’em p êc h e r les b la sp h èm es , il n e  c ro it pas 
p éch e r. Il reço it m êm e fac ilem en t des hom m es q u i t ie n 
n e n t des p ropos im p ie s  ou obscènes , e t il ne le u r  en 
fait pas u n  re p ro c h e , p a rc e  q u e , d i t - i l ,  il n ’est pas tenu  
de s ’in q u ié te r  de le u r  c o n d u ite .

D. I rc. R ichard pèche-t-il gravem ent en fournissant du 
vin à des gens qui doivent s’e n iv re r, sans avoir d ’autre 
raison que l ’am our du ga in?

D. 2e. Pèche-t-il gravem ent en essayant ainsi d ’empêcher 
les blasphèmes des buveurs?

R . à  la  l r“ D. 1° O u i,  d an s ce r ta in s  cas p a rticu lie rs  
p a r  exem p le , s ’il s ’ag it d ’u n  b u v e u r p re sq u e  iv re  qu i 
d em an d e  en co re  à b o ire . La ra iso n  en  est q u e  dans ce 
cas p a r tic u lie r , d é te rm in é  e t p réc is , il n ’a à su b ir  
q u ’u n  p ré ju d ice  lég e r p o u r év ite r u n  péché  c e rta in  e t 
d é te rm in é .

2° D’u n e  m a n iè re  g én é ra le , en  th é o r ie , N o n ;  p a rce  
q u e  l ’au b e rg is te  n ’est pas te n u  au p rix  d ’u n  g rave p ré 
ju d ice  d ’e m p êc h e r le  péch é  d ’iv resse h a b itu e l chez ses 
c lien ts  ; la  c h a rité  ne  nous y c o n tra in t pas au  prix  d ’un  
te l sacrifice . L’a m o u r du  g a in  su ffit p o u r  q u ’il ne 
s ’oppose pas à ces péch és, p révus d ’u n e  m a n iè re  vague 
e t g én é ra le . Ces péchés se co m m e tte n t p a r  acc id en t, et 
co n tre  l ’in te n tio n  de  l ’au b e rg is te  ; en  o u tre , il ne p eu t 
re fu se r  à b o ire , sans su b ir  u n  g rave  p ré ju d ice . Car c ’est 
à p e in e  si l ’o n  tro u v e ra  u n e  taverne  où les c lien ts  
n ’a ie n t pas cou tum e de s ’en iv re r, de se q u e re lle r , e tc. 
A insi, si l ’au b e rg is te  re fu se  àb o ire , les c lien ts  iro n t d an s 
d ’a u tre s  ta v e rn e s , où ils tro u v e ro n t ab o n d am m en t à 
b o ire , e t il su b ira  in u tile m e n t u n  g ra n d  p ré ju d ice .

R . à  la  2 e D . N o n ; le d é s ir  d ’em p êc h e r les b las
p h èm es , su ffit p o u r  q u 'i l  p e rm e tte  l ’iv resse , pa rce  que



de deux  m au x  on d o it év ite r  le p lu s  g ra n d . Or le p lu s  
g ra n d  est le  b la sp h èm e , p u isq u e , selon le tém o ignage  
d ’II ié ro n y m u s , r ie n  n ’es t p lu s  h o rr ib le  q u e  le  b la s
p h èm e .

CAS V

S u r l a  v o lo n té  in d ire cte .

L u b an u s , p o u r se d iv e r ti r ,  a co u tu m e  de m o n te r  à 
cheval. Mais so u v en t, p e n d a n t ce t ex erc ice , il ép ro u v e  
des te n ta tio n s  ch a rn e lle s  et m êm e parfo is  des p o llu tio n s . 
B ien q u ’il m au d isse  du  fond  de son c œ u r ces ré su lta ts  
fu n es te s , il c ra in t de  so u ille r  g rav em en t sa c o n sc ien ce ; 
to u rm e n té , il d em an d e  à son con fesseu r s ’il d o it se 
d é c id e ra  n e  p lu s  m o n te r  à cheval.

D. Lubanus a-t-il péché ?

R .  L u b an u s  n e  d o it pas ê tre  in q u ié té . B ien  q u ’il n ’a 
g isse q u e  p o u r s ’a m u se r, il lu i se ra it d u r  de ren o n c e r  
à ce g en re  d ’a m u sem en t p o u r to u jo u rs . 11 en  se ra it 
a u tre m e n t , s ’il n e  s ’ag issa it q u e  d ’u n  ou de deux  cas 
p a r t ic u l ie rs .

CAS VI

E ffe ts  d e  l'ig n o r a n c e .

A d alb e rt fa it c e tte  confession  : 4° V ou lan t tu e r  m on  
e n n e m i T itiu s , j ’ai tu é  m o n  am i C a iu s; 2° E n t i r a n t  su r  
u n  ce rf , j ’ai frappé m on  en n e m i, que  je  ch e rch a is  à tu e r , 
e t q u i é ta i t  caché d an s des b ro u s s a il le s ;  5° Ig n o ra n t 
q u ’il y avait v ig ile , j ’ai m an g é  de  la  v ia n d e ; m a is , 
p a r  p a re sse , le  d im an ch e  j ’avais m a n q u é  à la  m esse  où 
l ’on a c o u tu m e  d ’a n n o n ce r les ob lig a tio n s p o u r  la 
sem a in e .



D. l re. Y a-t-il une ignorance qui excuse du péché et 
quelle est-elle?

D. 2e. Que faut-il penser d’Adalbert?
R . à la  l re D . 1° L ’ig n o ran ce  in v in c ib le  excuse to u t à 

fa it du  p é c h é , p a rce  q u ’e lle  em p êch e  e n tiè re m e n t la 
connaissance  d u  m a l e t su p p rim e  la  v o lon té . E n  p ré 
sence de ce tte  ig n o ran ce , les o b lig a tio n s  ou les p ro h i
b itio n s  de la  loi n e  p e u v e n t ê tre  co n n u es , e t ,  p a r  su ite , 
n e  p e u v en t c o n tra in d re , p u isq u e  « r ie n  n ’est voulu  
s ’il n ’es t p réco n çu  » ; 2° L’ig n o ran ce  v in c ib le  n ’excuse 
pas d u  p éch é , p u is q u ’e lle  n e  su p p rim e  pas la vo lon té . 
En p résen ce  de ce tte  ig n o ran ce , il y a u n e  co n n a is
sance  su ffisan te , d u  m o in s  vag u e , c’es t-à -d ire  q u i nous 
ob lige  su ffisam m en t à re c h e rc h e r  la v é rité .

R . à  la  2 e D . D ans le p re m ie r  cas, A d a lb e rt do it 
ê tre  excusé de to u t péché  p o u r l ’h o m ic id e  com m is , s ’il 
n ’a p u  p rév o ir  la  m o r t de C aius; p a r  ex em p le , s ’il a eu 
soin de b ien  c h e rc h e r  à n e  fra p p e r  p e rso n n e  au tre  que 
T itiu s . La ra iso n  en  e s t q u e  ce t acte  e x té r ie u r  n ’e s t pas 
p ré ju d ic ia b le , en  p rin c ip e , à C aius q u ’il a tu é  in vo lon 
ta ire m e n t. A u s s i ,  i l  n ’e s t te n u  à  a u c u n e  r e s t i tu t io n  
e n v e rs  ses h é r i t i e r s . Il en  se ra it a u tre m e n t s’il av a it om is 
les p ré c a u tio n s  q u ’il d eva it p re n d re , ou s ’il ava it p révu  
v ag u em en t le  d a n g e r  de tu e r  C aius.

D ans le  2 e cas, il fau t au ss i d is tin g u e r  : ou il a p ris  
les p récau tio n s  n écessa ire s  p o u r é v ite r  de p o r te r  p ré ju 
d ice  à u n  a u tre , ou il ne  les a pas p r ise s . S 'il les a 
p rise s , A d a lb e rt n e  p e u t av o ir p é c h é , en l ’ab sence  de 
to u te  vo lo n té , m êm e  s ’il c h e rc h a i t à tu e r  son en n em i, 
pa rce  q u e , b ie n  q u ’il v o u lû t le tu e r ,  il  n ’é ta i t  p as  décidé  
à le  tu e r  à ce m o m e n t.

D ans le 5 e cas , il fau t enco re  d is tin g u e r  si A d a lb e rt, 
en  é v ita n t d ’ass is te r  à la m esse  le  d im an ch e , a eu  u n  
d o u te  g rave  s u r  l’o b lig a tio n  qu i s ’im p o se ra it dans la 
sem a in e , e t a n ég lig é  de s ’en  in fo rm er ou d ’in te r ro g e r



p ru d e m m e n t les a u tre s  à ce su je t ; c a r  a lo rs  son ig n o ran ce  
a é té  v in c ib le  e t il a p éch é  co n tre  le  co m m an d em en t 
de  l ’É g lise . Mais si, n i à ce m o m e n t, n i p lu s  ta rd , il 
n ’a pensé  à l 'o b lig a tio n  en q u e s tio n , b ie n  q u ’il a it péché 
en  m a n q u a n t à la m esse , il n ’a pas péché  en m a n 
q u a n t au je û n e .

C A S IX

S u r  la  c r a in te  et la  v io le n c e .

B e rtin e , s e rv a n te , fem m e c ra ig n a n t D ieu e t ayan t 
h o rre u r  d u  p é c h é , so llic itée  f ré q u e m m e n t au  m a l p a r 
son m a îtr e , lu i ré s is te  to u tes  les fo is. Son confesseur 
l ’ex h o rte  à év ite r l ’o e ca s io n d e  p éch e r ; e lle  lu i d em an d e , 
e lle  le  su p p lie  de  la la isse r  dans la m êm e m aison parce 
q u  elle  gag n e  davan tage  chez son m a ître  e t q u ’elle 
p o u r ra it  d iffic ilem en t tro u v e r u n e  a u tre  p lace  a v a n ta 
g eu se . Le con fesseu r y co n sen t.

Mais b ie n tô t son m a ître  l ’engage de nou v eau  au 
péché  e t la  su rp re n d  m a lg ré  e lle . Q ue fera  la  m a lh e u 
re u s e ?  D’ab o rd  e lle  n ’ose pas c r ie r , de p eu r de  p e rd re  
de  ré p u ta tio n  e t son m a ître  e t e lle -m êm e . P u is , com m e 
e lle  v eu t c r ie r ,  son m a ître  égaré  p a r  la  p a ss io n  la  m e 
nace de la m o r t . Se tro u v a n t donc d an s le d e rn ie r 
e m b a rra s , B ertin e  e x té r ie u re m e n t re s te  p u re m e n t p a s
sive, m ais  in té r ie u re m e n t , du  fond  de son cœ u r e t de 
son âm e, m a u d it le  p éch é .

D. l rc- Bertine aurait-elle dû éviter l'occasion du péché, 
et y être contrainte par son confesseur, même par la menace 
d’un relus d ’absolution ?

D. 2e. A-t-elle péché gravement en ne criant pas pour les 
raisons indiquées par elle?

D. 5e. A-t-elle péché gravem ent en ne criant pas, et en se 
tenan t passive par la crainte de la m ort ?



R . à  la  ] rc D. Il a u ra i t  fa llu  en g ag er B ertin e  à év ite r 
l ’occasion ac tu e lle  de p éch e r, si e lle  e û t p u  tro u v e r une  
au tre  p la c e ; c e p e n d a n t, com m e il s ’ag issa it seu lem en t 
d ’u n e  occasion é lo ignée , e lle  n ’a p u  y ê tre  co n tra in t» .

R . à  la  2 e Z>. Il y a co n tro v e rse . Selon q u e lq u es-u n s, 
elle  a péché  g rav em en t en  p rin c ip e , d ’ab o rd  en ne  
c r ia n t pas, à m o in s q u ’on  ne  l ’excuse su r  sa b o n n e  fo i. 
Car e lle  ava it u n  rem èd e  facile  co n tre  ce p é ril que  cou
ra i t  sa ch as te té , e t ses excuses ne  v a len t r ie n . E lle  ne 
r is q u a it  pas de p e rd re  sa ré p u ta tio n , p u isq u e  seu les les 
fem m es h o n n ê te s  c r ie n t en p a re ille  c irco n sta n ce . P ou r 
ce q u i co n ce rn e  la ré p u ta tio n  de son m a îtr e , il n ’a u ra it 
p u  en  im p u te r  la  p e rte  q u ’à sa p ro p re  p e rv e rs ité .

R . à  la  5 e Z>. Il y a co n tro v erse . M ais, se lon  L acroix e t 
les a u tre s , il fau t l ’excuser p a r  ta c ra in te  q u ’elle  a de la 
m o r t, d ’a u ta n t p lu s  q u ’il n ’y a pas eu  u n e  v é ritab le  
coo p éra tio n .

C A S X

S u r la  c o n c u p is c e n c e .

M archan t, 1° l i t  d iffé ren ts  ro m an s , p rév o y an t q u ’il 
p re n d ra  p la is ir à des su je ts obcènes ; 2° à l ’o cca
s io n , reg a rd e  les n u d ité s  des s ta tu e s , m ais  ré s is te  
aux  te n ta tio n s  q u i n a is sen t en  lu i ;  5° se liv re  à 
u n  p la is ir  h o n te u x , m ais n e  sa it s ’il d o rm a it ou s ’il 
é ta i t  éveillé  ; 4° ob ligé  p a r  sa co n d itio n  de m arch an d  
d ’avo ir des ra p p o r ts  avec des p e rso n n es  des deux  sexes, 
e s t p lu s  p o rté  à  se m e ttre  en  re la tio n s  avec les 
fem m es q u ’avec les ho m m es.

D. Que décidera le confesseur dans chaque cas pour notre 
Marchant?

R . l re. S ’il l i t  p o u r  u n  m o tif h o n n ê te , il ne  pèche  
pas , po u rv u  q u ’il ré s is te  à la  te n ta tio n , parce  que



les m ouvem en ts  de la  concup iscence  so n t to u t à fa it in 
v o lo n ta ire s , e t en  o u tre  il y a u n e  cause  su ffisan te  p o u r 
les p e rm e ttre . S’il l i t  p a r  cu rio s ité  des choses peu  
d an g ereu ses , il fait u n  p éché , il e s t v ra i, m ais  v én ie l, 
en  la issan t de côté to u jo u rs  le  d an g e r de la  ten ta tio n . 
Mais s ’il li t sans cause  des su je ts  to u t à fa it o b scèn es , il 
p èch e  g ravem en t, du  m o in s  à cause  du  d a n g e r  de céder 
à la te n ta tio n , excepté si M arch an t, l is a n t p a r  p u re  
cu rio s ité , à cause de  son  âge avancé , de  son  te m p é ra 
m e n t fro id , ou de q u e lq u e  a u tre  ra iso n  p a r tic u liè re , 
n ’es t pas exposé au  g rav e  p é ril  de la d éb au ch e .

R .  2 e. — Il pèche  g rav em en t, si les s ta tu e s  so n t dans u n  
é ta t de n u d ité  com p lè te  e t s ’il les re g a rd e  à d esse in , de 
p rès  e t lo n g u em en t, pa rce  q u e  sans ra iso n  il s ’expose à 
des te n ta tio n s  h o n te u se s , e t c o u r t le r isq u e  de p éch e r 
g ravem en t. Il en  est a u tre m e n t en  p rin c ip e  s ’il le s  vo it 
en p assan t, de lo in , ou m êm e  si la s ta tu e  n ’a a u cu n e  
v a leu r a r t is t iq u e . C’e s U ’o p in io n  d e -sa in t L ig u o ri su r  les 
tab leau x , q u ’on p e u t a p p liq u e r  aux  s ta tu e s .

R . 5 e. —  On p e u t p ré su m e r q u e  c ’es t a rr iv é  dans le 
som m eil, parce  que  les actes d ’u n  h o m m e  éveillé  son t 
fa c i le s 'à  re c o n n a ître  c la ire m e n t. D onc, d an s le  d ou te , 
on d o it p en se r q u e  c ’est a rr iv é  p e n d a n t le  so m m eil.

R . 4 e. —  Il n ’a pas p éch é  p o u rv u  q u ’il re s te  h o n n ê te  et 
résiste  aux  te n ta tio n s . P eu  im p o rte  q u ’il se sen te  p o rté  
p lu s  vers les fem m es que  vers les h o m m es, p u is q u ’u n e  
ten d an ce  de ce tte  n a tu re  n e  v ien t pas du  c œ u r n i de la 
vo lon té , m ais p lu tô t de  la n a tu re . D onc, en  p r in c ip e , il 
n ’y a pas de m a l. Mais il fau t avouer q u e  ce tte  te n d a n c e  
est fâcheuse  p o u r  u n  e sp r it ch a s te , e t m ê m e  d an g ereu se  
p o u r les im p ru d e n ts . Il fau t donc c o n se ille r  à M archan t 
de s’efforcer de m o d é re r ce tte  in c lin a tio n  e t de la  r é 
p rim e r selon ses forces.



C A S  I I

l»c l'o b je t d e  la  m o ra lité .

M onique, a u b e rg is te ,  p o u r  e m p êc h e r les q u e re lle s
e l l e s  b lasphèm es h a b itu e ls  à son m a ri, a co u tu m e  de 
faire  de lég ers  m ensonges ; l’ex p érien ce  lu i a p rouvé  
q u e  c ’est to u t à fa it n écessa ire  p o u r avo ir la paix  
chez-elle .

D. Faut-il approuver cette m anière de corriger son m ari?

11. Jam a is  il n ’est p e rm is  de m e n t i r , p as  m êm e 
en  vue d ’un  av an ta g e , c a r il n e  fa u t  p a s  fa i r e  d e  m a l  
p o u r  en  r e t ir e r  d u  b ie n .  Or le  m ensonge  e s t, de sa n a 
tu re  in tim e , u n  m a l, b ie n  q u e , de son espèce , il n e  so it 
q u ’un péché v én ie l. M ais, b ien  que  M onique doive 
s’a b s te n ir  avec soin du  m en so n g e , c ep en d an t, p o u r  une  
cause  si g rav e , elle  n ’est pas te n u e  de  d ire  tou te  la 
vé rité  à son m ari em p o rté , d 'a p rè s  ce q u e  n ous d iro n s  
du 8 e p récep te  du  D écalogue .

C A S X IV

Sic l'in te n tio n  d e l 'a g e n t.

Blandine, très avide d’une vainc gloriole, voyant les 
autres femmes de sa condition se confesser souvent, 
s’approcher de la sainte table et assister à plusieurs 
messes, fréquente les mêmes sacrements, entend dévo
tement plusieurs messes, pour ne pas paraître moins 
dévote que les autres. Apprenant cela, son confesseur 
déclare que les confessions et les communions de Blan
dine sont sacrilèges et que les messes entendues par 
pure gloriole ne lui serviront de rien pour la vie éter



n e lle , pa rce  q u e  le  b ien  p ro v ie n t d ’u n  m o tif  p u r ,  le m al 
de n ’im p o rte  q u e lle  fau te .

D. Les confessions de Blandine sont-elles Lonnes et que 
aut-il penser de ses autres actions?

R .  — Le con fesseu r p a ra î t  ê tre  tro p  sévère . P o u r
q u o i les confessions e t les co m m u n io n s  de B land ine  
se ra ien t-e lle s  sac rilè g e s?  Le m o tif  d ’u n e  v a in e  g lo rio le  
n ’a pas p rév a lu  chez B la n d in e ; du m o in s on p e u t le 
su p p o se r. Or si on l ’a d m e t, il n ’y a q u ’u n  p éch é  vén ie l 
d an s chaque  cas ; m ais  d ’u n  péché  vén iel com m is dans 
la ré cep tio n  du  sac rem en t de  P én ite n c e  ou de l ’E u ch a 
r is tie , n e  ré su lte  pas u n  sac rilè g e , à m oins q u 'i l  n ’y eû t 
u n e  te lle  h y p o cris ie  q u e  ce fû t  là  le b u t p rin c ip a l de la 
p e rso n n e . Des actes p ro d u its  p a r  u n e  va in e  g lo rio le  ne  
m a n q u e n t pas p o u r  cela de to u t m é r ite , pa rce  que  ce tte  
g lo rio le  n ’est pas le m o b ile  a d é q u a t e t p r in c ip a l d e là  
p e rso n n e . On ne  p e u t s ’ap p u y e r s u r  la ra iso n  tiré e  de 
l’axiom e. «U n b ie n  p ro v ien t d ’u n  m o tif  p u r  » ,pa rce  q u ’un  
m o tif  est p u r  : 1° p a r  son o b je t, 2° p a r  sa fin , du  m o ins 
p a r tie lle , 3° p a r  les c irco n sta n ces . Il en  se ra it a u tre 
m e n t s ’il n ’ava it a u c u n e  de  ces co n d itio n s de p u re té .





T R A I T É  DE  L A  C O N S C I E N C E

56. —  La conscience est la voix pratique de la raison, ou 
le jugem ent pratique par lequel nous pensons que nous pou
vons ou devons faire une chose, parce q u ’elle est bonne ou 
recommandée, ou qu’il faut ne pas la faire parce q u ’elle 
est mauvaise. Elle diffère ainsi de la synderèse (raison), qui 
ne donne que les principes généraux.

On distingue :
1" La conscience droite  ou erronée .......................................
2“ —  certaine  ou douteuse ..................................
5° —  scrupuleuse ou relâchée..........................
4° —  probable ou im p ro b a b le ...........................

CHAPITRE PREMIER

D e  la  c o n s c ie n c e  d r o ite  e t  d e  la  c o n s c ie n c e  e r r o n é e .

57. —  La conscience droite csi celle qui représente l ’ob 
je t tel qu ’il e s t  eu so i; autrem ent on l ’appelle erronée, et 
l’erronée est dite vincible, ou invincible  suivant que l ’igno
rance ou l ’erreur est coupable ou non.

La conscience invinciblem ent erronée qui ordonne, doit 
être obéie en tous cas.

1. « 0 . Ne distingue-t-on pas p lusieurs sortes de. conscience?
(( [{. Oui, on distingue la conscience v ra ie  e t la fcaisse, la conscience 

certa ine  e t la d ou teuse , la conscience p ro b a b le  e t / ’im probab le , la cons
cience scrupu leuse  e t la conscience la rge  » [P etit C atéchism e de 
M arotte).



La conscience invincible qui perm et supprim e tout 
péché L

1. C’est ici l'o rig ine de la doctrine du P éché  p h ilo s o p h iq u e , dont les 
jé su ite s  m odernes taisent le nom , par prudence, m ais sans avoir renoncé, 
m algré les condam nations m ultip les de l’Église, à aucun des principes 
desquels ils la déduisaient. P ou r en  avoir u n e  idée com plète, il faut se 
repo rte r à ce qu’ils écrivaient avant no tre  m alheureuse époque de 
défiance e t de lib re  exam en. Jam ais ils n ’ont dém enti ces odieuses doc
trines ; mais ils se bornent au jourd’hui à en faire l ’objet d’un enseignem ent 
oral, dont on re trouve la trace  dans les actes de leurs élèves, e t aussi 
dans quelques-uns des cas de conscience  qu ’ils im prim ent encore. 
Voici des citations où le comique le d ispu te  à l’odieux :

Sanchcz : « Pour qu’un homme pèche m ortellem ent, il doit considérer 
ou que son acte est m auvais, ou qu ’il y a péril de m alice, ou b ien  il doit 
avoir quelque doute ou scrupule. Si rien  de cela n ’existe, l ’ignorance, 
l’inadvertance, l ’oubli, doivent ê tre  censés tout à fait na tu re ls  e t invin
cibles » (p,. 100).

L a ym a n n  : « lin hom m e ne pèche jam ais, s’il ne  pense au m om ent 
m êm e à la m alice de l’acte ou de l’omission a (p. 107).

De L ugo  : « Saint Paul d it aux Corinthiens :
« Si vous êtes ad u ltè re s , vous ne posséderez pas le royaum e de 

D ieu......
« Mais si les Corinthiens n ’eussent pas fait a ttention à l'offense de 

Dieu, ils aura ien t commis un adu ltè re  p h ilo so p h iq u e  mais non théo lo 
g iq u e , celui qui am ène péché m ortel.

« L’hom icide dev ien t si grave par la défense de D ieu, que d 'un  mal 
m oral philosophiquem ent grave il dev ien t un  péché m ortel si cette 
défense est connue; car si on l ’ig n o ra it, e t cela sans faute, il n ’aurait 
que la gravité philosophique qui v ient de sa na tu re  » (p. 109).

D icastille  : « Le vol peu t ê tre  véniel p a r défaut d e 1 délibération .......
Cela peu t a rriv e r par la violence île la tentation , su rtou t lorsqu’il y a une 
telle hâte  qu ’on n ’a pas le tem ps de délibérer. »

Tambourin : « On excuse com m uném ent celui qui, par une habitude 
invétérée  ju re  le faux sans y faire a tte n tio n ....  On doit aussi le dispenser 
de la confession » (p. 111).

Georges de R hodes : « De m êm e q u ’il n ’y a point de péché, quand il 
n ’y a pas d ’atten tion  à la m alice, de m êm e il n’y a jam ais de péché 
m ortel, quand on ne s’aperçoit pas de la grièveté de la malice ou du 
danger de celte  g riè v e té .......

« P ar exem ple, un hom m e en tue un a u tre , pensant, à la vé rité , que 
c’est un  mal, mais ne s’apercevant point que ce soit au tre  chose qu’un 
mal léger. Un tel homme ne pèche pas grièvem ent, parce que c’est la 
seule connaissance qui applique à la volonté sa m alice ou sa grièveté. 
Ainsi la malice n ’est im putée qu’à proportion de la connaissance qu’on en a.

« Si quelqu’un  commet un adultère ou un hom icide, s ’a p e rc e v a n t  bien,



CHAPITRE II

D e  la  c o n s c ie n c e  c e r ta in e  o u  d o u te u se .

ART. I. ----  DE LA. CONSCIENCE CERTAINE

39. —  La conscience certaine est celle qui juge , sans crain-

m ais toutefois d ’une m anière im parfaite e t superficielle, de la ma
lice e t de la gravité de ces actes, cet hom m e, quelque grave que 
so it la m atiè re , ne pèche néanm oins que légèrem ent. La raison est que, 
de  m êm e que la connaissance de la m alice est nécessaire pour le pé
ché, ainsi, pour com m ettre un  péché grave, il faut en avoir une con
naissance pleine et claire e t le  considérer comme te l   Je  suis
d ’avis q u 'il n ’y aura jam ais que péché véniel, toutes les fois qu’on ne 
pensera qu’en  général à la malice de l’acte, sans faire atten tion  au m ortel 
ou au véniel, n i au danger que cet acte soit m ortel » (p. 113).

P la te l  : « Un péché, quelque contraire qu ’il soit à la raison, commis 
par un  hom m e qui ignore  invinciblem ent, ou qui ne fait pas attention 
qu’il y a un  Dieu e t que Dieu es t offensé par ses péchés, n ’est pas un 
péché m o rte l....; c’e s t un  g rief philosophique. »

C asnedi : « Toutes les fois qu ’à l’ignorance m oralem ent invincible de 
la prohibition e t de la malice de l’action se jo in t une e rreu r invincible 
su r  l’honnêteté de l’objet ou su r le p récepte, l’action faite en consé
quence de cette  ignorance e t de cette e rreu r est toujours honnête  et 
m érito ire, si les au tres circonstances s’y trouven t » (p. 119).

G eorgelin  : « Pour pécher, il faut quelque considération ou a tten tion ,
m êm e actuelle, à la malice m orale  Cela est vrai pour le péché véniel,
comme pour le péché m ortel » (p. 120).

Jésu ites  d u  collège de Caen : « U n ’y a point de loi, soit naturelle, 
soit positive, qui ordonne de rapporter toutes e t chacune de nos actions à 
une fin na tu re llem ent bonne e t honnête. Quand m êm e il y aura it une 
telle  loi, soit q u ’elle soit positive, ou qu’elle soit natu re lle , elle n ’oblige- 
pnit pas, parce qu’elle ne serait pas suffisamment prom ulguée. » (p. 124).

Le M oyne, professeur au collège d ’Auxerre : « La loi natu relle , il est 
vrai, enseigne qu’il ne faut pas m en tir ; mais cette  m êm e loi ordonne de 
su iv re  la conscience, qui par une ignorance invincible peu t enseigner 
qu on peu t m entir » (p. 129).

M ath ieu  S to z  ; « P ou r faire un  péché quelconque, véniel ou même 
m ortel, il ne suffit pas d ’avoir une connaissance habituelle  de la malice 
de l’action, c)est-à-dire, il ne suffit pas de l’avoir eue h ie r ou quelques 
jours auparavant ; mais il est nécessaire que l’advertance soit actuelle, et 
dans le temps précisém ent où la volonté com m et l ’action mauvaise ou 
commence de la com m ettre. Dien plus, on ne peut pas d ire qu’un homme



dre de se trom per, q u ’une chose est bonne ou mauvaise. Il y 
a trois sortes de certitudes :

1° M étaphysique... ; 2° p h ysiq u e ..:  ; 5° m ora le ... Celle-ci 
se subdivise en p a rfa ite  ou im p a rfa ite ...

Il y a aussi la certitude directe et la certitude indirecte. 
La conscience certaine seule est la règle de m ora le ....
La conscience m oralem ent certaine, même im parfaite, 

suffit.........................................................................................................

ART. II. —  DE LA CONSCIENCE DOUTEUSE.

40. —  C’est celle qui hésite à se prononcer sur l'hon
nêteté d’une action  Elle diffère donc de l ’opinion et
de la conscience probable, qui ne suspend pas, mais donne

pèche dans le m om ent qu 'il n ’a pas une connaissance actuelle de la 
malice m orale de l’action, quoiqu’il l’a it eue un  peu auparavant.

L’inadvertance actuelle e t invincible de la malice de l’objet excuse 
donc le pèche (p. 138). »

B usem baum  et L a c ro ix  : « Quoique nous sachions tous cette  loi natu 
re lle , que le  m ensonge est o rd in a ire m e n t détendu, comme aussi qu’il 
n ’est o rd in a irem e n t  perm is de tu e r personne de sa p ropre autorité ,

. cependant il peu t se trouver telles circonstances où nous pensions invin
ciblem ent que ces choses sont perm ises dans le m om ent p résent. C’est
ainsi que Cassien, hom m e sain t et docte e t d’autres ont pensé que le
mensonge officieux est quelquefois perm is  C’est ainsi qu ’un homme
grossier, su ivant que le rapporte Vasquez, pensait qu’il pouvait honnête
m ent et pieusem ent faire en  sorte, en  re tou rnan t un m alade d ’un autre  
côté, que par une m ort plus prom pte il fût délivré de douleurs très  con
sidérables C’est ainsi qu ’un au tre , comme le rapporte Sarasa dans
son A r t de se r é jo u ir  to u jo u r s , par zèle pour la gloire de Dieu e t pour 
le salut des âm es, bap tisait les enfants des Maures que les paren ts lui 
am enaient, e t les tuait aussitôt, afin qu ’ils fûssent certa inem ent sauvés, 
e t de peur que ram enés chez leurs paren ts  ils ne lussent de nouveau 
séduits » (p. -143).

Enfin, le P e tit ca téch ism e de M arotte  mot toute cette belle doc
trine  à la portée des petits enfants dans les term es suivants :

« D. Est-il perm is de su iv re  une conscience invincib lem ent e rro n ée?  
« II. Oui, il est perm is d’agir selon une conscience fausse, quand l’e r

re u r v ient d ’une ignorance invincib le ; parce que celte  e rreu r, n ’étant 
pas volontaire, ne  peut ê tre  déposée, e t celui qui agit alors ne veu t pas 
et ne croit pas com m ettre le m al. »



son assentim ent, quoique avec crainte, sur la vérité de 
1 opinion contraire.

On distingue p lusieurs doutes :
1° P o sitif ou n é g a t i f . ..........................................................
2° De dro it ou de fa i t ................................................................
3° S p écu la tif  ou pra tique ... Le doute spéculatif se subdi

vise en spécu la tif sim ple  et sp écu la tif p ra tiq u e .... Il y a 
aussi un  doute pratiquem ent pra tique.

41. —  Il ne faut jam ais se contenter de la conscience 
pratiquem ent douteuse, et il faut suivre le parti le plus sur. 
Mais on peu t parfois se contenter de la conscience spécula
tivement douteuse.......................................................................

Un doute purem ent négatif est tenu pour nu l. . .
43. — D. Que faut-il faire en cas de conscience per

plexe ?
R. Consulter, si possible, son confesseur.

CHAPITRE III

D e  la  c o n s c ie n c e  s c r u p u le u s e  ou  r e lâ c h é e .

ART. I. ---  DE LA CONSCIENCE SCRUPULEUSE

La conscience scrupuleuse est celle qui, pour un m otif 
léger et vain, doute de l ’honnêteté d’une action, et crain t de 
pécher là où il n ’y a pas de péché.............................................

44. —  I. Causes des scrupules. Ce sont :
1 0 La permission divine. C’est Dieu qui perm et les fausses 

appréhensions en nous re tiran t sa lum ière.
2° L’opération du démon. Car le démon est très habile à 

trouver des scrupules, en bouleversant le sang, en altérant 
les hum eurs, en faisant naître de vaines apparences. • •

o° La complexion mélancolique et phlegm atique.
4* L* faiblesse du jugem en t...................................................*
5° La trop grande inqu ié tude ............................................•
G0 Les relations avec des gens scrupuleux.



11. Consciences exposées a u x  scrupules.

III. Inconvénients des scrupules.

IV. Remèdes contre les scrupules.

V. Règles p our les gens sc ru p u leu x .

48. —  Ils doivent obéir absolum ent et aveuglém ent à 
leur confesseur, et m ontrer en tout la plus grande hum ilité  
et la plus grande confiance..........................................................

ART. II.   DE LA CONSCIENCE RELÂCHÉE

49. —  C’est celle quj, pour un m otif trop léger, croit 
perm is ce qui ne l ’est p as ......................................  . . . .

Il y en a de trois sortes :
La conscience relâchée sim p lem en t... endurcie ... p lia r i-  

sienne .......

CHAPITRE IV

D e  la  c o n s c ie n c e  p r o b a b le  ou  im p ro b a b le .

Il faut tra ite r : 1° de la nature , 2° de l ’efficacité, et 3° de 
l ’usage de la probabilité.

ART. I. -----  DE LA NATURE DE LA PROBABILITÉ

51. —  L’opinion, en général, est l ’assentim ent à l ’une



ou à l ’autre de deux idées, ou l ’adhésion à l’une ou à l ’autre 
de deux opinions contraires, tou t en craignant que l ’autre 
ne soit vraie.

L’opinion probable est celle qui s’appuie sur un m otif 
grave, bien q u ’on craigne la vérité de l ’opinion contraire. 
L’opinion improbable est un jugem ent qui ne s’appuie pas 
sur une raison solide.

52. •—• On distingue la probabilité :
'1° Intrinsèque  ou extrinsèque, selon q u ’elle se fonde sur 

des raisons tirées de la chose mêm e, ou sur l ’autorité ;
2° De droit ou de fa it, fondée sur l’existence d ’un  droit et 

de son application, ou sur quelque fait ;
5° Spéculative  ou pra tique, suivant qu’on considère la 

chose d ’une m anière abstraite ou par rapport à l ’action ;
h t'‘Absolue ou relative, selon qu ’elle apparaît telle à tous, 

ou à un seul, ou à un petit nom bre ;
5° Solitaire  ou com parative, selon qu ’elle apparaît telle, 

considérée en soi, ou comparée avec l ’opinion contraire;
G" Certaine, douteuse ou légère, selon les motifs su r les

quels elle s’appuie.
On distingue trois sortes de probabilité comparative : 

1“ m ajeure,, 2° m ineure, 5° égale. Toute proposition peut 
être p lus , m oins ou aussi probable  que la proposition con
tra ire , suivant les motifs p lus, moins ou aussi solides sur 
lesquels elle s’appuie. Mais l ’opinion plus probable admet 
différents degrés, car elle est un peu ou notablem ent plus 
probable que ceux de l’opinion contraire. On l ’appelle très 
probable, si elle a pour elle un m otif très sérieux. C’est celle, 
d it saint Liguori, qui s’appuie sur un  fondem ent très 
sérieux. Aussi l’opinion contraire est dite probable d'une  
m anière légère ou douteuse.

En outre, une opinion est sûre, p lus sûre, ou m o i n s  sûre, 
selon qu ’elle favorise sim plem ent la loi, ou qu ’elle la favo
rise plus, ou qu ’elle la favorise moins. Donc, l ’opinion plus 
probable n ’est pas toujours plus sûre, pu isqu’une p r o b a b i l i t é  

plus grande peut être pour la liberté.



D ifféren ts systèm es sur la probabilité.

53. —  1er Le tutiorism e  absolu ou le rigorism e , selon 
lequel il faut toujours suivre l'opinion plus sûre, c’est-à-dire 
celle qui favorise la loi (legi favens), à moins qu ’il n ’y ait 
de certitude en faveur de la liberté. Celte opinion a été ré
prouvée par l ’Église.

2e Le tutiorism e  m itigé, d ’après lequel il est perm is 
seulem ent de suivre l’opinion la  plus probable, qui favorise 
la liberté.

3e Le probabiliorism e, d ’après lequel on doit suivre l ’opi
nion favorisant la loi, à m oins que l ’opinion contraire ne soit 
plus probable.

5° L'æ quiprobabilism e, d ’après lequel il n ’est pas perm is 
de suivre l ’opinion moins sûre, à moins q u ’elle ne soit aussi 
probable, ou à peu près, que l ’opinion contraire.

5e Le probabilism e, d ’après lequel on peut suivre l ’opi
nion moins sûre et moins probable, pourvu q u e  sa probabi
lité  soit vraie et solide.

6e Le la x ism e , d ’après lequel il est toujours perm is de 
suivre les opinions légèrem ent probables ; mais ce système a 
été condamné, comme on le verra plus bas.

Les théologiens, selon leur opinion sur la probabilité, ont 
reçu différents noms : rigoristes, tu tioristes, m itigés, etc.

54. —  1° La probabilité , par sa n a tu re , exclu t nécessai
rem ent la certitude m orale; car c’est par là seulem ent qu’elle 
peu t en différer.

2° Toute probabilité, si grande qu’elle soit, en présence de 
l ’opinion contraire devenue certaine, est détru ite .

3° On doit sûrem ent regarder comme probable une opinion 
regardée comme telle par la p lupart des théologiens, ou même 
regardée comme vraie absolum ent par cinq ou six théologiens 
distingués par leu r honnêteté, leur jugem ent et leur science, 
à moins q u ’il n ’y a it une raison certaine contre cette opinion.

4° Un homme savant et honnête regarde comme sûre- 
m ent probable uncopinion q u ’il a examinée avec soin, et q u ’il 
croit vraie ou sûrem ent probable pour des motifs sérieux, 
lorsqu’il en juge en dehors de toute passion irrégulière.



5° Q uan ta  la probabilité intrinsèque du droit, seuls les 
théologiens très savants et très versés dans la morale peuvent 
en juger, parce que seuls ils peuvent savoir qu ’on ne peut 
leu r objecter rien de certain.

6° Un homme m édiocrem ent savant peu t ju g e r de la pro
babilité  extrinsèque d ’une opinion si, connaisant bien l’état 
de la question, il la voit affirmée par des autorités au-dessus 
de toute exception, c’est-à-dire très approuvées parm i les 
théologiens.

7° Une seule au to rité , au-dessus de toute exception, appor
tan t une raison que les autres n ’ont, pas examinée ou suffi
sam m ent expliquée, et expliquant bien elle-m ême les rai
sons des autres, peu t rendre son opinion sûrem ent probable, 
quoique opposée à l’opinion comm une.

8° Un homme ignorant entendant dire à un autre, qu ’il 
regarde comme honnête, prudent et savant, q u ’une opinion 
est sûrem ent p ro b ab le , peuL la considérer comme telle ; 
car il ne p eu t'eu  ju g er par lui-même et il n ’a pas d 'au tre  
moyen d ’en connaître la probabilité extrinsèque.

ART. II. ----  EFFICACITÉ DE I.A PROBABILITÉ POUR FORMER

LA CONSCIENCE

55. —  Cette efficacité consiste dans la force de la pro- 
balité pour form er la voix de la conscience, pratiquem ent 
certaine.

P rem ière  thèse.

56. —  || n ’est pas perm is de suivre l’opinion probable, ni 
l ’opimon plus probable, en laissant de côté l ’opinion plus 
sûre, toutes les fois qu ’il y a obligation absolue d’obtenir, 
avec elficacité, une fin déterm inée, que l ’usage d ’un 
moyen probablement inepte com prom ettrait. Alors, il faut 
suivre l ’opinion plus sûre.



Deuxième thèse.

58. —  Il n ’est pas perm is de suivre une opinion légère
ment probable, en laissant de côte l ’opinion plus sûre.

Troisièm e thèse

59. —  Il est perm is de suivre l ’opinion la plus probable 
et même l ’opinion plus probable, en laissant de côté l ’opi
nion plus sûre, s’il ne s’agit que de l ’honnêteté de l ’action.

Quatrièm e thèse.

60. —  Il est perm is de suivre une opinion vraim ent et so
lidem ent probable, en laissant de côté l’opinion plus sûre, 
également probable et même plus probable, s’il ne s’agit que 
de ce qui est perm is ou défendu.

Cette proposition se démontre par trois sorles d’argum ents 
tirés : 1° de la raison; !2° de l ’au torité ; 5° des conséquences 
de l ’opinion opposée.

La démonstration par la raison est celle-ci : 11 n ’y a pas 
d ’obligation d ’obéir à une loi dont l’existence n ’est pas cer
taine; une loi n ’a pas d ’existence certaine, si contre elle s ’é
lève une probabilité vraie et solide. Donc, il n ’y a aucune 
obligation de suivre l ’opinion la plus sûre, et de laisser la 
vraim ent probable ; donc il est perm is de suivre l’opinion 
vraim ent probable, en laissant de côté la plus sûre, même 
plus probable.

ART. III. —  d e  l ’u s a g e  d e  l a  p r o b a b i l i t é

75. —  Outre les principes généraux qui constituent la théo
rie  du probabilism e, à savoir : il ne fa u t pas imposer d 'o 
bligation à m oins qu 'on ne soit sû r  de la  chose, ou ; une loi 
douteuse n'oblige pas, il y a certaines règles spéciales, con-



lirniant ces p rincipes, à app liquer clans les cas particuliers.
I. Dans le doule, il faut s’en tenir à ce qu’on présum e.
II. Dans le doute, il fau t ju g e r d 'après ce qu i arrive ordi

nairem ent................................................................................................
III- Dans le doule, il faut considérer la valeur de l’acte. .
IV. Dans le doute, il faut chercher de préférence ce qui 

est favorable, et écarter ce qui est odieux................................
V. Dans les choses obscures, il faut faire ce qui est le 

m oins onéreux ......................................................................................
VI. 1° Dans le doute, on ne présum e pas un fa it; il doit 

être dém ontré. 2° Dans le doule, on présum e comme fait ce 
qui devait être fait suivant le droit. 5” Dans le doute 
personne n ’est présum é m échant, à moins q u ’on ne le 
prouve......................................................................................................

VII. Dans le doute, il faut suivre l ’opinion plus sûre. Cette 
règle doit ê tre  restre in te  aux cas où il y a doute pratique.

Quant aux doutes spéculatifs, ce n ’est plus une règle, 
mais un  sim ple conseil.

80. —  Parm i p lusieurs opinions probables, est-il per
mis de suivre tantôt l 'une , tan tô t celle qui lui est opposée?

O u i1..........................................................................................   . .

I .  C’est là, to u t en tiè re , celte doctrine du probabilism e, « celte m al
heureuse doctrine, disait l’évoque de Rhodez, source de tan t de corrup
tions dans la m orale e t de tan t d ’opprobre pour la religion, que l’homme 
ennem i (c’est le jésu ile) avait sem ée dans l ’obscurité des écoles pendant 
le sommeil des pasteurs, e t qui a été enfin bannie pour toujours. » Elle 
rev ien t aujourd’hui triom phante, m algré l’accord « des papes, des évêques, 
J es  pasteurs, des théologiens, des laïques conspirant contre elle, e t s’ac
cordant à la p roscrire . »

L est facile, en effet, de voir, par l’ahrégé qui précède, et par plusieurs 
des cas q u i  suivent, que les jésu ites  n ’ont rien  abandonné de cette  odieuse 
doctrine.

Cependant, pour la voir dans toute  sa splendeur, il est bon de recourir 
aux anciens, p |us Jibi'es de leurs paroles :

H e n n q u ez  disait dès 1G00 : « Un homme scrupuleux est en sûreté, 
s ’il choisit con tre  ses scrupules ce qu’il ju g e  probable, quoiqu’il pense 
que 1 au tre  opinion est plus probable; et le confesseur doit, contre sa 
propre opinion, se conform er à celle du pénitent, a ttendu  qu ’elle excuse 
celui-ci devant Dieu » (p . 9C

Jean de S a la s  . « C est une opinion vraie  que, non seulem ent il est



CAS SUR LA CONSCIENCE

CAS I

C o n s c ie n c e  erro n ée .

F lo r in e  fa it ce tte  confession  : J ’ai fa it un  m ensonge , 
m ais je  n ’ai pas c ru  p éch e r, c a r u n  m o tif  g rave m ’y

perm is de suivre le sentim ent le  plus probable, quoique le moins s û r; 
m ais m êm e qu’on peu t aussi p rendre  le pa rti le moins sû r, lorsqu’il y a 
égalité de probabilité.

« Il faut les plus puissants m otifs à un  relig ieux pour croire probable
m ent vraie une révélation par laquelle Dieu le d ispenserait à l’effet de 
contracter m ariage, nonobstant la loi commune ; car ju sq u ’à présent Dieu 
n ’a point donné de telles dispenses. Si néanm oins il avait une  véritable 
probabilité, il pourrait, pour év ite r de grands inconvénients, faire usage 
d ’une dispense douteuse e t seulem ent probable. »

Grégoire de  Valence : « On dem ande si un ju g e  peut, sans faire accep
tion de personnes, d é te rm iner, su ivant les in té rê ts  de son am i, son juge
m ent à la faveur d’une probabilité applicable indistinctem ent à l’une 
ou à l’au tre  opinion, lorsqu’un point de dro it partage les jurisconsultes.

« Je dis d ’abord : si le ju g e  estim e que l ’une et l’au lre  opinion soient 
égalem ent probables, il peu t l i c i t e m e n t , pour favoriser son ami, ju g e r sui
vant l’opinion qui au to rise  la p rétention  de cet ami. Bien plus, W pour
ra it m ême, dans la vue de serv ir son am i, ju g e r  ta n tô t  con form ém ent 
à  un e  o p in io n , et ta n tô t su iva n t V op in ion  c o n tra ire ; pourvu toutefois 
qu ’il n ’en résu lte  point de scandale » (p. 14).

Gilles de  C oninck : a Quand les sen tim ents des docteurs se trouvent 
partagés sur quelque point, nous pouvons su iv re  celui qui nous plaît 
davantage, quoique le moins sû r e t le moins probable, pourvu qu ’il s o it  
vraim ent probable. >»

Vasquez : « Il suffit à un  hom m e ignorant e t sans études de suivre 
l’opinion qu’il c ro it probable, e t qu’il voit enseigner par des gens^ de 
probité e t expérim entés, quoique cette  opinion ne soit ni la plus sure,



co n tra ig n a it ; c ’é ta it  p o u r  e x cu se r m on  cousin  e t lu i 
év ite r u n  c h â tim e n t sévère .

m la plus connue. Silvestrc d it qu ’il suffit à un hom m e ignorant e t sans 
le ttres, de suivre l ’avis de son m aître e t de son docteur » (p. 21).

Tayn iann  : « Un docteur peu t donner conseil à celui qui le consulte 
non seulem ent d ’après son propre avis, mais égalem ent d’après l’avis 
oppose e t probable d ’au tres  personnes, si ce de rn ie r avis se trouve plus 
favorable e t plus agréable à celui qui le co n su lte ,.... quoique le même 
docteur soit persuadé que certa inem ent ce sentim ent est spéculativem ent 
faux ; en sorte q u ’il ne pourrait pas lui-m êm e le suivre dans la p ra 
tique  E t de là su it qu’un hom m e docte peut donner à diverses per
sonnes des conseils opposés selon les sentim ents probables, opposés les 
uns aux autres, en observant néanm oins la discrétion e t la prudence. » 

F illiu c iu s  : k L’au torité  d’un docteur, honnête homme et savant, 
rend  une opinion problable, parce qu ’une semblable autorité  n ’est pas 
un léger fondem ent pour se décider » (p. 29).

E scobar : « E n  v é r ité , q u a n d  j e  considère  ta n t  de d ive rs  sen tim e n ts  
su r  les m a tiè re s  de  m o ra le , j e  p e n se  que  c e s t  u n  h e u re u x  e f fe t  de  la  
p ro vid en ce , en ce que cette  v a r ié té  d 'o p in io n s  nous a id e  à  p o r te r  p lu s  
a g réa b lem en t le  jo u g  d u  S e ig n e u r .  Donc la Providence a voulu qu’il y 
eû t p lusieurs voies à su iv re  dans les actions m orales, e t que la même 
action pût ê tre  tro u v ée  bonne, soit qu ’on agît suivant une opinion, soit 
qu’on suivît l’opinion contraire.

« Il est perm is d’aller consulter divers docteurs, ju sq u ’à ce qu’on en 
trouve un qui réponde suivant nos désirs.. .. à la condition d ’avoir une 
intention droite de trouver en  cherchant une opinion probable qui vous 
favorise, e t d’ê tre  fe rm em ent résolu à ne rien  faire de contraire à la con
science probable»  (p. 35).

B usem baum  d it encore plus nettem ent : « On ne doit pas condam ner 
ceux qui s’adressent à différents docteurs, jusqu’à ce qu’ils en trouven t 
un favorable à leu r façon de penser, pourvu que celu i-c i soit estim é p ru 
dent e t pieux, e t non singu lier. »

Tam bourin  : « On doit b lâm er ces confesseurs ignorants, qui s’im agi- 
uent, toujours qu ’ils font bien en obligeant les pénitents à la re stitu tion , 
parce que cela est toujours plus sû r. A ssurém ent, si ces pénitents avaient 
voulu savoir ce qui est plus sû r, ils n ’auraien t pas attendu votre conseil 
mais ils au raien t re s titu é  d ’eux-m êm es » (p. 58).

De Lugo ; « s ’il s ’ag it de savoir si le  pén iten t est obligé de restituer, 
s il peut passer un tel contra t, le confesseur doit suivre l’opinion du péni
ten t, si elle est probable, e t  l’absoudre. »

Louis de  S c ildere  : « Un inférieur, qui cro it probablem ent que son 
supérieur m anque de ju rid iction , ne doit point lui obéir, quoique le supé- 
rieu r soit en possession de son office.

a 0 e même, un in férieur qu i pense que le c o m m a n d e m e n t  d u  supérieur
passe les bornes de son au to rité , ne doit point lui obéir.



D. Florine peut-elle être excusée du péché, et même a -t- 
elle bien agi?

« Donc, un  coupable qui cro it probablem ent que le ju g e  ne l’in terroge 
pas légitim em ent, n’est point obligé de répondre » (p. 41).

Georges de R hodes : « Pour qu ’une opinion devienne probable, c’est 
assez d’une bonne raison : or, l 'au to rité  d ’un docteur de grand renom et 
p ié té  est une bonne raison. Car je  suppose qu’il a d’ailleurs par devers lui 
une bonne ra ison ; que son opinion n ’est point réprouvée p a r le  commun 
des docteurs, comme absurde e t vieillie. Donc l’autorité  d’un seul docteur 
peu t suffire pour rendre  une opinion probable. »

T érille  : « En général, tan t en m atière de foi qu’en m atière de m œurs, 
il est perm is à tout hom m e de su iv re  toute  opinion d irectem ent la moins 
probable e t la moins sûre  quoique l’on croie l’opinion contraire la plus 
probable e t la plus sûre et qu 'e lle  le soit rée llem en t. Mais ce que je  dis 
ici se re s tre in t à l'opinion dont la probabilité p ra tique  est certaine pour 
celui qui agit » (p. 43).

Gobât, qui accepte e t développe cette  doctrine, lui donne encore plus 
de saveur e t supprim e la réserve de  Térille en déclarant avec Oviedo, 
« qu’une opinion spéculativem ent probable est aussi probable dans la pra
tique » (p. 56) .

F a b r i:  « Deux opinions opposées, vraim ent e t certa inem ent probables, 
sont aussi sûres l’une que l’au tre , tan t m atériellem ent que form ellem ent.

« Il est perm is de suivre une opinion morale moins probable, pourvu que
sa probabilité soit certa ine   L’opinion qui perm et de suivre la moins
probable, est elle m êm e la plus probable. Ainsi, en suivant la moins pro
bable, in  a c lu  excrcito , on suit réellem ent la plus probable, in  nclu  
s ig n a to  (p. 44). » Ceci est le fin du fin.

C asncdi : « Il est toujours perm is, e t en toutes m atières de suivre
l’opinion la m oins sûre e t la moins probable dans la p ratique, sans égard 
à une p lus forte probabilité spéculative, attachée à l ’opinion contraire, 
d’ailleurs plus sû re ; e t cela toutes les fois que l ’opinion moins sûre et 
moins probable conserve certa inem ent sa sû re té  e t sa probabilité pratique, 
quoique m oindre » (p. 67).

L a cro ix  : « Il est perm is d ’agir selon ce. qui est probable, quoiqu’il’ 
soit évident que le sentim ent opposé soit plus p robab le ....

« Il est perm isd e suivre ce qui est moins probable, non seulem ent en 
m atière  de droit positif hum ain, mais aussi en m atière  de droit divin et
n a tu re l................ Car, si, sans m anquer au respect dû  au législateur
hum ain je  peux lu i d ire  : « Encore que selon la force du jugem ent 
direct, il soit plus probable pour moi que votre loi existe, cependant, en 
vertu  de mon jugem ent réfléchi moins probable, je  ne veux point faire ce 
q u e lle  ordonne », un pareil langage ne sera pas non p lus m a n q u e r  au 
respect dû à l’au teu r des lois divines ou naturelles » (p. 100).

M uszka  : « S’il se rencontre  en m atière  de m œ urs deux o p in io n s  cer
tainem ent probables, on n’est pas toujours obligé de suivre celle qui est



f i . — E lle  do it-ê tre  excusée du  péché  de m en so n g e , 
p o u r cause de  conscience  in v in c ib lem en t e rro n ée .

B ien  p lu s , e lle  a b ie n  ag i. Ce q u i p o u rra it s ’y op 
p oser, ce se ra it q u ’elle  a it  eu  en  vue u n  m a l form el : o r , 
cet em p êc h em en t ne  p e u t ex is te r , p arce  q u ’il suffit, po u r 
avo ir d u  m é r ite , q u ’on  se p ropose u n  b u t  bon  en  p r in 
c ip e , ou b ie n  q u ’en  conscience op so it convaincu  de sa 
b o n té . Ne d ites  pas q u ’u n  o b je t m a té r ie lle m e n t m auvais 
so it opposé à la  vo lon té  d iv ine  ; c a r , b ien  q u ’il soit op
posé à la  volon té  d iv ine  p re m iè re , il n ’est pas opposé à la 
vo lon té  d iv ine  seco n d a ire , p a r  la q u e lle D ic u n o u so rd o n n e  
q u e lq u e  chose ou n ous le  p e rm e t, en su p p o san t n o tre  
ig n o ran ce  in v in c ib le . D ieu , en  effet, p a r  sa vo lon té  con
séq u en te , veu t q u e  l ’h o m m e fasse ce à quo i il se cro it 
ob ligé  d ’u n e  m an iè re  in v in c ib le . E n  o u tre , u n  hom m e 
p e u t c e r ta in e m e n t d é m é r ite r  ou p é c h e r  en  ag issan t co n 
tr e  sa consc ience , qu i se tro m p e  d ’u n e  m a n iè re  in v in c i
b le  : donc il p e u t au ss i avo ir d u  m é rite  en  ag issan t se
lon  ses o rd re s 1.

la plus probable e t la plus sûre. P ar conséquent, il est quelque fois per
mis d ’agir selon l’opinion la m oins probable e t la moins s û re »  (p. 103).

Enfin, pour te rm in e r toujours par l’application pratique et récente, 
voici com m ent s’exprim e à ce su je t le P e tit C atéchism e de M arotte, le 
vulgarisateur par excellence :

« D. Peut-on agir selon une conscience probable ?
« R . Dans ce qui concerne la foi, la va lid ité  des sacrem ents, e t dans tous 

les cas où l’on est tenu de p rocurer un  effet qu ’on n’est pas assuré d ’ob
ten ir, sans p rendre  le  parti le plus su r, il faut choisir ce parti ; mais hor- 
n *is ces circonstances, on peut, sans pécher, suivre l’opinion la plus proba
ble, quoique la moins sûre  ; ag ir ainsi, c’est ag ir avec prudence. »

1. C harli : «11 faut distinguer en Dieu deux sortes de volonté qui obli
gent 1 homme, une volonté antécédente, prim itive, e t q u i est te lle  par 
elle m êm e ; e t une  volonté conséquente, qui n ’est qu’en second e t par 
accident. La volonté antécédente est celle par laquelle Dieu veu t d irecte
m ent e t d une prem ière  in tention , que l’homme fasse ou ne fasse point
une chose. Telle est la volonté par laquelle Dieu  défend de m entir.
La volonté conséquente est celle par laquelle Dieu veut indirectem ent, 
e t dans la supposition d ’une e rre u r  du  côté de l ’hon m e, qu ’il fasse ou ne 
fasse point une chose. Ainsi c’est Dieu qui veut qu’un homme m ente, si



C A S  II

C o n s c ie n c e  erron ée.

I. F e rd in a n d  a so u v en t ag ité  dans son esp rit de 
m auvais d é s irs , p a r  exem ple de se v en g e r d ’u n  en n em i, 
d e  se liv re r ,à des a tto u ch em en ts  h o n teu x , ou m êm e de 
-forniquer. Mais il n e  s ’en  est ja m a is  accusé en confes
s io n , p a rce  q u ’il c royait q u e  ces ac te s  p u re m e n t in te rn e s  
ue so n t pas des péchés.

II. G eorge , é ta n t e n fa n t, a eu  p e n d a n t p lu s ieu rs  
a n n é e s  l ’h a b itu d e  d e là  p o llu tio n , m ais  n ’en  a pas p a rlé  
en  confession , ne  c ro y a n t pas que  ce fû t u n  m a l. Mais 
p lu s ta rd , con n a issan t la  v é rité , il d o u te  de la va lid ité  
de ses an c ien n es  confessions e t se d em an d e  s ’il doit 
fa ire  u n e  confession  g én é ra le .

III. G ustave , en fan t de d ix  ans, s ’est liv ré  à des a tto u 
c h e m e n ts  obscènes su r  sa cousine  g e rm a in e  ; il s ’en est 
c o n fe s s é , m ais  en  o m e tta n t ce tte  c irconstance  que 
c ’é ta it  sa co u sin e , pa rce  q u ’il ig n o ra it q u ’u n  péché  p lu s 
grave ou  to u t a u tre  en ré s u ltâ t .  D evenu ad o lescen t, il 
re c o n n a ît son  e r re u r ,  e t d em an d e  s’il d o it de nouveau  se 
confesser de  son péché en in d iq u a n t c e tte  c irco n stan ce .

D. l re. Ferdinand a-t-il pu avoir une conscience erronée 
au sujet de ses mauvais désirs?

D. 2e. Georges a-t-il pu ignorer invinciblement la malice 
de la pollution?

D. 5 “. Gustave est-il tenu de recommencer la confession 
de ce péché, oui ou non ?

nous supposons que par une e rreu r invincible cet homme croie qu’il est 
bien de m entir dans telles circonstances » (p. 12G).



R . à  la  l re D . —  P lu s ieu rs  l ’a ffirm en t com m e E l-
ficl, Sanchez, L acroix . Mais le  c o n tra ire  d o it ê tre  adm is 
avec sa in t L ig u o ri...........................................................................

R- à  la  2 e D .—  G eorges a pu  ê tre  de b o n n e  foi au 
co m m en cem en t. Mais il e st d ifficile  de c ro ire  q u e  ce tte  
lionne foi a it co n tin u é .

R . à  la  5 e D . —  G ustave n ’est pas te n u  à u n e  confes
sion  nouvelle  p o u r a jo u te r la  c irco n stan ce  om ise , s i, au 
m o m en t où il a com m is ce p éch é , il n ’a pas soupçonné 
q u ’il ava it u n e  g rav ité  p a r tic u liè re , com m e dans ce cas,
parce  q u e  la d ifférence n ’est que d an s l ’ac te  e t non
dan s le p rin c ip e . L’ig n o ran ce  in v in c ib le  ou abso lue 
l ’excusc du  péché  d ’in ces te  en p rin c ip e . 11 n ’a donc 
p lu s à s ’in q u ié te r .

C A S I I I

C o n s c ie n c e  d o u te u se .

F a u s tin e , je u n e  fille de v in g t an s , se tro u v e  d an s un  
em b arra s  in ex tric ab le  p o u r e lle . E lle a fa it vœ u de c h a s 
te té  q u a n d , p o u r  la  p re m iè re  fois, e lle  s ’est ap p rochée  
de  la sa in te  ta b le , m ais  e lle  d o u te  q u ’e lle  y a it ap p o rté  
u n e  d é lib é ra tio n  su ffisan te , s o i tà  cau se  de  son  âge, so it 
à cause de sa fe rv eu r, e t d em an d e  si e lle  p e u t  accep te r 
u n  m a ria g e  avan tageux  q u ’on lu i p ro p o s e . '

•D. Comment faut-il résoudre les doutes de Faustine?

R- Selon S . L ig ., le  vœ u d o it ê tre  observé , m êm e 
S1 1 on d o u te  q u ’il y a it eu d é lib é ra tio n  su ffisan te . Cela 
do it ê tre  ad m is en  th éo rie , pa rce  q u e  l ’ém ission  d ’un 
vœ u est co n sid é rée  com m e ay an t la  v a le u r  d ’u n  acte . 
Mais ce tte  d o c tr in e  ne  p a ra ît p as  devo ir ê tre  ab so lue ; 
car il p e u t a rr iv e r  d an s ce rta in e s  c irconstances que la  
d é lib é ra tio n  n écessa ire  n e  p u isse  fac ilem en t ê tre  p ré su 



m ée , e t m ôm e q u ’on  p ré su m e  q u ’elle  a it  m a n q u é . Il fau t 
co n se ille r le  reco u rs  à l ’évêque.

C A S  V I I

S u r  le  p r o b a b ilism e .

P h il ib e r t ,  p ro fesseu r de th éo lo g ie , ap rès  avo ir re je té  
to u s  les systèm es de  p ro b ab ilism e  ju s q u ’à lu i en  lu tte , 
a im a g in é  u n  no u v eau  sy s tèm e q u i d o it ré so u d re  tou tes 
le s  d ifficu ltés des cas de  co nsc ience . Voici le fo n d em en t
de  son o p in io n  U ne loi b ien  co n n u e  o b lig e , u n e  loi
in c o n n u e  n ’ob lige  pas. D onc p o u r la m êm e ra iso n , u n e  
loi im p a rfa item en t co n n u e  n ’oblige q u ’im p a rfa item en t, 
p lu s  ou m o in s , se lon  le  d eg ré  de connaissance  ; m ais il 
y a to u jo u rs  u n e  ce rta in e  o b lig a tio n , pa rce  q u ’il y a 
to u jo u rs  p é r il p lu s  ou  m o ins g ra n d  à v io ler la  loi m a 
té r ie lle m e n t. C ependan t, si u n e  loi n o u s  c o n tra in t p lu s 
ou m o in s , su iv an t le  degré"plus ou m o in s élevé de n o tre  
co n n a issan ce , le m o tif  q u i n o u s  d ispense  d ’o b é ir  à la  
loi d o it ê tre  p ro p o r tio n n é  à la  g rav ité  de l ’o b liga tion . 
C’est p o u rq u o i u n  m o tif  p eu  p u is sa n t nous d ispense  
d ’u n e  o b lig a tio n  im p a rfa ite m e n t co n n u e .

ü .  Que faut-il penser de ce nouveau système ?

R .  P h il ib e r t suppose sans fo n d em en t q u ’il n ’est pas 
p e rm is  de c o u rir  le  r isq u e  de v io ler la  lo i m a té r ie lle 
m e n t , lo r s q u ’e lle  e s t m a l co n n u e .

Q uel m al y a-t-il d ans c e tte  v io la tion  m a té r ie lle , p u is
que  j ’igno re  l ’ob liga tion?  C om m ent pu is-je  co m m ettre  
u n  p ccb é , si j’ig n o re  en  quo i il co n s is te ?  E n  o u tre , cette  
a sse rtio n  n o u s  a m è n e ra it à u n  tu tio r ism e  co ndam né ; 
c a r si nous l’a d m e tto n s , il n e  se ra it p lu s  possib le  d ’a g ir  
avec u n e  o p in ion  q u o iq u e  p ro b a b le , p a rce  q u ’on  c ra in 



d ra i t to u jo u rs  de v io le r m a té r ie lle m e n t la lo i, si 011 ne 
cho issa it le  p a r t i  le p lu s  sû r . E n  o u tre , c e tte  v io la tio n  
m a té r ie lle , si e lle  ex is te , n ’e s t pas v o lo n ta ire ; car il n ’y a 
p a s  in te n tio n , m ais  ig n o ran ce , p u is q u ’on ig n o re  la lo i.

C A S  IX

D e l'a u to r ité  dit. c o n fe s s e u r  r e la tiv e m e n t  a u x  opin ion s.

L ucanus, p o u r se confesser, va tro u v er le p rê t re  
A q u ilin u s  e t le  d ia logue  su iv an t s’engage e n tre  eux  : 
« N’avez-vous pas, d it  le  con fesseu r, fa it te l c o n tra t usu- 
ra ire ?  —  Mon p è re , rép o n d  le  p é n ite n t, c ’est v ra i ; 
m ais  je  sais q u e  des h o m m es h o n n ê te s  en  u se n t a in s i, 
avec l ’ap p ro b a tio n  de p rê tre s  savan ts . —  C ette d o c tr in e  
n ’est pas la m ie n n e , rép o n d  le p rê tre  ; il vous fau t d é 
c h ire r  ce c o n tra t, ou du  m o in s in d e m n ise r  vo tre  associé 
en  lu i re s ti tu a n t ce que  vous lu i devez. —  P a rd o n , m on  
p è re , re p re n d  L u cau u s , p u isq u e  des h o m m es h o n n ê tes  
e t savan ts a p p ro u v en t ce g e n re  de  c o n tra t, je  p en se , du 
m o ins p ro b a b le m e n t, q u ’il n ’est pas d é fen d u . —  Ce 
n ’est pas m a  d o c tr in e , rép o n d  le  co n fesseu r, je  p ro 
fesse l ’op in ion  c o n tra ire . A llez do n c , m o n  a m i, je  ne  
p u is  vous ab so u d re  ; ch erch ez  u n  a u tre  con fesseu r qu i 
p a r ta g e ra  vo tre  o p in io n .»

A ces m o ts , A q u ilin u s  renvo ie  L u can u s . Le m a lh e u 
reu x  va tro u v e r  au ss itô t u n  a u tre  con fesseu r, P a n c ra c e , 
e t  lu i expose l ’affa ire  : « Ne vous in q u ié tez  de r ie n , r é 
p o n d  P an c race , v o tre  o p in io n  n ’est pas p ro b a b le  p o u r  
m o i, m ais je  sa is  q u ’e lle  est reg a rd ée  com m e p ro b ab le  
p a r  des gens fo rts  sav an ts , vous pouvez donc  la g a rd e r ; 
allez en  pa ix . »

D. Le confesseur regardant une opinion comme non pro



bable, mais approuvée par des théologiens renommés, peut-il 
permettre au pénitent de la suivre ?

R .  Le con fesseu r n e  p e u t p e rm e ttre  au  p é n ite n t de 
su iv re  des o p in io n s  fausses, pa rce  q u ’il do it le  d é to u r 
n e r  de l’e r r e u r .  Mais si le  p é n ite n t v e u t su iv re  u n e  o p i
n io n  adm ise  com m e p ro b a b le , p a r  des théo log iens e s ti
m és , il n e  p e u t en  ê tre  d é to u rn é  p a r  le co n fesseu r, b ien  
que  celu i-ci reg a rd e  ce tte  o p in ion  com m e no n  p ro b ab le . 
Car si u n e  o p in io n  est ém ise  p a r  p lu s ie u rs  théo log iens, 
p a r  exem p le , p a r  c in q  ou six  re co m m an d ab le s  p a r 
le u r  p ro b ité , le u r  ju g e m e n t e t le u r  sc ience , si e lle  
n ’a pas é té  co n d am n é e , si e lle  n ’es t pas en  opposition  
avec u n e  lo i enco re  en  v ig u e u r , si e lle  n ’a pas con tre  
e lle  de ra iso n  év id en te , e lle  p eu t ê tre  adm ise  com m e p ro 
b ab le  e t ne p eu t co n séq u em m en t ê tre  in te rd i te  p a r  un  
s im p le  c o n fe sse u r1.

4. —  C’est p roprem ent ce que disait plus cla irem ent Jean  de  S a la s , 
dès 1607 : « Tout confesseur peut, contre son propre sentim ent, donner 
l’absolution au p én iten t qu’il sait suivre une opinion probable, quoique 
la moins sû re , soit que cette  opinion préjudicie  ou non à au tru i » (p. 11). 
Et Sotus, Vasquez, Busembaum, e tc ., a joutent : « il peu t e t il doit. » Les 
Jésuites n ’ont jam ais varié là-dessus, non plus que su r au tre  chose.

Mais le confesseur Aquilinus eû t, suivant la pu re  doctrine des 
Jésu ites, beaucoup m ieux fait de se taire.

« Lorsque, d it le célèbre Jea n  M a r in , le confesseur croit avec probabi
lité  que les avertissem ents seront sans succès, il est tenu  de se ta ire  ; 
quand m êm e le péché dont il s’agit serait une action continuée qui serait 
préjudiciable au prochain. P ar exem ple, le  pén iten t exerce l’usure , e t 
e st à cet égard dans une ignorance invincible, à raison de ce qui lui a 
é té d it par d ’au tres  qu’il a consultés. Le confesseur voit que ses avertis
sem ents ne réussiron t ni à faire re s titue r des gains illicites, n i à le 
faire cesser pour l ’avenir ; son devoir est de se ta ire  » (p. 125). C’est 
aussi l’avis de Suarez, d’Escobar, de Gobât, de Trachala, etc.



C A S  X I

S u r  le c h a n g e m e n t «l’o p in io n .

L ucien , h é r i t ie r ,  re c o n n a ît com m e v a lab le  u n  testa
m e n t fa it en  sa faveur, L ien  que  m a n q u a n t de ce rta in e s  
fo rm alités  ex igées; il s ’ap p u ie  p o u r  ce la  s u r  l ’op in ion  
p ro b ab le  des d o c teu rs . Un au tre  jo u r , ch an g ean t d ’avis, 
il d em an d e  e t o b tie n t en  ju s tic e  l ’a n n u la tio n  d ’u n  te s 
ta m e n t ég a le m en t ir ré g u lie r ,  fa it en  faveur de C aïus, 
p o u r  q u e  lu i-m ê m e , p lu s  p ro ch e  h é r i t ie r ,  re cu e ille  la 
succession .

D. l re. Est-il perm is de changer d ’opinion, et quand?
ü .  2e. Q uid ,d u  cas de Lucien?

R . à  la  l re D . Il e st p e rm is  de c h a n g e r  d ’avis s ’il n ’y 
a a u c u n e  in co m p a tib ilité  en tre  ce c h a n g e m e n t e t la 
v ra ie  p ro b a b ilité  ; c’e s t-à -d ire  pou rvu  q u ’en  c h an g ean t 
d ’avis on  su ive u n  a u tre  avis p ro b a b le , e t q u ’il n ’y ait 
au cu n e  co n tra d ic tio n  n i th é o r iq u e , n i p ra t iq u e . Car ce
lu i qu i su it l ’u n e  ou l ’a u tre  de d eu x  o p in io n s  p ro b a 
b les  , n e  cesse pas de re g a rd e r  l ’a u tre  com m e p ro b ab le , 
e t il re s te  d an s la m êm e in c e r ti tu d e  à l ’é g a rd  de l ’au tre  
com m e au p a rav an t. Donc, à l ’occasion , ou s ’il y tro u v e  
son avan tage , il p e u t su iv re  c e tte  a u tre  o p in io n , b ien  
q u ’il a it a n té r ie u re m e n t su iv i l ’o p in io n  c o n tra ire . Ex
cep té  le cas où ce ch an g em en t d ’o p in io n  su p p r im e ra it 
tou te  p ro b a b ili té .

R . à  la  2 e D . L ucien  a p u  lé g itim e m e n t changer 
d ’avis en p ra tiq u e  s u r  la v a leu r d u  te s ta m e n t illég a l, eu 
ég ard  à d iverses c irco n sta n ces , p a rc e  q u ’il a to u jo u rs  
su iv i u n e  op in ion  p ro b ab le . Car en  g a rd a n t son hé
r i ta g e , m a lg ré  son ir ré g u la r ité , av an t la  déc is ion  du  
ju g e , il o agi su iv an t son  d ro it,  p u is q u ’il a agi su iv an t



u n e  op in ion  p ro b ab le  ; m ais  il n ’a pas cessé p o u r cela 
de re g a rd e r  l’o p in io n  co n tra ire  com m e p ro b a b le , et 
n ’a pas ren o n cé  au  d ro it a p p a r te n a n t à to u t citoyen  de 
d em an d e r l ’a n n u la tio n  de l ’a u tre  te s ta m e n t, s ’il y trouve 
son p ro lit . Donc il a usé de son  d ro it en  d em an d a n t en  
ju s tice  ce tte  a n n u la t io n , e t il n e  fau t l ’in q u ié te r  en  
r i e n 1.

1. — T am bourin  é ta it b ien de cet avis, lui qui écrivait, en 1659 :
a 11 est probable qu’on peu t ê tre  dédom m agé par de l’argent de la 

pe rle  de sa répu ta tion ; il est aussi probable qu’on ne peut pas en être 
dédom m agé. P u is-je  donc aujourd’hui, moi dont on a noirci la ré p u ta 
tion , exiger de celui qui l’a noircie, un  dédom m agem ent en argent ; e t 
dem ain, e t m êm e au jourd’h u i, puis-je m oi-m êm e, qui ai noirci la répu
tation d ’un au tre , refuser de le dédom m ager par cette  somme d ’argent, 
de la perte  de sa réputation que je  lu i ai ô tée? J ’assure qu’on peut 
licitem ent, dans ce cas, faire ce qu’on juge  à propos, en faisant tantôt 
l’un , tan tô t l’autre  » (p. 58).



T R A I T É  D E S  L O I S

La loi' est la règle externe et éloignée des actes hum ains, 
comme la conscience, voix pratique de la raison, est la règle 
interne et proche des mêmes actes.

PREMIÈRE PARTIE

D E S  L O I S  EN G É N É R A L

CHAPITRE PREMIER

De la  nature et des qualités de la loi.

81. —  La loi est une disposition d ’ordre en vue du bien 
comm un, prom ulguée par celui qui a le soin de la com
m unauté . . . . .  ..........................................................

On en distingue p lusieurs sortes :
1° Divine ou humaine.................................................
2° Naturelle ou p o s i t iv e . .................................  .
5° Ecclesiastique ou civile............................................
4° Morale ou pénale ou mixte......................................
5° A ffirm ative  ou négative ............................................. •
(5» Prohibitive, annulante ou tolérante. .
7° Favorable ou odieuse ■ -



8° Écrite ou transmise par l'usage...............................
82. —  Quelles sont les qualités ou conditions de la loi 

hum aine?
Elle doit être possible, honnête, utile, juste, permanente 

ou stable, e t promulguée.......................................................

CHAPITRE 11

D u  L é g i s l a t e u r .

85. —  On appelle législateur le Souverain qui a le pou
voir so it indépendant et suprêm e, soit subordonné, de faire 
la loi pour la com m unauté q u ’il gouverne.

I. Dieu seul est le législateur sup rêm e............................
II. L’Église a le pouvoir de faire des lois pour accomplir 

la fin qu ’elle se propose......................................................................
84. — III. Les Princes peuvent faire des lois en vue du

bonheur temporel de leurs sujets  Car ils ont reçu de
Dieu le pouvoir de gouverner leurs su jets....................................

IV. Il faut toujours obéir aux lois justes des supérieurs 
légitim es, que leu r autorité vienne im m édiatem ent de Dieu 
ou de Dieu par l ’in te rm éd ia ire  d u  peuple ....................................

1. Mais c’est à la condition qu ’ils ' gouvernent suivant la loi divine 
c’est-à-d ire  suivant les volontés de l’Eglise catholique.

« Tout prince ch ré tien , d it P h ilo p a te r ,  dès qu’il s’écarte manifeste
m ent de la foi catholique, e t veu t en écarter les au tres, décheoit aussitôt 
de toute  puissance e t dignité par le dro it divin e t hum ain ; cela est non 
seulem ent c erta in , m ais de foi » (p. 445).

B e lla r m in  a posé ne ttem en t les principes dans un  passage de ses 
Controverses, que le père  Clair qualifie cl’ « im m ortelles » :

« La puissance sp irituelle  ne se mêle pas des choses tem porelles, 
mais elle les laisse aller tout comme elles allaient avant qu’elles fûssent 
unies, pourvu qu’elles ne  soient pas un  obstacle à la fin sp irituelle, ou 
qu ’elles ne soient pas nécessaires pour y a rriver. Car s’il a rrivait quelque 
chose de sem blable, la puissance sp irituelle  peut e t doit rép rim er la 
tem porelle, p a r toutes sortes t de moyens e t d ’expédients qu’elle jugera 
nécessaires... Elle peu t changer les royaum es, les ô te r à l’un pour les 
donner à u n  autre, comme souverain p rin ce  sp iritue l, si cela est néces
saire pour le salu t des âm es.

« Il n ’est pas perm is à des chrétiens de to lérer iui roi infidèle ou h é ré -



11 faut regarder comme ju s te  une loi sur l’injustice de la
quelle les hommes savants e! honnêtes ne sont pas d ’accord 
com m uném ent1....................................................................................

CHAPITRE 111

D e  l ’o b je t  e t  du s u je t  d e  la  lo i.

ART. I. —  d e  l ’o b j e t  d e  l a  l o i

88. —  L’objet de la loi est tout ce qu ’elle peu t com m an
der ou défendre.

ART. II. ---  SU JET DE LA LOI

91. —  1. Tout homm e naît et reste su jet à la loi n a tu 
re lle  

tique , si ce roi tâche d ’en tra îner ses su jets  dans l’hércsie ou l’infidélité; 
mais c’est au souverain pontife, qui est chargé du soin de la relig ion , 
'qu’il appartient 'de ju g e r  si le ro i en tra îne  ou non dans l’hérésie. C’est 
donc au souvcraiu pontife à ju g e r  si le roi doit ê tre  déposé ou n o n ....

« Si les chrétiens n ’ont pas autrefois déposé Néron e t Dioclétien, 
Julien l’Apostat, Yalens Arien, etc;, c’est qu’ils n ’é ta ien t pas assez 
puissants » (p. 447).

Jean  O zorius  : « La puissance des clefs est donnée à P ie rre  e t à ses 
snccesseurs ; puissance qui s’é tend  à p lusieurs choses : . ..  créer les  
ro is  e t de leu r  ô ter  réciproquem ent leu rs  ro ya u m e s , lorsqu’ils s’écar
te n t de la foi, ou s’opposent à sa prédication.

« Le pape, lorsque le bien spirituel le dem ande, p eu t c hanger  les 
se ig n eu rs , les ro is  e t les em p ere u rs , p r iv e r  de leurs royaum es  les 
rois im pies, désobéissants, e t qui em pêchent la publication de l’Évan- 
giïe » ( p .  461).

4 . Que faut-il penser, su ivant cette  expression, de lois établissant 
des im pôts?

E scobar  posait la question dans des term es bien commodes pour les 
-contribuables :

« Les sujets sont excusables de ne  pas payer le tr ib u t. P a r  la raison 
que, comme le prince impose ju s te m en t le tr ib u t, conform ém ent à l’opi
nion qui assure avec probabilité que cela est ju s te , de m ême le sujet 
peut ju stem ent refuser le trib u t, en su ivant l’opinion qui affirme pro
bablem ent que ce tr ib u t est in ju s te . C’est le sen tim ent de Sanehcz, 
Lcssius, Lopez, Molina, F illiucius. J ’approuve ce sen tim en t»  (p* 55).



II. Tous ceux qui ont l’usage habituel de la raison et eux
seuls sont soumis à la loi h u m a in e .............................................

92. —  Les enfants n ’ayant" pas a tte in t l ’âge de raison, et 
les aliénés, ne sont pas soum is aux lois. On peut donc leu r 
donner de la viande à m anger les jours où l ’Église le défend.

Cependant, les aliénés qui jouissent de leu r raison à cer
tains in tervalles, les gens ivres ou les gens endorm is, sont 
soum is à la loi, parce q u ’ils jouissent habituellem ent de 
leu r raison ; on les en dispense accidentellem ent lorsqu'ils 
n ’ont pas leu r raison. 11 n ’est pas perm is de leu r donner de 
viande les jours prohibés.

Les hérétiques, schismatiques et au tres baptisés, bien que- 
non catholiques, sont soumis p er  se aux lois ecclésiastiques, 
parce que, quoique rebelles, ils ne cessent pas d’ètre sujets
de l ’É g l i s e ....................................................................................*

95. —  D. Les Ecclésiastiques sont-ils tenus d ’obéir aux 
lois civiles ?

R. Non, pas aux lois qui sont contraires aux im m unités 
ecclésiastiques encore en v igueu r, ou à leur é ta t, ou aux 
sacrés Canons1 .................................................................„ . .

1. Ce sont là  formules tim id e s , e t telles que l’exige la rigueur des 
tem ps. Mais la vérité , que l’enseignem ent oral ose seul aujourd’hui pro
clam er dans son in tég rité , est contenue dans la parole d 'E m m a n u e l 
S â :  « La révolte d ’un clerc contre le roi n ’est pas un crim e de lèse-m a- 
je sté , parce que le clerc n ’est pas su jet du roi. »

F e r d in a n d  de Castro P a lao  dit non moins clairem ent : « Le c le rc ,en  
tan t que clerc, é tan t exem pt de la ju rid ic tion  la ïque, il s’ensuit cer
ta inem ent qu ’il ne peut pas ê tre  lié par la peine que décerne contre lui 
le  ju g e  laïque. »

Jacques G ordon  : « Je  pose ici com m e certa in  que les personnes
ecclésiastiques son t exem ptes de la puissance c i v i l e ...............................   .

. « Il y au ra it une grande indécence à ce que les clercs lussen t soumis 
aux peines prononcées par les lois c iv iles.... »

D ica stillc  : « Que les clercs soient exempts do l’au to rité  laïque, 
m êm e dans les choses tem porelles, cela sc prouve, parce que personne 
n ’est d irectem ent soumis à celui qui n ’a pas de ju rid ic tion  su r lu i. Or, le 
prince n ’a aucune jurid iction  su r les ecclésiastiques ou les clercs. . .L e s  
clercs sont exem pts de la puissance la ïque, non seulem ent par le droit 
hum ain , civil e t canonique, mais encore par le dro it divin. »

Jacques P la tc l  : « Les clercs e t les re ligieux ne sont astrein ts qu’in d i
rec tem en t aux lois civiles, parce que, ne  d é p en d a n t p o in t  des m ag is
tr a ts  séc u lie rs , i ls  ne son t p o in t  tenus d irec tem en t et im m éd ia tem en t



94. —  D. Les étrangers doivent-ils obéir aux lois du pays 
où ils se trouvent ?

R . Oui, pour les contrats et pour les lois nécessaires au 
bien public.

Quant aux autres lois, il y a trois opinions probables :
La première les en dispense, en mettant de côté le scan

dale, parce que la loi n’oblige que les sujets.
La deuxième les oblige d ’obéir à toutes les lois, parce 

que celui qui jouit des avantages, doit aussi supporter les 
inconvénients.

La troisièm e fait une distinction : ils doivent obéir à toutes 
les lois s’ils sont parvenus au term e de leu r voyage, sinon, 
seulem ent aux lois négatives. Tel est lav is  de Suarez, qui 
reconnaît que la prem ière opinion est aussi probable. . .

d 'obé ir  à leurs lo is , m ais seu lem ent en conséquence de la loi d én a tu re , 
e t du  consentem ent présum é du pape, à cause de là conformité de ces 
lois à l’équité natu re lle .

« Les lois (fui disposent d irectem ent ou indirectem ent des biens ou 
des personnes des ecclésiasliques sont contraires à leu rs  im m unités ; . . .  d ’où 
il su it qu’ils ne  sont point obligés d’obéir aux lois qui concernent le 
payem ent des tribu ts  e t des impôts » (p. 514).

J- D. Taberna  : « Les clercs sont-ils soumis aux lois civiles?
« Quant à la force directive, les clercs sont obligés, d u  m oins in d i

rectem ent, de se soum ettre  aux lois communes de la République dans 
laquelle ils v ivent, si la m atière  de ces lois a quelque rapport à eux, et 
ne renferm e rien  qui a it tra it  à l’é ta t c lérical, ou aux sain ts canons, ou 
aux exemptions de l’Église.

« J ’ai dit, q u a n t à la  fo rce  d irec tiv e , parce qu’absolum ent parlant, ôtez 
les privilèges accordés aux princes e t le consentem ent du pape, les 
princes séculiers n ’ont point de lorce coactive su r les clercs; mais lorsque 
ceux-ci sont en d é lit, ils doivent ê tre  punis par leurs  seuls supérieurs » 
(P- 525).

L a g m a n n  : « Les clercs sont obligés aux lois des princes séculiers, 
selon la force d irec tiv e ... m ais non selon la force coactive, car ils n ’en
courent point la peine portée par la loi c iv ile ....

« Ainsi les lois civiles qui infirm ent un contra t, un  testam ent, en ren 
dant les personnes inhabiles à contracter, à te s te r . . . . ,  ne com prennent 
pas les c lercs, a

B u sém b a u m  : « Les clercs é tan t exem pts par le  d ro it divin de la puis
sance civile, les lois civiles ne  les obligent point d irectem ent ni quant a 
l a  force coactive; d’où il su it que le prince séculier ne peu t les p u n ir...

« Frapper un  clerc, le trad u ire  devant un  tribunal séculier, c’est un 
sacrilcge personnel. »



CHAPITRE IV

D s  la  p r o m u lg a t io n  e t  d e  l'a c c e p ta t io n  d e  la  lo i .

ART. I. — DE LA promulgation.

C’est la publication de la loi faite par l ’autorité légitim e 
pour en imposer l ’obligation aux sujets.......................................

ART. II. —  d e  l ’a c c e p t a t i o n .

98 . —  C’est la soumission avec laquelle les sujets, du 
moins la partie la m eilleure et la plus sage, acceptent for
m ellem ent et virtuellem ent la loi.

I. Par elle-même, la loi, en tan t qu ’elle oblige, ne dépend 
en aucune m anière de l ’acceptation du peuple ; au trem ent 
toute autorité  légale d isparaîtrait, et il s’ensuivrait une 
subversion de tou t l ’ordre social.

II. Accidentellement, une loi non acceptée n ’oblige pas, à 
cause du consentement tacite ou exprès du supérieur, ou 
d ’un  privilège, d ’une coutum e tolérée.

99. —  D. Une loi oblige-t-elle, si la m eilleure partie  du 
peuple et la plus saine ne l ’a pas acceptée ?

R . Controverse__
D. Doit-on obéir à une loi de l ’Eglise qu i, prohibée par 

un gouvernem ent civil, n ’a pas été acceplée?
R. Oui, parce que l ’Eglise a reçu sou autorité du Christ,, 

non d ’un pouvoir civil dont elle est to u t à fait indépendante. 
Î1 a été dit par le Christ : « Tout ce que vous délierez 
sera délié ». (Math. XVI, 19.)

CHAPITRE V

D e  l ’o b lig a t io n  d e  la  lo i .

%
ART. I. —  d e  l a  f o r c e  d e  l ’o b l i g a t i o n .



ART. II, -— DE LA m a n i è r e  d e  s a t i s f a i r e  a  l ’o b l i g a t i o n

DE LA LOI.

ART. I I I .   DES CAUSES QUI DISPENSENT D’OBÉIR A LA LOI.

g 1. N ature de ces causes.

108. —  Ces causes sont, ou exim antes  ou prohibitives.
Les prem ières nous soustraient totalem ent à la puissance 

de la loi, par exemple si l ’on se re tire  dans un  pays où la loi 
n ’est, pas en vigueur. Les secondes sont celles qui empê
chent d’obéir au su jet restan t sous la puissance de la loi, 
ou qui l’excusent. Elles se réduisent à l'ignorance et à l’im 
puissance ...............................................................................................

g 2. Application volontaire de ces causes.

MO. —  Elles peuvent être appliquées directem ent ou 
indirectem ent, selon que l’au teu r a en vue de se soustraire 
à l ’obligation de la loi, ou q u ’il est poussé par un  autre 
motif, ayant prévu cependant cet em pêchem ent d ’obéir à la 
loi.

En outre, ces causes peuvent être proches ou éloignées, 
selon que la loi contrain t im m édiatem ent ou après un in ter
valle de tem ps notable.

I. On peu t toujours appliquer des causes exim antes, et, 
selon l ’opinion p lus probable, d ’une m anière directe et 
proche.

IL Mais on ne peut appliquer directem ent des causes 
prohibitives proches ou éloignées...................................................

III. Ni pas même indirectem ent des causes prohibitives 
d’une m anière proche, s ’il n ’y a d ’autre part nécessité p ro
portionnée. ...........................................................................................

IV. Selon 1 opinion plus probable, on peut appliquer,



même sans motif, dos causes éloignées et -indirectement 
prohibitives............................................................................................

CHAPITRE VI

D e  l ’in ter p r é ta t io n  d e  la  lo i  e t  d e  l ’ép ik é ia .

g I .D e  l'interprétation-

112. —  L’interprétation de la loi est son explication na
turelle  selon l’esprit du législateur.

Elle est : authentique, doctrinale et usuelle, selon qu’elle 
est faite par le Souverain, par des homm es savants, ou par 
la coutum e.............................................................................................

Stricte  ou larc/e.............................................................................
S im p le , ou compréhensive, ou extensive  ; selon qu’on 

donne aux mots leur sens propre, ou un sens p lus large .

g 2. De la modération  (Epikéia).

113. —  C’est l ’in terprétation  bienveillante, mais ju ste , de 
la loi, par laquelle elle est censée ne pas s’étendre à un cas 
qui cependant n ’est pas excepté dans le texte, comme si le 
législateur n ’avait pas voulu par prudence le prévoir ou le 
m entionner. Par exemple, la loi défendant de porter des 
arm es la n u it, je  puis en porter si je  dois so rtir , et risquer 
d ’être attaqué par mon ennem i, qui cherche à me tuer.

• CHAPITRE VII

D e  la  d is p e n s e  de la  lo i .

114. —  La dispense est le relâchem ent de la loi dans un 
cas particulier. a

Elle peut être :
1° Licite  ou illicite, suivant que sa cause est ju s te  ou non.



2° Valable ou non valable, suivant qu ’elle nous exempte 
ou non de l ’obéissance à la loi.

3° Absolue ou conditionnelle, selon q u ’on l ’accorde sim
plem ent ou avec quelque condition.

4° Subreptice  ou obreptice, suivant que l ’on ta it dans la 
demande ce qu ’il fallait dire, ou que l ’on d it ce qui était 
faux.

ART. I. —  d e  l a  p u i s s a n c e  q u i  d i s p e n s e .

ART. II. --- DES CAUSES REQUISES TOUR ÊTRE DISPENSÉ.

ART. 111.   DE LA CESSATION DE LA DISPENSE.

Elle peut cesser par trois raisons : 1° La cessation de 
la cause ; 2“ son annulation ; 5° la renonciation.

CHANTRE VIII

D e  la  c e s s a t io n  d e  la  lo i .



DEUXIÈME PARTIE

DES D IFF É R E N T E S ESPÈCES DE LOIS

Loi na tu re lle  e t divine. —  Loi ecclesiastique e t civile. —  Loi pénale 
e t annu lan te . —  Loi non écrite  ou coutum e. —  Loi favorable.

CHAPITRE PREMIER

D e  la  lo i n a tu r e lle  e t  d iv in e

ART. 1. ---- DE LA LOI NATURELLE.

122. — La loi naturelle est la volonté divine manifestée 
par une lum ière natu re lle , com m andant ce qui est néces
saire au bon ord re ................................................................ . .

ART. 2 .   DE LA LOI DIVINE POSITIVE.

Il y en a de deux sortes, l ’ancienne et la nouvelle. . .

CHAPITRE II

D e  la  lo i  e c c lé s ia s t iq u e  e t  d e  la  lo i c iv i le

ART. I.   DE LA LOI ECCLÉSIASTIQUE

125. —  C’est celle qui est établie par la puissance ecclé
siastique pour le bon gouvernem ent de l ’Eglise et le salut 
éternel des âmes.



La collection des lois ecclésiastiques constitue le droit 
canon, lequel forme trois volumes.

126. —  Quelles sont les congrégations rom aines? 
H y en a hu it.

5° La congrégation de l ’In d e x , fondée par saint Pie V, 
comprend les cardinaux et plusieurs savants docteurs. Sa 
fonction unique est d ’une grande im portance pour le Lien 
de la société, tan t ecclésiastique que civile, car elle examine 
les livres publiés, pour q u ’ils ne propagent rien de contraire 
à la Religion et aux bonnes m œ urs. Ceux qu ’elle juge nu i
sibles aux fidèles, elle les note avec soin, les défend et les 
insère dans l ’Index, qu ’on appelle pour cela « Index des livres 
défendus », pour que les fidèles évitent cette lecture comme 
un  m ets défendu. Quelquefois cependant, des livres sont 
condamnés par la Congrégation du Saint-Office et par le Sou
verain Pontife lui-m êm e, dans des constitutions brèves et 
dogmatiques particulières, su rtou t s’ils sont entachés d ’hé
résie.

6° La Congrégation du Saint-O ffice  ou de l ’Inquisition  
sacrée universelle, est dite suprêm e, e t se compose des car
dinaux, de p rélats et de théologiens.

Elle s’occupe de l ’hérésie et des doctrines suspectes 
d ’hérésies ou contraires à la religion.

Elle a été fondée par Paul III, confirmée par Sixte V.

ART. II. —  DE LA LOI CIVILE

151. —  La loi ou le droit civil est l’ensemble des lois et 
des décrets des princes tem porels, en vue du bien de la
so c ié té ..................................................................................



CHAPITRE III

D e la  lo i  p é n a le  e t  a n n u la n te  

ART. I. —  DE LA LOI PÉNALE

155. —  C’est celle qui n ’oblige à faire ou à éviter quelque 
chose que sous menace d’une peine tem porelle, c'est-à-dire 
en faisant accepter cette peine comme ju s te .

I. Il ne peut y avoir de loi purement pénale, c’est-à-dire 
qui n ’oblige nullem ent la conscience, parce que tout ordre 
du souverain doit obliger de quelque m anière.

II. Mais une loi simplement pénale peu t être établie ; elle 
oblige dans la conscience, ou à obéir à la loi, ou à subir la 
peine, dans le cas où l’on viole la lo i.................................

ART. II. —  DE LA LOI ANNULANTE

155. —  C’est celle qui établit qu’un  acte n ’est pas valable 
dans son principe, ou q u ’il doit être invalidé par un juge
m ent. Il y a donc des lois annulantes ipso facto, d ’autres 
seulement après la sentence du juge .

CHAPITRE IV

D e  la  lo i  n on  é c r ite  ou  d e  la  c o u tu m e

137. —  La coutum e, considérée dans sa c au se , est la 
m anière d’agir qu’on induit d ’après les actes nombreux 
de la com m unauté ou de la m ajo rité ; dans son principe, 
c’est un  droit constitué par les m œ urs q u ’on accepte 
comme loi, lorsque la loi fait défaut.

Il y a : 1° la coutum e selon le droit ou selon la loi.
2° En dehors de la loi ou du droit................................ •
5° Contre la loi ou le droit.........................................•



CHAPITRE V

D e  la  lo i fa v o r a b le  o u  p r iv i lè g e

141. —  Le privilège est une faveur constante et perm a
nente accordée à certaines personnes ou à certaines dignités 
par le souverain, contre la loi com m une, ou en dehors de 
cette loi.

Il est : 1°personnel, local ou réel. . . ................................
2° Contre la loi ou en dehors de la loi .
5° Favorable  ou od ieux ................................ . . .



CAS DE CONSCIENCE SUR LES LOIS 

C A S X I I 1.

S i l ’on  e s t  o b lig é  p a r  m ie  lo i o u  u n e  o p in io n  fo n d é e  
s u r  u n e p ré so m p tio n  fausse*

I. Le b e rg e r  T y tire , v e illa n t avec p ru d en ce  su r  son 
tro u p e a u , s ’e n d o rt p a r  in ad v e rtan ce  d ’u n  p ro fond  som 
m e il. A ussitô t le  tro u p e a u  sc ré p a n d  dans les ch am p s 
voisins ; le  g a rd e  c h am p ê tre  a p p a ra ît. T y tire , cité en 
ju s tic e , est co ndam né à l’am en d e  e t à des dom m ages- 
in té rê ts . Le b e rg e r ,re g a rd a n t ce ju g e m e n t com m e in iq u e , 
n ’h é s ite  pas à se d éd o m m ag e r, en  p a r t ie  su r  des b iens 
p rivés, en  p a r tie  aux  dépens du  tré so r  p u b lic .

II. Une n u it ,  son âne est em m ené p a r  u n  vo leu r; m a i s . 
il s ’éch ap p e  des m a in s  de ce lu i-c i, e t s ’e n fu it d an s  les 
ch am p s vo is ins q u ’il rav ag e . T y tire  est co n d am n é  de  
nouveau  ; m a is , in d ig n é , il a re c o u rs  à la m êm e com 
p e n sa tio n .

III. U ne a u tre  fo is, n o tre  m a lh e u re u x  est co ndam né 
à p ay er u n e  d e tte  q u ’il a déjà  a cq u itté e . C om m e il n ’a 
au cu n  m oyen  de le p ro u v e r en  ju g e m e n t, il se h â te  d e  
ca lm er sa d o u le u r p a r  u n e  nouvelle  com pensa tion  se
c rè te .

ü. l re. Faut-il obéir à une loi ou à un jugement fondé 
sur une fausse présomption ?

1. Voir aux Annexes mon discours du 3 ju ille t 1870.



D. 2e Tylire aurait-il dû accepter la sentence, ou bien au 
.contraire a - t - i l  pu chércher une compensation dans ces 
trois cas ?

R . à  la  l ro D . —  1° N on, si le  ju g e m e n t, c ’est-à- 
d ire  l ’ap p lic a tio n  de la  lo i, n ’est fondé q u e  su r  la 
fausse p réso m p tio n  d ’u n  fa it p a r tic u lie r , fau te , fra u d e , 
d om m age , p a rc e  q u e  la v é r ité  du  fait n ’ex is ta n t pas, 
p a r  là  m êm e tom be to u t p r in c ip e  d ’o b lig a tio n .

2° O u i , si le ju g e m e n t est fonde s u r  la  p réso m p tio n  
d ’u n  d an g e r de  fa u te -g én é ra le , p a rce  q u e  l ’in té rê t  com 
m u n  exige q u e  tous so ien t ten u s  s tr ic te m e n t p a r  ce tte  
o b lig a tio n , à cause du  d a n g e r d ’e n tra în e m e n t (h a llu c i 
na tio ) p u b lic , e t parce  q u e  le  ju g e  ne  p e u t s ’o ccuper 
q u e  du  fa it ex té r ie u r .

R . à  la  2 e D . —  i °  T y tire  a m a l agi en c h e rc h a n t 
u n e  com p en sa tio n  occu lte  d an s le  p re m ie r  cas, pa rce  
q u ’il a é té  co n d am n é  ju s te m e n t ; c a r  le d om m age  ex iste  
ré e lle m e n t, e t ,  en  o u tre , le b e rg e r  a co m m is u n e  
fau te  ju r id iq u e  q u i ju s tif ie  la s e n te n c e . La loi en  effet, 
ch e rch e  à  re n d re  les h o m m es p lu s  p ru d e n ts  e t  p lu s  
v ig ilan ts  po u r em p êch er les dom m ages avec efficacité : 
donc  T ytire  e s t ten u  à la  re s ti tu tio n .

2° Dans le cas de l ’ân e , la  p ré so m p tio n  du  ju g e  est 
fau sse , le  b e rg e r  n ’a y a n t com m is au cu n e  fau te , m êm e 
ju r id iq u e .- I l  n ’a p u  ê tre  p u n i p o u r  m a n q u e  de v ig i
lan ce , p u isq u ’il n ’a p u  em p êc h er la  fau te , q u i n e  d o it 
donc lu i ê tre  im p u té e  en  au cu n e  façon . S ’il a été c o n 
dam n é  p a r  p ré so m p tio n  de  n ég lig en ce , fau te  q u ’il n ’a 
pas com m ise  e t n ’a p u  co m m e ttre , le  ju g e m e n t e s t faux 
e t m a té r ie lle m e n t in ju s te . D onc , p o u r  T y tire , c ’e s t u n  cas 
d e  force m a jeu re  d o n t il fau t l ’ab so u d re .D o n c  il ne  d o it 
pas ê tre  taxé d ’in ju s tic e , e t il a le  d ro i t  d ’u se r  de com 
p en sa tio n .

5° S’il a déjà payé , il n ’a p u  ê tre  co n d am n é  à pay er 
de n o u v eau , car le  m o tif  du ju g e m e n t est faux : donc, le



ju g e m e n t s ’ap p u ie  su r  u n  p rin c ip e  to u t à fait faux , e t il 
e s t m a té r ie lle m e n t in ju s te . D onc, T y tire  n e  p e u t ê tre  
accusé d ’in ju s tic e  s’il a ch e rch é  u n e  co m p en sa tio n , p u is 
q u e  c ’é ta it le  seu l m oyen  de  re c o u v re r son b ie n .

C A S X V II .

D is p e n se  r e fu s é e  d ’aiio rd  e t e n s u ite  a c c o r d é e  p a r  le  
m ê m e  s u p é r ie u r , q u i n e  s 'e n  s o u v ie n t p lu s.

L éo p o ld , lié p a r  u n  vœ u p e rp é tu e l de ch as te té , d ésire  
se  m a r ie r  avec Sylvie. A lo rs , p o u r  o b te n iru n e  d isp en se , il 
é c r i t  au  "Saint P é n ite n tia ire  sous le  p seu d o n y m e  de Ti- 
tiu s ,  p a r  e x em p le , com m e on le fa it p o u r  les affaires 
sec rè te s . Il a llèg u e  com m e ra iso n  les graves te n ta 
tio n s au x q u e lle s  il e st exposé, te n ta tio n s  q u i c o n tra r ie n t 
son vœ u de c h as te té . Mais il ép ro u v e  u n  re fu s . Sans se 
la isse r d éco u rag e r. « Je  sais ce que je  vais fa ire , j ’essa ie
ra i u n e se c o n d e  fois » , d it- i l . Il la isse  passer u n  m ois ou 
d eu x , e t é c r i t  de nouveau  à la  m êm e  co ng réga tion  p o u r 
o b te n ir  sa d isp en se , m ais  en  p re n a n t u n  a u tre  p seudo 
n y m e , p . ex . S em p ro n iu s , sans p a r le r  du  p re m ie r  re fu s , 
m ais en  a llé g u a n t le  m êm e m otif. Cette ru se  lu i ré u s s it : 
c e tte  fois, il  o b tie n t sa  d ispense .

D. l ro. Qu’appelle-t-on dispense obreptice ou subreptice 
et quand n’a-t-elle pas de valeur ?

D. 2“. La demande de Léopold est-elle subreptice et sans 
valeur ?

R . à  la  l re D . On ap p e lle  d ispense  o b rep tic e  celle 
où l ’on a llèg u e  com m e m o tif  p r in c ip a l u n e  fausse ra ison  
q u i, si on l’ava it c o n n u e , eû t em p êch é  la d ispense  ; on 
ap p e lle  su b r e p tic e  ce lle  où l’on  cache  u n e  vérité  q u ’on 
d o it n éce ssa irem en t in d iq u e r , d ’ap rè s  le d ro it e t les rè -  
g le m e n ts  de  la  C u rie , s u r to u t si l ’on  use de ru se  ou de 
fra u d e , Il est év id en t q u ’u n e  te lle  d ispense  e s t sans



v a le u r . Mais si la  ra iso n  fausse  n ’est q u ’u n  m o lif  d é te r
m in a n t,  sans leq u e l on e û t acco rdé  la  d isp en se , q u o iq u e  
p lu s  d iffic ilem en t, ou  si l ’on  ta i t  u n e  v érité  q u i n ’a 
pas u n  ra p p o r t d ire c t e t in tr in sè q u e  avec le su je t de 
la d isp en se , ou q u ’on  n ’est pas ob ligé  de d éc la re r, 
d ’ap rè s  les rè g le m e n ts  de la  C urie , la d ispense  est 
enco re  v a lab le  pa rce  q u e  le su p é r ie u r  e s t censé  avoir 
vou lu  encore la  d o n n e r , po u rv u  ,que le m o tif  p rin c ip a l 
su b s is te .

R . à  la  2 e D . N on . C ar ce tte  d ispense  n ’est pas d u  to u t 
su b re p tic e , b ie n  que  p e u t-ê tre  le  su p é r ie u r  l ’e û t re fu 
sée s ’il se fû t so u v en u  de son p re m ie r  re fu s  ; p a rc e  que  
la p ré so m p tio n  que le  su p é r ie u r  a u ra i t  re fu sé  n ’est 
fondée  su r au cu n  d ro it.  C ar, s’il l ’accorde  à cause des 
m êm es ra iso n s  qu i o n t dé jà  été a lléguées, c ’es t u n e  
p reu v e  que  l ’on a d o n n é  des ra iso n s  su ffisan tes p o u r la 
d isp en se . P eu  im p o rte  le  p re m ie r  refu s ; c a r il n ’a  pas 
ra p p o r t à la  c a u se , e t re fu se r  la d ispense  p o u r ce tte  seu le  
ra iso n  ne  p a ra î t  pas con fo rm e au  bo n  sen s . Cela est 
év id en t, ca r s’il y a u n e  ju s te  ra iso n , il v au t m ieu x  
ad o u c ir la  r ig u e u r  p re m iè re  q u e  de  la  co n firm er. Donc 
la c irco n stan ce  d u  p re m ie r  re fu s n ’a  pas ra p p o r t  avec la 
v a lid ité d e  la d isp en se  su b sé q u e n te . D onc, Léopold  n ’é ta it 
pas te n u  de  la ra p p e le r  au  so u v en ir  d u  su p é r ie u r . Donc, 
ce tte  d ispense  n ’est pas su b re p tic e , donc  elle  e s t va la
b le . E t n ’ob jec tez  pas q u e  L éopold  a ch an g é  de p seu d o 
ny m e la deux ièm e fo is, parce  q u ’on ne  fa it ja m a is  a tte n 
tio n  au  n o m  d an s les d isp en ses d u  S a in t-P é n ite n tia ire , 
p u isq u ’o n  a l ’h a b itu d e  de se se rv ir  de pseudonym es. 
P eu  im porte  que  ce so it T itiu s  ou  S em p ro n iu s . Ne 
d ites pas que  Léopold  p e u t ê tre  accusé de l ' in te n t io n  
c r im in e lle  d ’a v o ir  v o u lu  tr o m p e r  le s u p é r ie u r .  Car ce 
n ’est pas tro m p e r q u e  d’u se r de son d ro it.

o



C A S X IX .

S u r la  lo i a n n u la n te .

T h irsu s , devenu  h é r i t ie r ,  s’ap e rço it q u e  le te s ta m e n t 
l'ait en  sa fav eu r m a n q u e  d ’u n e  fo rm alité  légale  essen
tie lle m e n t ex igée . C ep en d an t, sans r ie n  d ire , il r e 
cu e ille  l ’h é ritag e  e t en  jo u i t  tra n q u ille m e n t.

D. Que faut-il conseiller à T hirsus?

II . L’op in ion  la  p lu s  p ro b ab le  v e u t q u e  T h irsu s  n e  soit 
p as in q u ié té ,s i u n ju g e m e n t n ’in te rv ie n t pas; p a rce  que , 
d ’ap rès b eau co u p , u n e  a n n u la tio n  de c e tte  n a tu re  n ’existe 
p a s  ip so  fa c to , m a is  d o it ê tre  déc la rée  p a r  u n  ju g e m e n t.

C A S XX.

Sur lii lo i pénale.

S ap ric iu s a co u tu m e  de tr a n sp o r te r  d an s sa  v o itu re , 
su r  son cheval ou d ’u n e  a u tre  m a n iè re , du  b lé , d u  v in , 
des v ivres, e t des m a rch an d ise s  soum ises aux  d ro its  d ’oc
tro i .  Il s ’em presse  de s’y so u s tra ire , to u tes  les fois q u ’il 
p e u t le  faire sans c ra in d re  u n e  am en d e , p a r  exem ple 
en  passan t la n u i t ,  en  p re n a n t u n  ch em in  d é to u rn é , en 
év ita n t les em ployés de  la  d o u an e , ou en  les tro m p an t 
p a r  d iffé ren tes  ru ses . Il ne  c ro it p as  m a l fa ire , e t parce  
q u e  les d ro its  son t tr è s  fo rts  et n o m b re u x , e t so n t é ta 
b lis  souven t p o u r des choses in u tile s  à l ’in té rê t p u b lic , 
e tp a r e e q u e  la loi q u i les é ta b l it  est p u re m e n t p én a le . Ce
p e n d a n t, a lla n t se confesser au  tem p s pascal, poussé  par 
u n  sc ru p u le , il d em an d e  s’il a  b ie n  fa it.

l re D. Établit-on des lois .simplement pénales?
2e D. Sapricius a-t-il péché? Est-il tenu de restituer?

11. à  la  1 '“ Ü . —  1°. On p e u t é ta b lir  des lois de cette



n a tu re ,  c ’cst-à -d ire  qu i o b lig en t d ’u n e  m an iè re  d is jonc- 
tive , so it à o b é ir  à la  lo i, so it à su b ir  la  p e in e  si la  loi 
a é té  violée e t si le d é lin q u a n t a é té p ris  en  flag ran t dé
l i t .  Car u n e  lo i n ’a force d 'o b lig a tio n  que  d ’après la 
vo lon té  d u  lé g is la te u r . O r, le  lé g is la te u r ne  p e u t que  
co n tra in d re  à la  seu le  p e in e , si cela su fiit à l ’in té rê t 
c o m m u n . O r, cela p eu t suffire dans ce rta in e s  lo is, qui 
ne  so n t pas d ’u n e  g ran d e  im p o rtan ce  p o u r le  bon  ord re  
de la  société .

S0 C erta in es  lo is p u re m e n t p én a le s  se m b le n t ê tre  
é tab lie s , d u  m o in s d an s q u e lq u es  lo ca lité s . A insi p en 
se n t b eau co u p  de th éo lo g ien s . S a in t L iguori d it  : « Les 
lo is des v illes in te rd is a n tla  coupe d u  bo is , de l’h e rb e , ou 
la p êch e , ou la chasse, n e  c ré e n t p as  d ’ob lig a tio n  sous 
p e in e  de péch é  ; te lle  e s t la  co u tu m e . —  Mais que lles 
so n t les lois p u re m e n t p én a le s  dans ch aq u e  lo ca lité?  
C’est ce q u e  p eu v en t ju g e r  seu ls  les gens expérim en tés  e t 
capab les de l ’en d ro it.

R . à la  2 e D . Il y a co n troverse  e n tre  les th éo log iens . 
Les u n s  d ise n t o u i,le s  au tre s  d is e n t n o n . C’est l ’o p in ion  
de S anchez  e t d ’a u tre s , rap p o rtée  p a r  sa in t L iguo ri, qu i 
n ’ém et pas u n e  o p in io n  p e rso n n e lle  : « Sanchez pense 
q u e  p e rso n n e , e n s u iv a n t  son  d ro it c h em in , n ’est tenu  
de p ay e r u n  d ro i t  au passage d ’u n e  p o rte  ou  d ’un  p o n t, 
d ro it é tab li p o u r  l ’e n tre tie n  des ch em in s ; ca r il se ra it 
fo rt d u r  d ’o b lig e r les é tran g e rs  à co n n a ître  ces règ lem en ts  
aux  p o rte s  e t aux  p o n ts . » E t S anchez, avec d ’a u tre s , 
r e g a rd e  ce tte  op in ion  com m e p ro b ab le , m êm e si l ’on 
cache dos m arch an d ise s , ou si l ’on se cache so i-m ê m e , 
c a r des d ro its  de ce tte  n a tu re  n e  so n t é tab lis  que p o u r 
n  ê tre  payés que  d an s le  cas où on  les d em an d e . D’une 
m an iè re  g én é ra le , en  p a r la n t de tous les d ro its , Lugo 
pense  q u ’il fau t en in fo rm er le peu p le  p o u r q u ’il les 
paye , m ais ap rès  le  fa it, on n e  p e u t l ’o b lig er à re s titu e r  
le d ro it d o n t il a p rivé  le tré so r , po u rv u  q u ’il se p e r-



suadc d 'u n e  m a n iè re  p ro b ab le  q u e , d an s  n n  g ra n d  nom 
b re  d ’im p ô ts , i l  e n  a p a y é  q u e lq u 'u n  cl’in ju s te ,  on  q u ’il 
a c o n tr ib u é  su ffisam m en t à l ’e n tre tie n  des ch arg es de 
l ’É ta t. « D ’a p rè s c e s  a u to r ité s , il ne  fau t donc in q u ié te r  
en  r ie n  S a p r ic iu s l .

1. Voir plus bas, T ra ité  cle la  Ju stice  e t d u  d r o i t , n. 744



T R A I T É  D E S  P É C H É S

PREMIÈRE PARTIE

DES PÉC H ÉS E N  G É N É R A L , c ’E S T -A -D IR E  DE LE U R  

N A T D R E , GRAVITÉ E T  DISTINCTION

CHAPITRE I

D e  la  n a tu r e  d u  p éc h é .

145. —  On définit ainsi le péclié com m uném ent : c'est 
une transgression libre de la loi divine, c’est-à-d ire de
toute loi qui oblige dans la conscience.......................................

Il y a plusieurs sortes de péchés :
1° Actuel ou h a b i tu e l ............................................ ,
2° Mortel ou vén ie l.......................................................................
5° P a r fa u te  ou p a r  om ission ..................................................
4° Contre Dieu, contre le prochain  e t contre soi-même. 

5° De méchanceté', d 'ignorance ou de faiblesse. . . ■
G0 Form el ou m a té rie l ................................................................•
Pour un péché formel, outre la méchanceté objective de 

1 acte, il fau |- ] 'at(ention de l ’esprit et le consentement de 
la volonté.

I .  A ttention de l’esprit.



II. Consentement de la volonté.

145. —  Il n ’y a aucune obligation de résister positive
m ent aux mouvements de la chair, lorsqu’une telle résistance 
ne fait que les exciter davantage; une résistance m até
rielle est encore moins n é c e s s a i r e ..............................................

Pareillem ent, nous ne sommes pas tenus d ’opposer une 
résistance positive à toute tentation qui se prolonge, car ce 
serait trop difficile,et l ’on serait exposé à avoir des scrupules 
innom brables.

CHAPITRE II

D e la  g r a v ité  du p é ch é , su r to u t du  p éc h é  m o r te l e t  du p é c h é  v é n ie l

CHAPITRE III

D e  la  d is t in c t io n  d e s  p é c h é s .

ART. I .  DISTINCTION SPÉCIFIQUE

La distinction spécifique du péché vient d ’une m échan
ceté particulière, c’est-à-dire d ’une faute différente par 
laquelle un péché diffère essentiellem ent d ’un  autre . . .

159. —  E xem ple : Celui-là commet quatre péchés qui, 
lié par un  vœu de chasteté, pèche avec une de ses parentes 
m ariées; parce qu ’il viole quatre vertus différentes : la 
chasteté, la religion, la p iété et la justice.

ART. II. ---  DISTINCTION NUMÉRIQUE

Nous traitons de la distinction num érique de la même 
m anière, car il est évident que les péchés distingués par



l ’espèce, peuvent être distingués à plus forte raison par le 
nombre ; aussi il n ’y a à donner aucune règle particulière à 
ce sujet.

160. —  E xem pte : On ne commet q u ’un  seul péché 
lorsque, en vue de la fo rn ica tion , on se livre à des attou
chem ents sur une femme, on l’embrasse, on lu i tient des 
propos obscènes, et enfin on fornique ;■ parce que tous ces 
actes ne font, par leur nature, que précéder et amener l’acte 
final. Mais si, dans le commencement, on n ’eût voulu que 
toucher la femme, et qu ’ensuite, poussé par la passion, on 
eût forniqué, il y aurait alors deux péchés, et il ne suffirait 
pas de se confesser d e là  fornication.

On commet plusieurs péchés lorsqu’on fornique plusieurs 
fois de suite avec la même femme, car toute fornication se 
term ine en elle-même, et constitue un objet complet.

DEUXIEME PARTIE

DES PÉCHÉS DANS LEUlt ESPÈCE

CHAPITRE 1

D e s  p é c h é s  in te r n e s

167. —  11 y en a trois classes :
1° Le p la is ir  funeste  (delectalio morosa), lorqu'on se 

eompD'1 lib rem ent dans le mal représenté par l ’im agina
tion, sans le désirer ;

2° La jo ie , lorsqu’on prend plaisir, de propos délibéré, à 
penser au m al accompli ;

5° Le désir, ou acte de la volonté en vue d ’obtenir et par



suite d ’accom plir une chose m auvaise. Il est dit efficace s’il 
y a l ’intention ou le dessein absolu de l ’obtenir ; inefficace, 
s’il n ’y a qu ’une velléité ou un consentem ent conditionnel ; 
p a r exemple, si l ’on dit : Je volerais bien si je  le  pouvais; 
je forniquerais bien avec cette fem m e, si je  ne craignais 
pas le déshonneur.

170. —  D. Le p la is ir  funeste  reçoit-t-il une malice 
particulière des circonstances du péché en vue, comme 
le désir et la jo ie 1 ? ...........................................................................

R . C ontroverse....
171. —  D. Peut-on désirer le mal à condition q u ’il soit 

p e rm is? .
R. C ontroverse....
172.— D. Peut-on se réjouir de l ’omission involontaire de 

quelque précepte oublié ? ...........................................................
R. Controverse__
173. —  La doctrine de saint Thomas, disant q u ’il n ’y a 

pas de péché si une pollution nocturne nous p la ît comme 
étant un  soulagem ent na turel, ne peut se com prendre du 
plaisir inhéren t à la pollution, qui, en tan t que honteux, est 
coupable en soi objectivem ent; c’est l ’explication du saint 
docteur. Saint Liguori ne veut mêm e pas qu 'onde comprenne 
ainsi pour la pollution résultant du toucher ou d ’un songe 
obscène, parce que, de cette m anière, elle est coupable 
objectivement. Il en est autrem ent s’il s’agit d 'une pollu
tion purem ent natu re lle , lorsque la na tu re  se soulage. D’ail
leurs, en pratique, il faut éviter de s’y com plaire, toute hon
nête qu’elle soit en principe, à cause du danger qui en 
résulte.

1 C’est ici que doit sans doute se placer l ’ingénieuse espèce imaginée 
p ar sain t Liguori e t reprise  par Moulict : « Si quelqu’un  se délecte à la 
pensée de rapports coupables avec une femme m ariée, non pas parce 
qu’elle est m ariée mais parce q u ’elle est belle, en faisant abstraction de 
la circonstance du m ariage, cette  délectation n ’a pas la malice de l’adul
tè re , mais d e là  simple fornication » [C o m p en d iu m ,t. I, p. 126, 1834).



CHAPITRE II

D e s  p é c h é s  c a p ita u x

On les appelle ainsi parce qu ’ils sont comme les têtes ou 
les sources des autres péchés. Considérés en général, ils 

- sont p lu tô t des vices que des péchés proprem ent dits.
11 y en a sept : l’orgueil, l ’avarice, la luxure, l ’envie, la 

colère, la paresse, la gourm andise.



CAS DE CONSCIENCE SUR LES PÉCHÉS

CA S I

S u r  la  g r a v ité  «la p é ch é .

M œ vius, hom m e de b o n n e  vo lon té  e t assez p ieux , 
in q u ié té  la  n u it  e t le jo u r  p a r  d iverses te n ta tio n s  d o n t 
il  e st la  v ic tim e , n e  sa it so u v en t s ’il a d onné  son con 
se n te m e n t. 11 est p a rt ic u liè re m e n t in q u ie t  à cause d e  
ce rta in es  h a llu c in a tio n s , ou m êm e d ’actions in d éce n te s  
d o n t il a e tc  v ic tim e p e n d a n t u n  lég e r so m m eil, à ce 
q u ’il lu i sem b le .

D. Mœvius a-t-il gravem ent péché?

R . On lu i e n jo in d ra  d ’ê tre  sans in q u ié tu d e . Car il ne 
p a ra î t  pas avoir d o n n é  son co n sen tem en t, du  m oins 
d ’u n e  m a n iè re  p a rfa ite , à la  te n ta tio n .

C A S II

D is tin c tio n  s p é c ifiq u e  «les p é ch é s

A lexand re  se confesse d ’avo ir eu  des d ésirs  m au v a is , 
m ais sans en in d iq u e r  l ’o b je t, n i la  co n d itio n  des p e r
sonnes .

D. Devait-il confesser toutes ces circonstances ?

R . O ui, Sa confession  e s t in c o m p lè te .. .  Si la  fem m e 
q u ’il d é s ira it é ta it  m a r ié e , ou sa p a re n te , ou liée  p a r  le  
vœ u de ch as te té , il a u ra i t  d û  le d é c la re r .



C A S  III

D is t in c t io n  s p é c ifiq u e  d e s  p éch é s

N icolinus a péché  le  d im a n c h e , e t m êm e u n  jo u r  q u ’il 
a  co m m u n ié , avec B e rth e , sa se rv an te , q u i est sa cou
s in e  au  tro is ièm e  deg ré  ; d an s sa confession  il d it seu le
m e n t q u ’il a. eu  des ra p p o r ts  ( r e m  in h a b u is se )  avec une  
fem m e.

D■ A-t-il péché contre l ’in tégrité  de la confession?

R . Sa confession  e s t m au v a ise  en  ce q u ’il a om is la 
c irco n stan ce  sp éc ifiq u e  du  péché  com m is avec sa p a ren te . 
Mais il n ’é ta it pas te n u  de  d é c la re r  q u ’il s’ag issa it de 
sa se rv an te  ; p a rce  que  le péché  n e  d ev ien t pas a in s i 
u n e  espèce n o u v e lle , à m o in s  q u ’il ne  s ’ag ît d ’u n e  a d o 
lescen te  confiée p a r  ses p a re n ts  au  so ins d u  m a î tr e ,  
a u q u e l cas il s e ra it  in te rv en u  u n  q u a s i-c o n tr a t.

C A S  IV

D is t in c t io n  n u m é r i q u e  des p é c h é s

B asile , poussé p a r  u n e  grave te n ta tio n  co n tre  la 
c h a s te té , d o n n e  son  co n sen tem en t in t im e  à u n  m auvais 
d é s i r ;  il se p ro p o se  de p éch e r r é e l le m e n t (e ffic a c ite r ) , 
e t en  ch e rch e  l ’occasion to u te  la  jo u rn é e , re n o u v e la n t 
m ille  fois son d é s ir  sans jam a is  le  ch asser. E n fin , profi
ta n t d ’u n e  occasion , ap rès  av o ir te n u  des p ro p o s obscènes 
e t fait des gestes in d é c e n ts , il a cco m p lit l ’ac te  ex te rn e  
du  p éch é . Poussé p a r  le  re p e n t ir ,  il fa it ce tte  confession : 
« J ai com m is u n e  fois le péch é  de fo rn ica tio n . »

D. Basile s’est-il confessé correctem ent ?

R . Il a fa it u n e  confession  co m p lè te , ca r il n ’a com m is 
q u ’u n  p éch é . E u e ffe t, les actes a n té r ie u r s  n ’o n t eu 
q u ’u n  m êm e b u t  m au v a is , e t se co n fonden t avec lu i en 
u n  m êm e o b je t.



C A S V I

D is tin c tio n  n u m é r iq u e  d e s p éch é s

D elp liin , v o u lan t séd u ire  u n e  je u n e  fille , em p lo ie  d i f 
fé ren ts  m oyens dans ce b u t : des p ropos peu  chastes et 
ca ressan ts , des le t tre s  d ’a m o u r , des g ravu res o b scèn es , 
des a tto u ch em en ts  déshonnè tes  ; m a is , au  m o m en t d ’ac 
co m p lir  son  p éch é , p a r  u n  h a sa rd  fo r tu it ,  il n e  p eu t le 
co n so m m er.

D. A-t-il commis p lusieurs péchés ?

R . —  Il a com m is a u ta n t de p éch és q u ’il y a d ’actes 
m au v a is  d ’espèces d if fé re n te s .. . .  C ar, le  péché  n ’ay an t 
pas é té  co n so m m é, to u s ses d iv e rs  m o y en s , m auvais 
ch acu n  en  so i, n e  p e u v en t pas ê tre  ra p p o r té s  à u n e  fin 
co m m u n e , e t se confondre  avec la  consom m ation  du 
p éch é .

C A S  V II I

D es p é c h é s  in te r n e s

B iaise, q u i a la  jo ie  fac ile , ép ro u v e  de g ran d s  p la i
s irs  p o u r p lu s ieu rs  m o tifs . Il se ré jo u it :

1° De la m o r t de son  frè re , pa rce  q u ’il re s te  seul 
h é r i t ie r .

2° De la m o rt de  so n  fils âgé de  c in q  ans, à cause du  
b o n h e u r  de  ce lu i-c i, e t de la  d im in u tio n  de ch arg es 
q u i en  ré su lte  p o u r la  fam ille .

5° De ce q u e  la  ve ille , ig n o ra n t q u ’il y av a it je û n e  
e t ab s tin en ce , il a échappé à ce tte  o b lig a tio n  p én ib le  
sans p éch e r.

4° E n  e n te n d a n t des fem m es d u  peu p le  se d isp u te r



en tre  e lles , en  re d o u b la n t d ’in ju re s  e t de coups. 11 se 
ré jo u it aussi d ’e n te n d re  ra c o n te r  u n  vol fa it h a b ile m e n t.

D. Que penser de la joie de Biaise dans chacun de ces cas?

R . B ia ise , d an s  p lu s ie u rs  cas, d o it avoir re g re t de sa 
jo ie , si ce tte  jo ie  n ’a pas é té s p o n ta n é e , m ais  b ien  le 
ré s u lta t d ’un  ac te  p le in e m e n t d é lib é ré  ; d an s p resq u e  
to u s les cas il fau t l ’excuser.

1° Il pèche  g rav em en t en  se ré jo u issan t de  la  m o r t 
de son frè re , s’il se  ré jo u it de  ce tte  m o r t en  e lle -m êm e, 
b ie n  q u ’il ne  le fasse pas en  ha ine  de la  p e rso n n e , m ais 
parce  q u ’il do it re c u e ill ir  seu l l ’h é ritag e  p a te rn e l ; p a rce  
q u ’il n ’e s t pas p e rm is  de se  ré jo u ir  du  m a l d ’u n  a u tre , 
su r to u t d ’un  frè re , à cause de l 'a v a n ta g e  q u i en  ré su lte ra . 
C’est ce q u ’é ta b lis se n t la  tre iz iè m e  e t la  qua to rz ièm e  
p roposition  co ndam nées p a r  In n o c e n t XI1. C a r i ln e p o u r -

1 . Ces propositions, condamnées le  2 m ars 1679, sont ainsi conçues :
13. —  « Si on le fait ayec m odération on peut, sans péché m ortel, s’af

fliger de la vie e t se ré jou ir de la m ort na tu re lle  d ’une personne, la 
dem ander e t la souhaiter avec un  désir inefficace, non par haine pour la 
personne, mais en vue d ’un avantage tem porel. »

14. —  « Il est perm is de désirer la m ort de son père , non en vue du  
mal qu’il en éprouvera, mais en vertu  de l ’avantage qui en  résultera , 
c’est-à-dire d ’un  riche héritage. »

Il y avait en  ou tre  une  proposition :
15. —  « Un fils peu t licitem ent se ré jou ir d’avoir, é tan t ivre, tué  son 

père, à cause des richesses que lu i procurera  son héritage. x>
Cette dern ière  m onstruosité ém anait du jésu ite  F cigundez  (Lib. IX in 

Decalogum). Le jésu ite  Gobât, qui l’accepte, s’explique fort longuem ent 
à ce su je t :

« Comme on suppose, d ’une part, que le parricide a é té  fait innocem 
m ent par le défaut de délibération causé par l’ivresse, e t qu ’il n ’a point 
ete prém édité auparavant, e t que d ’ailleurs ce parricide a pour effet de 
grandes richesses, effet qui est bon, ou du  moins qui n ’est certainem ent 
pas mauvais, il s’ensuit que cette doctrine du P . Fagundez, qui pourrait 
paraître paradoxe, est vraie dans la spéculation, quoiqu’elle puisse être 
dangereuse dans la pratique. » (p. 457 .)

T am bourin  m ultip lie les espèces, e t fait un tableau plus complet :
« Un fils peut-il souhaiter la m ort de son p è re .. . . ,  pour jo u ir  de son 

hérédité ?
« Une m ère peut-elle désirer la m ort de sa fille pour n ’ê tre  point obligée



r a i t  d é s ire r  la  m o rt de  son frè re  p o u r ce tte  ra iso n , donc 
il ne  p e u t s’en  ré jo u ir . Il en  se ra it a u tre m e n t s ’il ne  se 
ré jo u issa it pas de la m o r t de son frè re , m ais seu lem en t 
de ses su ite s , c ’e s t-à -d ire  de  l ’h é r ita g e  qu i lu i rev ien t.

de la nourrir e t de la  do te r?  Un ecclésiastique p e u t- il . souhaiter la m ort 
de son p ré la t dans la vue de lu i succéder ou d ’é tre  délivré de ce prélat 
qui lui est contra ire , e t au tres choses sem blables? Si vous désirez seule
m ent ou que vous appreniez avec joie ces événem ents, savoir, une suc
cession, la fin de vos chagrins, une p ré la tu rc , e tc ., la réponse est facile, 
car il vous est perm is de d ésirer ces choses e t de les recevoir, parce que 
vous ne vous réjouissez pas du  mal d ’au tru i, mais du bien qui vous 
arrive . » (p. 429.)

L a  C roix  : « Il est perm is de désirer la m ort du  prochain, ou de s’en 
ré jou ir, lorsqu’il en résu lte  un  très grand b ien , même tem porel, pour le 
public ou pour l’Eglise. »

Cardenas : « Il sera perm is à un fils de se ré jou ir de l’héritage qui 
lui v ient p a r la m ort de son père , sans se ré jouir de la m ort m êm e. » 
(p. 422.)

C asned i : « Je  puis souhaiter la m ort de mon père  ou comme mau
vaise pour lu i, e t cela n ’est pas perm is  ou bien comme m ’étant
avantageuse, e t alors il fau t d istinguer : car, prem ièrem ent, je  puis me 
complaire, tan t dans le bien qui m ’arrive  de la m ort de mon père , que
dans la m ort m êm e de mon père , qui est la cause de ce grand b ien .......
Secondem ent, je  puis m e ré jou ir p leinem ent du bien q u i m ’arrive  par la 
m ort de mon père, e t non de sa m ort, qui me procure  ce bien. De la
p rem ière m anière, cela n ’est pas perm is c’est perm is de la seconde ;
car alors je  fais abstraction , m ais je  me ré jouis un iquem ent du  bien.

« Il faut se ren d re  fam ilière cette  d o c trin e ; car elle  est u tile  à tous 
ceux qui désiren t quelque bien, e t qui ne peuvent l’avoir que par la 
m ort d ’au tru i, comme s’il s’agit de quelques emplois ou charges de paix 
ou de g uerre  de dignités ecclésiastiques ou séculières » (p. 438).

On voit, par ces extraits, e t par le Cas m êm e de Gury, que la condam
nation prononcée par Innocent XI a été aisém ent tournée p a rle s  jésu ites .

Mais ce qui dépasse l’im agination, c ’est de voir une aussi infâm e doc
trin e  prêchée, en  plein dix-neuvièm e siècle, aux petits enfants. Ouvrez 
le  P e tit  C atéchism e de M aro tte  (4e édition , 1870, p. 181). Voici ce que 
à vous y lirez :

« D. Est-il perm is de d ésire r une mauvaise action ou de s’en ré jou ir, 
à cause de l ’avantage qui doit en ré su lte r?

« R. Il n ’est jam ais perm is de désirer une  m auvaise action ni de s ’en 
ré jou ir, quel que soit l’avantage qui doive en ré s u lte r  ; ainsi un fils ne 
peu t se ré jouir du m eurtre  de son pè re , à cause de la riche  succession 
qu’il en re tire . M ais i l  e st p e rm is  de se ré jou ir d ’un avantage, quoi 
qu’il ré su lte  d’un m a l; p a r  e xe m p le , u n  fi ls  p e u t  re c u e illir  avec 
p la is ir  la  succession que lu i  p ro cu re  le  m e u r tre  de  son pcrc . »



2° Il fa u t ex cu ser B iaise d a n s  le d eu x ièm e  cas , p a rce  
q u e  le  m o tif  q u i le po u sse  n e  p o r te  pas a tte in te  au  
p r in c ip e  de c h a r i té ,  p u is q u ’il ne  songe  q u ’au b ien  de 
son fils e t à ce lu i de to u te  la fam ille . Mais il n e  fau t 
pas l ’excuser p o u r la jo ie  q u ’il re s sen t de ce tte  m o rt à 
cause d u  so u lag em en t qu i en  ré su lte  p o u r la fam ille  ; 
car ce se ra it en  réa lité  c o n tra ir e  au  p r in c ip e  de c h a rité .

CAS XY

S u r  l 'iv r e s s e

G aud iosus , h o m m e h a b ile  à v id er les b o u te ille s , a 
co u tu m e  de b o ire  des h e u re s  e n tiè re s  avec des c am a
rad es . Le d im a n c h e  s u r to u t, lo rsq u e , p e n d a n t la n u i t ,  il 
h a n te  les c a b a re ts , d é lia n t les a u tre s  iv rognes à b o ire . 
Mais lu i , qu i p o rte  su p é r ie u re m e n t le  v in , n e  p e rd  ja 
m ais l ’u sage  de sa  ra iso n , b ie n  q u ’il a it la tè te  lo u rd e  
et les p ieds ti tu b a n ts . T o u t en  b u v a n t, il b la sp h èm e , 
p ro fère  des m ots e t des ch an ts  ob cèn cs, com m e fon t les 
b u v eu rs .

D. Gaudiosus a-t-il gravem ent péché?

R . Les th éo lo g ien s a d m e tte n t c o m m u n é m e n t q u ’il n ’y 
a pas de péché  m u tu e l p a r  iv re sse , s ’il n ’y a p riv a tio n  
v o lo n ta ire  e t to ta le  de la ra iso n . D onc, en  p r in c ip e , 
G audiosus n ’e s t pas in c r im in a b le  de p éch é  m o r te l , b ien  
q u ’il a it b u  p lu s  q u e  les a u tre s . Je  d is en p r in c ip e , ca r 
il pèche  g rav em en t, s ’il p rovoque  te l le m e n t les au tre s  
à b o ire  q u ’il coopère a in s i g rav em en t e t e ff icacem en t à 
le u r  é b r ié té .

CAS XVÏ
S u r  l ’iv r e s s e

G auden tiu s  s ’en iv re  en b u v a n t fo rt p eu .T ro u v a n t sou 



v e n t l ’occasion  de b o ire  d an s les tavernes, il e st souvent 
iv re . La p lu p a r t  d u  tem p s , lo rsq u ’il e s t p ris  de v in , il 
a l ’h ab itu d e  de  s’en d o rm ir; m a is u n jo u r ,  devenu  fu rieux , 
il b r ise  u n  vase  e n  c ris ta l fo rt p réc ieu x , a p p a rte n a n t à 
T itu s .

D. l re. G audentius pèche-t-il gravement?
D. 2. Est-il tenu de réparer ce dégât?

R . à  la  l re D. G auden tius n e  p e u t ê tre  excusé d 'u n  
grave p éch é , ca r il s a it ,  p a r  u n e  lo n g u e  e t tr is te  expé
r ie n c e , q u ’il lu i fau t p eu  de v in  p o u r  s ’en iv re r  d an s ces 
so rte s  de  fré q u e n ta tio n s ; il a u ra it donc d û , ou b ien  
s’a b s te n ir  to u t à fa it de v in , ou b ie n  y m e ttre  u n e  q u a n 
tité  n o tab le  d ’e a u , ou b ien  fu ir  ses f ré q u e n ta tio n s  h a b i
tu e lle s . 11 en  se ra it a u tre m e n t s ’il s ’e n iv ra it r a re m e n t ,  
com m e p a r  h a sa rd , co n tre  son a tte n te .

R . à  la  2 e D . Mais on  n e  p e u t l ’o b lig e r à ré p a re r  sa 
fa u te , c a r il e st év id en t q u ’il n ’a pas p rév u  le m a l q u ’il 
a fa it d ans son  iv resse . Donc ce m a l n ’a é té  vo lon
ta ire  n i d an s son a c te  n i dans sa cause ; donc il n ’y 
a pas de  fau te  th é o lo g iq u e ; d o n c , en  c o n sc ien ce , on 
n e  p e u t le fo rce r à ré p a re r  le m a l.

CAS XVII

S u r  1 1v r e s s e .

H ypacus, m éd ec in , to u te s  les fois q u ’il fa it u n e  opé
ra tio n  d iffic ile , p a r  exem p le  u n e  a m p u ta tio n , a d m in is tre  
au  m a lad e  u n e  fo rte  dose d ’u n e  liq u e u r  en iv ran te  ou 
u n e  q u a n ti té  n o tab le  d ’op ium  ou d ’é tlie r , afin de l ’in se n 
s ib ilise r  e t de lui en leve r to u te  d o u le u r .

D. Que penser d ’IIypacus?

R . Ily p ach u s pèche  g rav em en t, se lon  sa in t L iguo ri, et



g é n é ra le m e n t les a u tre s  th éo lo g ien s , en fa isan t b o ire  au 
m a lad e  u n e  liq u e u r  e n iv ra n te , parce  q u ’il cherche  d ir e c 
te m e n t l ’é b rié té  com m e u n  m oyen  p o u r  o p é re r , de so rte  
q u ’u n  b ie n  ré su lle  d ’u n  m al : o r, il n e  fau t jam a is  
fa ire  le m a l p o u r en  re t i r e r  d u  b ie n . — M ais, selon  
q u e lq u es -u n s , H ypachus ne  p èch e  p as , pa rce  q u ’il ne  
ch e rch e  pas d ire c te m e n t l ’éb rié té  : ca r l ’effet visé 
d ir e c te m e n t  e st l’e n g o u rd is se m e n t des sen s , e t l ’effet 
p e rm is  p u r e m e n t  est la  supp ression  de la  ra iso n  ; o r la 
su p p ress io n  de  la ra ison  p o u r  u n  tem p s c o u r t e t à cause 
d ’un  m o tif  g rav e , 11e p a ra î t  pas u n  m al in tr in sè q u e . 
E t, en  ré a lité , com m e on em p lo ie  l ’o p iu m  e t l ’é th e r  en 
p a re il cas, on p e u t aussi em p lo y er le  v in .

Bibl. Jag





T R A IT É  DES VERTUS

185. —  La vertu est l’habitude d ’agir honnêtem ent selon 
le bon ordre. On distingue des vertus :

1. Naturelles ou surnaturelles, selon qu ’on les acquiert 
et q u ’on les conserve par ses forces naturelles ou par le 
secours de la grâce surnaturelle.

2 . Innées ou acquises, selon q u ’elles sont données par 
Dieu ou acquises par des actions répétées.

5. Théologiques ou m orales, selon q u ’elles ont rapport 
im m édiatem ent à Dieu, ou qu’elles ont l ’honnêteté pour 
objet im m édiat.

Il y a quatre vertus morales cardinales, qui sont la p ru 
dence, la ju s tice , la ferm eté, la tem pérance.

Mais nous parlerons su rtou t ici des vertus théologales : 
la fo i, l’espérance, la charité.

CHAPITRE I

D e  la  F o i

180. —  La foi, en général, est l ’acquiescement à l’au to 
rité d une parole. En tan tq u e  vertu , c’est une disposition sur
naturelle inspirée, qui amène notre intelligence à nous atta
cher fermem ent aux vérités par Dieu révélées et proposées 
par l ’Eglise, en vertu  de l ’autoritc de la révélation divine.



LA MORALE DES JÉSUITES. 

ART I. ---- NÉCESSITÉ DE LA FOI

ART. II. ---  OBJET DE LA FOI

ART. III. ---  VICES OPPOSÉS A LA FOI

C H A P IT R E  II

D e  l ’E s p é r a n c e

211. —  C’est une vertu  surnaturelle, par laquelle nous 
attendons avec une confiance certaine, d ’après la promesse 
de Dieu, un bonheur fu tu r e lles moyens d’y parvenir.
• J .........................................................................

CHAPITRE III

D e  la  C har ité

217. — C’est une vertu par laquelle nous chérissons 
Dieu comme le souverain bien, à cause de lui-même,*et le 
prochain à cause de Dieu.

ART. 1. —  d e  l ’a m o u r  d e  d ie u

ART. II. —  d e  l ’a m o u r  d u  p r o c h a in  

g 1. Du précepte de l'am our du  prochain en soi.

225. —  D. E st-il contraire à la charité de souhaiter



un mal tem porel à son prochain , ou de s’en réjouir, pour 
une bonne fin ?

R- 1° Non, si l’on ne viole pas l ’ordre voulu par la cha
rité , c’est-à -d ire  si on le fait en vue d ’un bien plus grand, 
ou d ’un mal moins grand. Cela est donc perm is : 1° pour 
le bien spirituel de son prochain ; 2° pqur le bien commun, 
spirituel ou tem porel ; 5° pour le bien d ’un grand nombre 
e t d ’une bien plus grande im portance, comme celui de la 
fam ille, de la comm unauté.

R. 2° O u i, quand on viole l ’ordre voulu par la charité. 
Ainsi une épouse ne peut désirer la m ort de son m ari parce 
qu ’elle est m altraitée par lui.

224. —  On doit, en principe, donner à ses ennemis les 
mêmes signes d ’affection q u ’aux personnes de même situa
tion ; car les leu r refuser serait un  acte de vengeance et 
une m anifestation de haine, ce qu i est contraire à la  charité.

225. —  D. Peut-on désirer un châtim ent public pour son 
ennemi, et même le dem ander?

R. Oui, en principe, pourvu que tou t sentim ent de ven
geance soit écarté; mais la pratique est dangereuse.

D. L’offenseur doit-il dem ander pardon de l ’offense?
R. Oui, en principe, s 'il n ’y a pas un au tre  moyen de 

réconciliation. Excepté le cas où l ’offenseur serait de beau
coup supérieur à l ’offensé ou si l'offensé était censé prudem 
m ent pardonner l’offense.

220. —  ........  Il ne faut pas aussitôt accuser d ’un péché,
surtout d’un péché grave, les pénitents qui s’accusent de 
haine. Car ils confondent souvent Y appellation propre d 'in i
m itié  avec la haine d'abom ination, ou de qualité, ou de dé
fa u t;  ou bien encore, ils n ’éprouvent qu’une aversion na
tu relle  et invincible. Cependant il faut prendre garde que 
l’abomination de qualité ou de caractère ne dégénère peu 
à peu en haine pour la  personne.



§ 2 .  —  Des œuvres de m iséricorde : de l’aum ône et de la 
correction fra terne lle .

De la correction fra ternelle . —  C’est l'adm onition par 
laquelle, en vertu  de la charité , on s’efforce d ’éloigner un
autre du péché...................................................................................

251 .—  D. Le précepte de la  correction fraternelle oblige- 
t-il sous peine grave?

R. Oui, en p rincipe.......................................................................
232. —  D. Quel ordre doit-on garder dans la correction 

fraternelle?
R . 1° Reprendre en secret; 2° devant tém oins, si la pre

mière adm onition ne suffit pas ; 5° rapporter la chose au supé
r ie u r ... Quelquefois on peut et on doit changer cet o rd re ...

255. —  Dans les com m unautés régulières, dans les col
lèges, les sém inaires, e tc ., le p lus souvent il convient que la 
correction se fasse par voie de dénonciation, soit directem ent, 
soit par un  in te rm éd ia ire '.  On ne peut absoudre les cama
rades et condisciples qui ne consentent pas à faire cette dé
nonciation, quand il s’agit d ’un  grave dommage pour la 
com m unauté.

1. « Lorsque le péché du  prochain est secret, il fau t av ertir le cou
pable en  s ec re t; s’il se m ontre  indocile, il faut le rep rend re  en présence 
d ’une ou de deux personnes p ru d en tes; s’il persévère dans le mal, il fau t 
en  av ertir son supérieur. Mais il peui a rriver q u ’il faille in te rv e rtir  cet 
ordre e t dénoncer im m édiatem ent le coupable au supérieur » [M arotte).

C’est la théorie de l’espionnage en tre  cam arades, qui est la règle dans 
les maisons des jé su ites , e t contribue te llem ent à l’abaissem ent des carac
tè res; on sait com m ent, dans nos lycées, sont tra ités  les ra p p o rteu rs.

Les journaux signalaient récem m ent à l’indignation publique un article 
du  règlem ent de l’École m ilitaire  de Sain t-C yr, qui est év idem m ent dicté 
par l’esprit jésu itique  :

« Il est d u  devo ir  des élèves  de prem ière  division de s ig n a le r  à 
l'a u to r ité  tou t élève de deuxième division dont la tenue, les faits et 
gestes à l’ex térieur pourraient com prom ettre la bonne réputation  de 
l’école, dont tous sont solidaires. »



§ 3. Des vices opposés à la ch a rité  pour le prochain .

Les principaux sont : la  haine, l ’envie, les querelles, 
le scandale, et la coopération aux péchés d’au tru i.

TREMIER POINT. —  DU SCANDALE

234. —  Le scandale est une parole ou un acte peu 
honnête fournissant à que lqu ’un  l ’occasion d ’une chute 
spirituelle.

237. —  ....... D. E st-il perm is de conseiller ce qui est
moins m al à quelqu’un qui est résolu à faire u n  plus 
grand mal?

R. Oui, plus probablem ent..........................................................
D. Peut-on perm ettre  de pécher à l ’occasion, pour corriger 

un coupable ?
R. Oui, parce que perm ettre n ’est pas engager. . . .
238. —  D. E st-il perm is pour un  ju s te  m otif de faire 

naître une occasion de pécher ?
R . Controverse. —  L’affirmation est plus probable. . .
D ■ Que doit-on penser des relations des fidèles avec les 

Juifs ?
R. Aussi bien pour sauvegarder la d ign ité  de la religion 

chrétienne que pour éviter le péril de perversion, il a été 
décrété par l ’Église : 1° Que les chrétiens n ’habitent pas 
avec les Juifs ; 2° qu ’ils n ’assistent pas à leurs festins ; 
5° qu’ils n ’aient pas les mêmes m aîtres; 4° qu’ils ne m an
gent pas leur pain azyme ; 5° que les femmes chrétiennes 
n ’allaitent pas les enfants juifs.

Sun l e s  m a u v a is  l i v r e s . —  l)e tous les genres de scan
dale, il n ’y en a pas de plus abominable que celui qui ré
sulte des livres impies et obscènes. C’est une invention 
du diable, la plus efficace de toutes, pour précipiter en foule 
les âmes dans le gouffre de l’enfer. C’est un fléau affreux,



épouvantable, qui n'infecte pas seulem ent un pays ou un 
âge, mais se répand dans tous les lieux, dans tous les 
tem ps, pour y faire des victimes innom brables. Qui pour
ra it dire les m aux affreux qui sont sortis pour la Religion, 
comme d ’une source em poisonnée, des m œ urs et des livres 
mauvais, m aux qui seront propagés et multipliés ju squ ’à 
la fin du monde?

Que les m inistres de Dieu, que les p rédicateurs, les con
fesseurs, redoublent donc d’efforts, se sacrifient pour s’oppo
ser à ce to rren t d ’in iqu ité  et arracher au gouffre infernal les 
âmes en danger.

Il ne fau t donc jam ais perm ettre la lecture , l’impression 
ou la publication de livres contraires à la foi chrétienne et 
aux m œ urs.

241. —  D. Peut-on rendre ces livres à leu r m aître?
B. Non, à moins qu ’on ne craigne quelque grave inconvé

n ien t. Cela résulte des principes que nous avons donnés. 11 
y a grave inconvénient si l ’on crain t des querelles, des blas
phèmes, de la haine et autres choses analogues de là  part du 
m aître. Une légère contrariété ou la crainte de perdre son am i
tié ne serait pas, la p lupart du tem ps, une raison suffisante.

DEUXIÈME POINT. ------  DE LA COOPÉRATION

248. —  Elle est : 1" m édia te  ou im m édia te ..........................
2° proche  ou é lo ig n é e ..........................................................
3° positive  ou négative. . . . . . . . .
4° form elle  ou m a té r ie l le ...................................................
Il y a aussi la coopération directe ou ind irecte , physique  

ou m orale.

250. — D. E st-il perm is à un serviteur d ’ouvrir la porte 
de la maison à une courtisane ?

R. Controverse. —  Saint Liguori conclut à l ’affirmative,, 
s’il y a là quelque au tre  personne qui le fe ra it..........................



Dans les villes il est perm is de louer sa maison à des
courtisanes, si l ’on ne trouve pas d ’autres locataires, ou si 
elles pouvaient trpuver aisément d ’autres maisons.

2 5 1 .— D. Un serviteur peut-il préparer le cheval de son 
m aître qui va partir pour com m ettre u n  péché, et peut-il 
l ’accompagner ?

R . Il ne paraît pas défendu de préparer le cheval, parce que 
le serviteur ne semble pas plus coopérer au péché de son 
m aître qn ’en ouvrant la porte à une courtisane. Mais il ne 
peut accompagner son m aître, à moins de grave dom 
m age, ou à moins qu ’il ne soit pas certain du mauvais
dessein de son m aître.

D. Est-il perm is à un serviteur de porter à une concu
bine les lettres d ’am our de son m aître ?

R. Non, au moins sans raison fort grave.
D. Est-il perm is à un serviteur de porter des dons à 

une courtisane?
R. Non, à moins qu’il n’y ait une raison fort grave.

256. —  U. Est-il permis aux m aîtres des cafés de donner 
à leurs clients des journaux à lire ?

R- Ils ne peuvent recevoir les journaux qui sont évidem
m ent et ordinairem ent contraires à la  religion et aux bonnes 
m œ urs, quand même ils risqueraient de perdre leu r clien
tèle...........................................................................................................



CAS DE CONSCIENCE M  LES VERTUS

CAS V II

d é la tio n s  a v e c  le s  h é ré tiq u e s.

L éocadie , re lig ie u se , a tta ch ée  à un  hosp ice  où l ’on 
reço it les m alades ca th o liq u es  e t h é ré t iq u e s , est p riée  
p a r  Q u irin u s , p ro te s ta n t , g ra v e m e n t m a la d e , d ’a lle r  
c h e rc h e r  u n  m in is tre  de sa sec te , q u i lu i d o n n era  les 
secou rs  de sa re lig io n . Mais L éocad ie  ne  sa it si elle 
d o it o b é ir .

D. Léocadie peut-elle faire venir un m in istre  protestant?

R . —  N on ; la  ra iso n  e s t év id en te , il y a u ra i t  co m 
m u n ic a tio n  avec des h é ré tiq u e s  d an s u n e  affa ire  r e l i
g ieu se , e t co o p éra tio n  p ro p re m e n t d ite . C’e s t ce qu i 
ré su lte  de la  rép o n se  su iv an te  de la  S a in te  C ongréga
tion  de l ’In q u is it io n , 15  m ars  1 8 4 8 :

« B i e n h e u r e u x  p è r e ,

« D. N .. .  expose h u m b le m e n t à V o tre  S a in te té  que , 
dans la  v ille  de M ... ,  il ex is te  u n  hosp ice  d o n t il e st 
le  d ire c te u r  e t l ’a u m ô n ie r , où les m alades so n t so ignés 
p a r  des re lig ieu se s . D ans ce t h o sp ice , on reço it aussi 
les m a lad es é tra n g e rs  à la re lig io n  c a th o liq u e , qu i 
d em an d e n t u n  m in is tre  h é ré t iq u e  p o u r recev o ir les 
secours de le u r  re lig io n  ; on dem an d e  s ’il est p erm is



aux  re lig ieu se s  d ’a lle r  c h e rc h e r  les m in is tre s  des fausses 
re lig io n s?  On d em an d e  auss i, lo r s q u ’un  h é ré tiq u e  est 
tra ité  dans la m aison  p a r tic u liè re  d 'u n  c a th o liq u e , s’il 
est p e rm is  à celu i-ci d ’ap p e le r u n  m in is tre  h é ré tiq u e  ? »

15 mars 1848.

« Dans la C ongrégation  g én éra le  de  la  S a in te  In q u is i
tion ro m a in e  e t u n iv e rse lle , assem b lée  en  conse il dans 
Sain te-M arie , en p ré s e n c e  d e sÉ m in . e tR é v é r . S .R .  E . c a r
d in au x  dé légués sp éc ia lem en t p a r  le S a in t-S ièg e  aposto 
liq u e , p o u r  co m b a ttre  l ’h é rés ie  d an s to u te  la  ré p u b liq u e  
c h ré t ie n n e , ap rès  avo ir e n te n d u  la le c tu re  de la  su p 
p liq u e  c i-d essu s in d iq u é e , avec le  vœ u des DD. c o n 
su lté s , les m êm es E m in . et R évér. S e ig n eu rs  o n t d it  : 
« D’ap rès  ce q u i a é té  ex p o sé , la  chose  n ’e s t pas p e r 
m ise  », e t o n t a jo u té  « : Q u’ils g a rd e n t u n e  a tt itu d e  
passive ».

A ngélus A r g e n t i

S. Rom. e t Univ. Inquisit. Secretarius.

C A S  X II

C h a r ité  e n v e rs  so n  p ro c h a in . A m o u r  m a te r n e l  
et c o n ju g a l.

C alp u rn ie , m è re  d ’u n e  n o m b reu se  fa m ille , désire  la 
m o rt d ’un  e n fan t no u v eau -n é , d ’un  a u tre  de  c inq  ans, 
so u rd -m u e t, e t d ’u n  tro is ièm e  de n e u f  an s , bo iteu x  des 
d eu x  p ied s , p o u r q u ’ils  jo u issen t d ’u n e  v ie  m e illeu re  
d ans le  c ie l. E lle  so u h a ite  au ssi la m o r t de  sa fille 
n u b ile , q u i ne  p e u t se m a r ie r  à cau se  de  sa p au v re té  
et de sa la id e u r , p o u r  q u ’elle  ne so it pas exposée à 
p éch e r; a insi que  la m o rt de son  m a r i, v ie illa rd  d éc rép it, 
m a lad e , et q u i se p la in t to u jo u rs . U ne a u tre  fois, ta n tô t
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d an s u n  m o u v em en t de co lè re , ta n tô t d an s u n e  pensée 
de p ié té , e lle  voue tous scs en fan ts  au  d iab le , p u is  à 
D ieu , e t d és ire  le u r  m o rt. Mais voici q u ’e lle  tom be  
in o p in ém en t m a la d e ; e t son  m a ri C u lp u rn iu s  co u rt 
au  m o n as tè re  v o is in  e t d em an d e  des p riè re s  p o u r 
o b te n ir  la  m o r t de son épouse .

D. l re. Calpurnie a-t-elle péché dans ces divers cas et 
com m ent ?

D. 2e. Que dire de son m ari?

R . à  la  1 roZ>.— 1° C a lpu rn ie  n ’a pas péch é  dans ses 
p rem ie rs  so u h a its , au  su je t de ses tro is  fils e t de sa fille , 
p a rce  q u ’e lle  n ’est pas poussée  p a r  u n  m o tif  d é ré g lé , e t 
so u h a ite  u n  é ta t m e ille u r  p o u r ses en fan ts . E lle  n ’a 
donc  péché  en  r ie n  co n tre  la  c h a r i té , n i co n tre  la  v e rtu  
de  p ié té .

2° E lle  a péché  g rav em en t co n tre  la c h a r i té  e t la 
p ié té  en  so u h a ita n t la  m o r t de son m a r i, q u o iq u e  v ieux 
e t in f irm e , parce  q u ’e lle  a d és iré  sa m o r t p o u r u n  
m o tif  p e rv e rs , c ’est-à -d ire  p a r  e n n u i, p a r  im p a tien ce , 
ou p a r  ha in e  con tre  son m a r i.

5° E lle  a p éch é  g rav em en t en  vo u an t au  d iab le  ses 
en fan ts , à m oins q u ’elle n ’a it  agi p a r  co lère  ou  p a r  
in ad v e r tan ce , ou en co re , ce q u i a rriv e  so u v en t, en ne  
fa isa n t pas des im p réca tio n s  sé r ie u se s . C ep en d an t, 
com m e ces im p réca tio n s  v en an t d ’u n  m o u v em en t de 
co lè re  so n t en ten d u e s  de ses en fan ts , il e st difficile 
d ’év ite r u n  g rave  scan d a le . Mais e lle  n ’a pas péché  en  
so u h a ita n t q u e  D ieu accu e ille  to u te  sa fam ille  e t da igne  
la p lace r d an s le c ie l, p o u rv u  q u ’e lle  n ’a it é té  poussée 
q u e  p a r  la foi e t p a r  la  p ié té .

R . à  la  2 e D . Le m ari a p éch é  g rav em en t co n tre  la 
c h a r i té  e t la p ié té , com m e il est év id en t.



C A S X III

S u r  le s  d a n s e s

L ucile , p rév o y an t q u ’elle  sera  b ie n tô t fo rcée d ’a lle r  
d a n se r  à  la noce  de sa sœ u r  e t aussi dans des bals de 
fam ille  e t d ’am is, à u n  b a l p u b lic  m êm e , où do it la 
co n d u ire  son  p è re , s ’ad re sse  à son co n fesseu r, e t lui 
d em an d e  si e lle  p e u t ob é ir .

D. Que doit-on répondre à Lucile?

R . Il fau t lo u e r L ucile , d o n t la  conscience c h ré tie n n e  
e s t tim o rée  e t p ru d e n te , e t qu i p révoyan t le p é r i l ,  v ien t 
d em an d e r conseil à c e lu i q u i  v o it .  Je  conse ille  à ce tte  
b o n n e  fille de c h e rc h e r  qu e lq u e  m oyen  d ’év iter ces 
d a n se s ; m ais je  ne lu i en  fais pas u n e  o b lig a tio n . Si 
e lle  n e  p c u le n  é c h a p p e r , je lu i recom m ande  d é p e n se r , 
to u t en  d a n sa n t, à la m o rt e t à la ju s tic e  d iv in e .
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TRAITÉ DES PRÉCEPTES DU DÉCALOGUE

Je suis le Seigneur ton Dieu... tu n’auras 
pas de Dieux étrangers.

PREMIER PRÉCEPTE 

CHAPITRE PREMIER

D e s  a c t e s  q u i o n t ra p p o rt à  la  v e r tu  d e  r e l ig io n

ART. I. —  d e  l ' a d o r a t io n  

ART. II. ----  DE LA PRIÈRE

CHAPITRE II

D e s  v ic e s  o p p o s é s  à  la  r e l ig io n

ART. I.   DE LA SUPERSTITION

265. —  La superstition est un  vice contraire à la religion 
par son excès, par lequel on rend à Dieu un culte qui n est
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pas dû, ou à une créature un culte qui n ’est dû qu 'à  Dieu.

§ 1 .D e  l'idolâtrie.

2 .D u  cidte défendu.

: i

265. —  Il y a superstition lo rsqu’on adresse des prières 
à sainte Brigitte ou à d ’autres, et qu 'on en attend un  effet 
infaillible. Cependant il ne faut pas blâm er, il faut même 
louer beaucoup ceux qui portent des m édailles, des images 
pieuses ou des reliques des saints, espérant q u ’ils en re tire 
ront un secours divin.

§ 5. De la divination.

266. —  C’est la recherche des choses cachées, par le se
cours du démon.

Elle est expresse  si on invoque expressément le démon, 
tacite si cette invocation ne consiste que dans des pratiques 
défendues.

On distingue plusieurs sortes de divination, dont les 
principales sont :

1° L'astrologie ju d ic ia ire  par les astres;
2° h 'augure  par le chant des oiseaux;
5° L'aruspice  par leu r vol ;
4° L ’aruspice par les entrailles des anim aux ;
5° La chirom ancie  par les lignes des mains ;
6° La géomancie par les signes de la terre ;
7° Le présage par le hasard ;
8° La nécrom ancie par l’invocation des m orts;
9° L ’oniromancie par les songes ;
10° Le sortilège pin- les sorts ;



11° L oracle p ar les idoles;
12° La prophétie  par les devins ou les caries.

270—  I). Peul-on prédire l ’avenir d’après les songes?
R. N on, o rd in a ire m en t;.... car les songes envoyés par 

Dieu sont fort r a r e s , et présentent des signes qui les font 
distinguer aisém ent des songes naturels ou diaboliques.

D. Peut-on faire usage de la baguette d iv inato ire?

R . Il ne faut pas condam ner tou t à fait cet usage pour dé
couvrir les eaux et les m étaux, pourvu que cette baguette 
se meuve également, soit q u ’on les recherche soit qu ’on 
ne les recherche pas, qu’on proteste contre toute in terven
tion diabolique, et q u ’on exclue tout esprit de superstition.

§ k . De la m agie et des maléfices.

271. —  Dans son sens stric t, la magie est l'a r t de faire 
des prodiges qui, quoique n ’étant pas surnaturels, sont au- 
dessus des forces de l ’homm e et ne peuvent être obtenus 
explicitem ent ou im plicitem ent qu ’avec l’aide du démon 
q u ’on a invoqué.

Le malétice est l ’a rt de nuire avec l ’intervention du démon. 
Il y a le maléfice am oureux  et le maléfice empoisonné. Le 
prem ier, ou philtre, est un a rt diabolique qui consiste à faire 
naître un  am our lubrique ou une haine violente pour une 
personne. Le second est l ’a rt de nuire avec le secours du 
démon, par des m aladies, par l’hébétem ent, e t c .1

1 • « D. Qu’est-ce que la m a g ie  ?
« II- La m agie est l’a r t de faire des clioscs su rprenan tes et qui passent 

] industrie e t les forces de l’hom m e, e t que l’on n ’ob tien t par conséquent 
q uavec  le secours du démon.

« D . Qu est-ce  que le m a lé fic e ?
« 7Î. C est la m agie au tan t qu ’elle a pour b u t de n u ire  au prochain, par 

l’intervention du démon. Ou donne aussi le nom de sortilège  au malé
fice, parce qu ’il consiste à je te r ,  avec le secours du démon, un  mauvais 
sort sur ceux à qui l’on veu t du  m al.» ( Petit catéchisme de Marotte.)

El voilà ce qu on enseigne aux enfants, en plein dix-neuvième siècle, 
en face de la science m oderne !



APPENDICE I. — DES TABLES TOURNANTES

275. —  Des hommes pieux, qui n ’avaient vu dans les 
tables tournantes q u ’un phénom ène purem ent physique, y ont 
reconnu, sans pouvoir en douter, une divination infernale.

274. —  Car peut-on interroger des tables de m arbre ou de 
bois et en attendre des réponses? Personne n ’est assez fou 
pour cela. Aussi s 'est-on  persuadé com m uném ent qu’il y 
avait là des esprits faisant mouvoir les tables, qu’on a 
appelés des esprits frappeurs ; or ces esprits ne peuvent être 
bons. Ce serait blasphém er que d ’affirmer que les anges et 
les sain tsjouissant d’un bonheur éternel, interviennent dans 
ces jeux puérils des hommes, obéissent à leu r vaine volonté, 
donnent satisfaction à  leu r curiosité insensée. En o u tre , il 
serait im pie d’affirmer que Dieu, qui a horreur de la divina
tion et la défend si sévèrem ent, perm ît que les habitants du 
ciel s’en fissent les in terp rè tes. Les esprits de cette sorte 
sont donc des esprits mauvais, m audits par Dieu pour l ’éter
nité, qui tendent des embûches aux hommes. Or ne faut-il 
pas avoir ho rreu r d 'en treten ir des relations avec ces esprits 
immondes, de les invoquer, et de leur rendre un vrai culte? 
N’est-ce pas là le crim e de divination, qui est défendu par 
Dieu comme une grande abom ination1.

APPENDICE II. — DU MAGNÉTISME ANIMAL

279. —  La curie rom aine, interrogée sur l ’usage du ma
gnétisme en général, a répondu dans la Congrégation du 
Saint-Office le 21 avril 1841 : L’usage du m agnétism e comme 
il est expliqué, n ’est pas perm is.

1. <( D. Que faut-il p enser des tables tournantes e t  parlan tes?
« R . Les expériences des tables tournantes e t parlantes sont au tan t de 

pratiques superstitieuses e t diaboliques. » ( P e tit ca téch ism e de  
M a ro tte ).



APPENDICE II I . — DE LA CONSULTATION DES ESPRITS 

OU SPIRITISME

282. — C’est une superstition  nouvelle, la p irede  toutes, 
sortie de l ’enfer pour la perte des âm es.......................................

Il est clair que c’est une consultation diabolique et une 
divination proprem ent dite, sévèrement défendue par l ’Église. 
Ceux qui consultentles esprits, ou spirites, pour répandre plus 
facilem ent leur erreur pestilentielle, ont formé une secte, qui 
de jour en jou r s’accroît dans les grandes villes.

ART. II. —  d e  l ’i r r é l i g i o n .

L’irréligion est un  m anque particulier de respect qui s ’a
dresse à Dieu soit im m édiatem ent, soit médiatem ent par les 
personnes et les choses sacrées. Les principales espèces 
sont : la tentation au sujet de Dieu, le sacrilège, la simonie 
et le parjure.

§ 1. De la tentation au sujet de Dieu.

283. — C’est une parole ou un  acte par lequel on cherche 
si Dieu est puissant, sage, m iséricordieux ou doué de quel
que autre qualité.

g 2. Du sacrilège.

2^4. —  C’est une violation faite ou un tra item en t ind i
gne infligé à une chose sacrée. Elle est : 1° personnelle, 
2° locale, 3" réelle.

28u. Le sacrilège personnel est comm is : 1° en portant 
des mains violentes su r un  clerc ou un  religieux ; 2° en vio
lentant luxurieusem ent des personnes vouées à Dieu , même



avec de simples attouchem ents ; 5° en soum ettant des ecclé
siastiques au jugem ent d’un tribunal1.

g 3. De la sim onie.

288. —  La sim onie, appelée ainsi du mage Simon, est la 
volonté qui cherche à vendre ou à acheter un bien spirituel 
m oyennant un prix tem porel. On l'appelle volonté qui 
cherche ou volonté délibérée.

Le droit canon reconnaît trois sortes de prix temporels :
don de la m a in . . . . ,  don de la langue  (louanges, e tc .)__
don d ’obséqu io sité .............................................................................

On distingue la simonie en m e n ta le ...., convention
n e lle .. . . ,  r é e l le ................................. .......................................

On distingue la simonie de droit divin  (indulgences, 
sacrements) ....... et celle de droit ecclésiastique (béné
fices) .......

289. La simonie est un péché très g rave2; en droit divin
et naturel, elle ne peut comprendre matière légère Eu
droit ecclésiastique, elle le peu t.

1. Saint L ig u o r i  a im aginé une espèce fort ingénieuse, qui lui donne un 
sacrilège double : a Si un  p rê tre , en adm in istran t les sacrem ents, ou en 
disant la m esse, ou revêtu  des ornem ents sacrés, ou qu ittan t l’au te l, se 
pollue volontairem ent ou se délecte dans les plaisirs vénériens, il commet 
un sacrilège » (1. 3, n . 503).

Avec un  peu d’im agination, on p ou rrait inven ter un sacrilège ti'ip le . 
C’est un joli problèm e que je  livre à qui de d ro it.

2 . 11 ne faut pas beaucoup s’effaroucher de cet étalage de principes 
sévères. Déjà les exceptions indiquées par Gury m ontren t q u ’il est avec 
le ciel des accommodements. Les anciens jésu ites, tout en proclam ant la 
même h o rreu r théorique, s’exprim aient encore plus clairem ent ;

E m m a n u e l Sa . « Ce n’est pas une sim onie de donner quelque 
chose à un homme pour gagner son am itié au moyen de laquelle on ob
tien t un  bénélice. Ni de donner un  bénéfice, secondairem ent e t non 
principalem ent, p o u r  un  b ien  p e r s o n n e l  Ni avec la condition conve
nue, que le pourvu le résignera, quand il en aura un m eilleur. Ni avec 
cette au tre  condition, qu’il rem ettra  une dette  qui, dans le d ro it,n ’est point 
valide. Ni avec l’in tention m ême expresse, mais sans pacte néanm oins, 
qu’il le  donnera ensuite  à un  au tre . » (p. 148)

T o le t: « Celui qui prom et de l’argent pour avoir un bénéfice, mais 
qui ne lait qu’une promesse feinte e t avec la résolution de ne la pas



‘290. D. Est-ce de la simonie, de donner un  bien tem po
rel pour se concilier un supérieur en vue d ’en obtenir 
un  bienfait?

R- Non, si l’in tention prem ière est de donner g ratu item ent 
ce bien t e m p o r e l ..............................................................................

D. Y a - t- il simonie si l ’on exerce des fonctions sacrées 
su rtou t en vue du traitem ent?

R. Non, du moins selon l ’opinion probable, parce q u ’on ne 
reçoit pas le traitem ent comme le prix d ’une chose sacrée , 
m ais comme une chose due à une personne qui s’occupe 
pour le bien du prochain.

291. D. Y a-t-il simonie à donner ou à recevoir quelque 
chose pour entrer en religion ?

R. Il est évident qu ’il est perm is à un couvent pauvre 
d’exiger quelque chose pour nourrir le nouvel arrivé, parce  
qu’alors on n ’échange pas une chose spirituelle avec une 
tem porelle; et d’ailleurs l’équité demande quelque chose 
pour que le couvent ne tombe pas ru iné par les frais. .

Il est évident enfin qu’il est perm is aux religieuses d'exiger 
une dot dece llesqu i entrent,com m e il est établi par l’usage 
répandu  partout  ..........................................................

292. — ü .  Y a-t-il simonie lorsqu’un prêtre  offre u n e

ten ir , s’il obtient ainsi le bénéfice, est-il coupable de simonie ? —  Non, 
p a rce  que c’es t l’intention qui déterm ine la n a tu re  de l’acte exté
r ie u r .  (Ceci est l ’opinion de Lessius, Suarez, de Valence, Fabri, Lay- 
m an n , e tc .). »

G régoire cle Valence  : « On n ’est point sim oniaque pour re n d re  
a un évêque quelque service, ou lui faire quelque p résen t tem porel, 
dans l’espérance d’obtenir de lui, à titre  de reconnaissance, quelque 
bénéfice sp irituel. »

/' M iu c iu s  : « Si l ’on donnait une chose sacrée pour un p laisir im pu
dique, e t cela à titre  de prix, e t non pas sim plem ent à ti tr e  de g ra ti
tude ou de bienveillance, alors il y aura it sim onie e t sacrilège ; com m e 
par exem ple, si la collection, élection ou présentation à un  bénéfice 
é ta it la solde de l’im pudicité commise avec la sœ ur du bénéficier. J ’ai 
d it, non  a ti tr e  de  g r a ti tu d e , parce qu’en  ce cas il y aura it n i  sacrilège  
n i  s im o n ie  ; mais seulem ent tout au plus une sorte d ’irrévérence, de 
récom penser une action honteuse e t profane par une chose sacrée e t dé
diée à Dieu. » (p. 151).



messe à un  laïque pour enjeu, tandis que son compagnon 
expose un  enjeu matériel ?

R . Non, en principe ; parce que de cette manière une chose 
spirituelle n ’est pas m ise en balance avec une chose 
tem porelle; c’est comme lorsque l ’on dit une messe pour un 
certain prix ; mais on ne fait qu ’offrir un payement spirituel
au lieu d ’un  payem ent tem porel...................................................

D. Y y a-t-il simonie lorsqu’un  prêtre  fait payer une 
messe au-dessus de la taxe habituelle, ou fixée par l ’évèque?

R. Non, dans le for in térieur et devant Dieu, à moins qu’il 
n ’ait une pensée simoniaque ; car puisqu’il a le droit 
d ’exiger une rém unération, il n ’y a pas là d ’échange d ’une 
chose spirituelle pour une chose temporelle.

295. — Ün n ’est pas coupable de simonie, lorsque, par 
reconnaissance, on donne un bien tem porel pour un bien 
spirituel qu ’on a reçu, et vice versà. Ainsi, il n ’y aurait pas 
de péché de la p art d ’un chapelain qui se m ettra it volon
tairem ent au service d ’un  évêque dont il a reçu un bénéfice, 
ni de la p art d ’un  évêque qu i conférerait un  bénéfice à un 
ecclésiastique en reconnaissance des services qu ’il en a reçus ; 
parce que ces choses ne sont pas regardées comme un prix. 
En outre, il est honorable et louable de se m ontrer reconnais
sant pour un  service qu ’on a r e ç u .............................................

D. Fau t-il restituer un  prix sim oniaque qu'on a reçu poui 
une chose spirituelle ?

R. S 'il n ’y a eu que le crime de simonie, et si la ju s
tice n ’a pas été violée, il n ’y a aucune obligation de resti
tuer avant le jugem ent qui vous y condamne ; à moins que 
le prix ne dépasse l ’estim ation du bien tem porel q u ’on 
donne à un autre en échange d’un bien spirituel.



CAS SUR LE PREMIER PRÉCEPTE DU DÉCALOGUE

C A S  IX

S u r  la  d iv in a tio n

L azare a e n te n d u  d ire  q u ’u n  an n eau  ou u n e  p ie rre  
su sp en d u e  à  u n  fil q u i est ten u  e n tre  le  pouce e t l ’in d ex , 
de m a n iè re  à fra p p e r  u n  v e rre , in d iq u e  l’h e u re . Poussé 
p a r  u n e  g ra n d e  c u rio s ité , il a lla it  fa ire  l ’expérience , 
lo r s q u ’il e n te n d  d ire  que  ce n ’est pas p e rm is , com m e 
en taché  de su p e rs ti tio n . Il d em an d e  l ’avis de son con 
fesseu r.

D. P eu t- il faire l ’expérience? Est-ce pratique supersti
tieuse ?

II. Lazare n e  p e u t fa ire  l ’ex p érien ce , p a rce  q u e  év i
d e m m e n t c’est u n e  p ra t iq u e  su p e rs ti tie u se . Car il  n ’y 
a pas de cause  n a tu re lle  p o u r  in d iq u e r  l ’h e u re , p u isq u e  
ce tte  in d ica tio n  ne  p e u t p ro v e n ir  n i d u  b a tte m e n t du 
P ou ls , n i de l ’im a g in a tio n , n i de l ’a ttra c tio n  des astres.

CAS X

M a g ie  e t  m a lé fic e

S ab e llu s , fiancé à S ig o len a , est su r  le  p o in t de 
l’ép o u ser. Mais D afrosa, b e lle -m è re  de S igo lena , et 
fem m e de m au v aise  v ie , v ien t à l ’a p p re n d re  e t fa it to u t



son  p o ss ib le  p o u r s ’y opposer, m ais  en  va in . A lors dans 
sa  co lè re , e lle  d it  à  S igo lena : « Q ue ce m ép ris  de m es 
conse ils  te  p o rte  m a lh e u r  ! » A près le m a r iag e , Sabel- 
lu s  conço it u n e  te l le  aversion  p o u r son ép o u se , q u ’il ne 
p e u t p lu s  la  v o ir  sans ê tre  saisi d ’h o rre u r . S igo lena , 
so u p ço n n an t D afrosa d ’av o ir  em ployé un  m aléfice, se 
p la in t à celle-ci de l ’avers ion  de son m a r i et lu i dem an d e  
si e lle  co n n a ît u n  rem èd e  : « O ui, rép o n d  D afrosa, 
m ais  je  n e  te  l ’in d iq u e ra i pas av an t que  tu  m ’aies 
d onné  cen t écu s. »

D. Peut-on raisonnablem ent conjecturer qu ’il y ait dans 
ce cas intervention de la magie ou d ’un  maléfice ?

R . O u i, c a r cela p a ra ît ré s u lte r  de to u te s  les c irc o n 
stan ces. A ssu rém en t, u n e  avers ion  n a tu re lle  p e u t n a ître  
e n tre  les époux , com m e on en vo it beau co u p  d ’exem 
p le s . Mais e lle  ne  se p ro d u it pas sans une  cause 
c o n n u e , avec a u ta n t de ra p id ité  e t de v io lence . A joutez 
à cela les m enaces de D afrosa, fem m e de m au v aise  vie, 
e t le  rem èd e  q u ’e lle  d it avo ir à sa d isp o sitio n , si on lu i 
d o n n e  de  l ’a rg e n t. D’ap rès  l ’É c ritu re , n o u s  voyons q u ’il 
y a eu des m ages, des dev ins e t  des so rc iers ; ce la  est 
é tab li aussi p a r  d iffé ren ts  passages du  d ro it can o n iq u e , 
avec des p reuves ab o n d an te s . A ussi il fau t a jo u te r  foi 
aux  fa its  d iab o liq u es de ce tte  n a tu re  en  g én é ra l e t en  
p a r tic u lie r , lo rsq u ’il y a des ind ices in d u b ita b le s . Dans 
to u s les tem p s an c ie n s , il y a eu des h o m m es pervers 
q u i o n t fa it u n  p ac te  affreux avec le d iab le  p o u r se 
v en g e r des a u tre s , p a r  son a id e , d ’u n e  m a n iè re  é tra n g e  
e t effroyab le . P o u rq u o i, à n o tre  ép o q u e  si co rro m p u e , 
n ’y au ra it- il pas des m ages e t des so rc ie rs  ? Mais il fau t 
év ite r de c ro ire  tro p  fac ilem en t aux  d ivers so rtilèges 
q u ’on raco n te  : c a r la  p lu p a r t so n t des in v en tio n s , e t le 
p e u p le , tro p  c réd u le , a ttr ib u e  souven t aux  so rtilèges les



ca lam ités  e t les pestes q u i ré s u lte n t des causes n a tu 
re lle s .

C A S  X II

T a b le s  to u r n a n te s

C am ille , m è re  de  fam ille , poussée p a r  u n e  cu rio sité  
fém in in e , a so uven t assisté  de bo n  g ré  à des réu n io n s  
d an s le sq u e lle s  les ass is tan ts , fo rm an t u n e  cha îne  c irc u 
la ire  au m o y en  d ’u n  lég e r co n tac t de l ’ex tré m ité  des 
do ig ts , fon t to u rn e r  des tab le s , les a r rê te n t à le u rv o lo n té , 
les fon t m a rc h e r , re c u le r , ré p o n d re  p a r  des signes de 
co n v en tio n , e t m êm e , ô s tu p é fac tio n ! le u r  fo n t é c rire , 
avec un  crayon  lixée à l ’u n  des p ied s , to u te s  les ré p o n - 

, ses q u ’on le u r  d e m a n d e .................................................................

D. Que doit-on penser de ces pratiques ?

R . A ssu ré m e n t, il fa u t a t t r ib u e r  à l ’in te rv e n tio n  du 
d iab le  to u t ce q u i se fa it sous fo rm e de  d h in a t io n ,  to u t 
ce qu i sen t la  d iv in a tio n , to u te s  ces d em an d es  faites à 
des tab les  s u r  des choses sec rè te s  ou fu tu re s , e t les 
réponses q u ’on en  o b tie n t p a r  des signes ou des ca rac 
tè re s . C ar, en  ré a lité , p o u rq u o i in te r ro g e r  u n e  ta b le  
de bois ou de m a rb re , e t en  a tte n d re  des rép o n ses ? Vous 
n ’êtes pas assez fou p o u r cela . C’e s t  donc q u e  vous 
in te rro g e z  u n  ê tre  in te ll ig e n t ou q u e lq u e  e sp r it  qu i 
pu isse  fa ire  re m u e r  u n e  tab le  in e r te  ; o r ce t ê tre  ne 
p e u t ê tre  b o n . Qui o se ra it a ffirm er q u e  c’est D ieu ou 
u n  ange envoyé p a r  lu i qu i in te rv ie n t d an s ces jeu x  
p u é rils  des ho m m es, e t ob é it to u jo u rs  avec zèle à leu r 
vaine cu rio s ité  e t à le u r  zèle im p ie  ! Ce se ra it u n  b las
ph èm e  h o rr ib le . E t ce n ’e s t pas n o n  p lu s  des âm es, qu i 
su b issen t le u r  p e in e  d an s le p u rg a to ir e ,  q u ’il fau t 
a tte n d re  la  connaissance  des choses se c rè te s , ca r elles 
ne  peu v en t le fa ire  q u e  se lo n  le bon  p la is ir  de D ieu. 
Donc c e s t le d ia b le  lu i-m êm e  q u ’on  invoque im p lic ite 



m e n t;  c ’est à lu i  q u ’o n  re n d  u n  c u lte , m a lg ré  la  défense 
de D ieu .

C A S X II I

D u  m a g n é tis m e  a n im a l

. i l  y a tro is  degrés dans les effets d u  m ag n é tism e  : 
1° l ’é ta t de som m eil q u i ne consiste  q u e  dons l ’en g o u r
d issem en t des sens ; 2° l ’é ta t de so m n am b u lism e  dans 
le q u e l, m a lg ré  l ’e n g o u rd isse m e n t des sens, on vo it, on 
p a rle , on rép o n d  ; 5° la  con n a issan ce  m erv e illeu se  de sa 
p o sition  e t des rem èd es q u i lu i c o n v ie n n e n t, a in s i q u e  
la vue des choses q u i se p a ssen t lo in  de là . Cela posé :

1°-L e 5 e d eg ré  d o it ê tre  c e r ta in e m e n t condam né 
com m e g rav em en t défen d u  e t p le in  de su p e rs titio n . 
Q u’est-ce  au tre  ch o se , en  effet, q u ’une  d iv in a tio n  év i
d en te , d o n t il fa u t av o ir h o rre u r  dans tous les c as?

2° Le 2° deg ré , le  s o m n a m b u l is m e ,  ne  p eu t en  
a u c u n e  façon ê tre  re g a rd é  com m e n a tu re l  et d o it ê tre  
a tt r ib u é  à l ’in te rv e n tio n  d u  d ia b le , p u isq u e  p e rso n n e  
ne p e u t v o ir les y eu x  fe rm és ; p e rso n n e , d an s u n  p ro 
fond  so m m eil, ne p e u t ré p o n d re  c la ire m e n t e t d is tin c 
te m e n t à  ce q u ’on d em an d e .

5° Le 1 er d eg ré , si l ’on  ne  s ’a ttach e  q u ’à l’é ta t de 
so m m eil, p o u rra it  ê tre  re g a rd é  com m e n a tu r e l ;  m ais 
on  n e  p e u t l’ad m e ttre  en  a u c u n e  façon . . . Donc ce
1er deg ré  d o it ê tre  ap p e lé  su p e rs ti tie u x  e t c e rta in e 
m e n t p ro h ib é .

C A S X V I

S u r  le  s a c r ilè g e

R en a tu s  est a llé  à l ’ég lise  un  jo u r  de fê te , no n  pour 
h o n o re r  D ieu, m ais  p o u r  re n c o n tre r  e t vo ir sa fiancée.



P en d an t to u t le  serv ice d iv in , il a a ttach é  su r  e lle  des 
re g a rd s  im p u d iq u es , s ’est n o u rr i  sec rè tem en t de p e n 
sées dépravées, e t n ’a cessé de  se to u c h e r  e t p o llu e r. 
L office te rm in é , il  a in v ité  la  je u n e  fille , p a r  sig n e , à se 
liv re r à lu i (co p u lam  h ab en d am ) d an s un  a u tre  lieu .

fi. l re. A-t-il comm is un ou des sacrilèges?
D 2 e L’église a-t-elle été souillée? .

R . à  la  l re D . Il n ’a pas com m is de sacrilège p a r  
ses p ensées o b sc è n e s ,., n i p a r  ses re g a rd s  im p u d i
q u e s .. .  ni p a r  ses signes à sa fiancée .

Mais il a é té  sacrilèg e  p a r  sa p o llu tio n , m ôm e sec rè te , 
e t cela a u ta n t de  fois q u ’elle  a eu l i e u . . .  e t a u ss i, du 
m o ins p ro b a b le m e n t, à cause de ses a tto u ch em en ts  
obscènes s u r  lu i-m ê m e .

R . à  la  2° D . L’ég lise  n ’a pas é té  sou illée  p a r  la 
p o llu tio n  de  R e n a tu s , b ien  q u ’il a it accom pli u n  sac ri
lège , pa rce  q u e  ce tte  p o llu tio n  a é té sec rè te .



IIe PRÉCEPTE DU DÉCALOGUE

T u  n e  p re n d ra s  p as  le  n o m  du 
S e ig n e u r  D ieu e n  v a in , Ex. xx, 7.

CHAPITRE PREMIER

D e la  v a in e  u su r p a tio n  du  nom  d e  D ieu  et du b la sp h è m e

ART I. —  DE LA VAINE USURPATION DU SS. NOM DE D IE U .

2 9 0 .—  Il y a vaine usurpation du SS. nom de Dieu, lors
qu’il est prononcé sans cause raisonnable, et sans le respect 
qu’il m érite.

ART II. —  DU BLASPHÈM E

299. —  Le blasphème est une parole outrageante pour 
Dieu.

CHAPITRE IL —  d u  s e r m e n t

500. —  Le serm ent est l ’invocation du nom divin pour 
attester la vérité.

■ART. I. —  d e s  c o n d i t i o n s  d u  s e r m e n t  

§. 1. Des conditions requises pour l'essence du  serment. 

507. —  lly e n  adeux  : 1° l ’intention de faire un serm ent,



du moins virtuelle, parce que, sans cette intention, il ne peut 
y avoir de serm ent formel ; 2° une form ule de serm ent, 
c’est-à-dire un signe par lequel on exprime suffisamment, ou 
explicitem ent, ou im plicitem ent, qu ’on invoque Dieu comme 
témoin.

ART. II. DE l ’o b l ig a t io n  DU SER M ENT'PA P. LEQ UEL ON PROMET

512. —  Celte obligation doit être interprétée strictem ent 
et doit sc conformer à la nature  de l ’acte ou du contrat au 
quel on l ’ajoute, et à toutes leurs conditions. C’est que, en 
prem ier lieu ,celu i qui fait un  serm ent est censé avoir voulu 
se lier le moins possible; en second lieu, que le serm ent 
ne change pas la nature de l ’acte, mais ne fait q u ’y ajouter 
une obligation religieuse, et par suite doit avoir les mêmes 
conditions et les mêmes lim ites.

515. —  On n ’est pas lié par un  serm ent par lequel on a 
prom is le m ariage à une fille riche, saine, vierge et de 
bonne renom m ée, si elle est tombée dans la pauvreté, la 
m aladie, l ’infamie, la fornication, parce q u ’une sim ple p ro 
messe n ’oblige pas dans ce cas.

APPENDICE SUR L’ADJURATION.

510. —  C’est une supplication faite avec autorité et prière, 
au nom de Dieu, des saints ou d ’une chose sacrée, pour 
pousser quelqu’un à faire ou à éviter quelque chose.

518. —  D. Sur quoi peut-on interroger le démon?
R. Sur tout ce qui a rapport à son expulsion, par exemple 

sur le tem ps e t la cause de son entrée en possession, e tc ...

\ .  « Le serm ent prom issoire n ’oblige pas 1° quand on ne peu l l’accom
p lir sans encourir un  grave dommage, etc. » [M arotte).



D. Quels sont les signes d ’une vraie possession par le 
dém on?

R . Les principaux sont : 1° parler une langue qu’on ne 
connaissait pas avant la possession ; 2° dévoiler les choses 
secrètes et éloignées qui ne peuvent être connues d’un 
homme ; 5° obéir aux ordres purem ent internes du prêtre ; 
4° éprouver une plus grande souffrance ou une plus grande 
tranquillité  de la p art du démon, au contact tou t à fait 
ignoré des choses sacrées . .......................................

En général, il ne faut pas croire facilem ent que quelqu’un 
soit possédé du démon ; car les vraies possessions sont rares 
de notre tem ps....................................................................................

CHAPITRE 111

D e s  v œ u x

319. —  Le vœu est une promesse délibérée faite à Dieu 
au sujet d ’un  bien m eilleur.

Il y a le vœu :
1° Solennel ou sim ple ..................................................................
2° Personnel ou réel.......................................................................
5° Tem poraire  ou perpétuel......................................................

- ART. 1. ----- DES CO ND ITIO NS REQUISES POUR L E  VŒ U

Il y en a deux principales renfermées dans la définition : 
1° l ’in tention  vraie; 2° une  m atière apte.

§ I .D e  l'in ten tion  acquise par le vœu.

522. —  D. Est-on tenu par un vœu lorsqu’on doute si l ’on 
a émis un vœu ou une simple proposition, ou s’il y a eu dé
libération suffisante?

R. 1° Non, en conséquence de ce q u ’on a dit au su jetdu  
probabilisme. Mais si, en p rom ettan t, on a cru que Ton 
pécherait dans le cas où l’on n ’accom plirait pas le vœu, on 
peut juger q u ’il y a eu un  vœu véritable.



R. 2° Non, pour la même raison, si l ’on a des doutes posi
tifs et sérieux au sujet d ’une délibération suffisante. La p lu 
part du tem ps, il faut déterm iner la chose d ’après l ’examen 
des circonstances.

§ 2. De la m atière du vœ u .

324. —  D. Peut-on faire un  vœu bon, m ais avec une fin 
perverse, ou une condition mauvaise?

R. 1“ Non, si la fin mauvaise est liée au vœ u, par exemple, 
si vous faites vœu de faire l ’aum ône pour obtenir de la 
chance dans un vol..............................................................................

R. 2° Oui, si l ’on fa itu n  vœu, poussé par un bon sentim ent ; 
il est bon alors, quoique ayant une cause ou une condition 
mauvaise : par exemple, faire vœu de donner une aumône si 
l ’on n ’est pas pris à voler. Car, si voler est un  m al, ne pas 
être pris n ’en est pas un, mais bien un don de Dieu ; or, le 
vœu ne porte pas sur le m al, mais su r le bien, en tan t q u ’il 
est bon par lui-m êm e.

ART. U. —  d e  l ’o b l i g a t i o n  d u  v œ u

ART. III. —  d e  l a  c e s s a t i o n  d u  v œ u

329. —  L’obligation du vœu peu t cesser :
1° Pour des causes intrinsèques, par exemple, par la ces

sation du bu t ou du motif, le changem ent de la m atière, 
une impossibilité m orale ou physique.

2° Pour des causes extrinsèques, par annulation, dispense 
ou changem ent.

1. De l ’annulation  des vœ u x .



2. De la d ispensé des vœ u x .

5. Du changem ent des vœ u x .



CAS SUR LE SECOND PRÉCEPTE DU DÉCALOGUE

CA S V II

S u r  la  v a le u r  d es v œ u \

G ervais, ado lescen t, a fa it vœ u : 1° de g a rd e r  sa 
ch aste té  à .perpé tu ité , ce q u ’il c royait fac ile , m ais ce 
q u ’il a trouvé difficile p lu s ta r d ;  2° de ne  pas m an g e r 

de tê tes  d ’an im au x , en l ’h o n n e u r de sa in t Je a n -B a p tis te  
le d é c a p ité ...

D. Ces vœux sont-ils valables?

R . —  O ui, p o u r le p re m ie r . . .
N on, p o u r le s e c o n d ...

C AS V III

S u r  la  v a le u r  d e s v æ u x

V éron ique , m ère  de fam ille , s’ap ercevan t avec dou- 
1 cu r  q u e  sa fille M artine  est en ce in te  des œ uvres de 
T itiu s , e t c ra ig n a n t le  d é sh o n n e u r , fa it vœ u  devan t 
D ieu e t la  Sain te  V ierge, de d o n n e r  cen t p ièces d ’or à 
l ’É glise, si sa fille m e u r t av an t d ’acco u c h e r ...

D. Le vœu est-il valable?

R . —  Q uoique va lab le , q u a n t à la chose vouée, il 
est illic ite  q u a n t à sa f in . . .  E n  effet, b ien  q u ’on ne

10



p u isse  co n d am n e r u n e  m ère  q u i, p o u r  év ite r  u n  te l 
d é sh o n n e u r , so u h a ite  q u e  D ieu lu i en lève  sa f i l l e , 
c ep en d an t, com m e il y a là  u n  d om m age  é te rn e l p o u r 
son e n fan t e t que  le d é s ir  de la  m ère  n ’e s t pas soum is 
à la  co n d itio n  d u  sa lu t é te rn e l de la  f ille , m ais q u ’il 
est ab so lu , ce d é s ir  est il lic ite .



111° PRÉCEPTE DU DÉCALOGUE

So u v ien s-to i d e  sa n c tifie r  le  j o u r  d u  S a b b a t, E x . xx , 8.

CHAPITRE I

D e  c e  q u i e s t  o rd o n n é  l e s  j o u r s  d e  fê te

ART. I. —  DE CE q u ' i l  FAUT FA IR E EN GÉNÉRAL LES JOURS 

DE F Ê T E

358. — Tous les fidèles ayant l ’usage de la raison sont 
tenus, sous peine de péché grave, d’assister à la messe tous 
les dim anches et jours de fête, à  moins q u ’ils n ’aient une 
excuse légitime.

ART. I I . '—  d e  l ’a u d i t i o n  d e  l a  m e s s e  e n  p a r t i c u l i e r

5 4 1 ......  On assiste à la messe, selon l’opinion plus
probable, si l ’on se trouve dans une maison voisine d ’où 
l’on puisse, par la fenêtre ou par la porte, voir l’autel ou 
les assistants, ou distinguer les parties de la messe, pourvu 
qu’un petit espace sépare la maison de l ’église. Il en serait 
autrem ent s’il y avait un  grand espace, ou une place.

54 4 ....... Pour écouter valablement la-racsse, il faut une
attention au moins externe.

Il faut en outre quelque attention  in terne, ou du moins 
la volonté d’écouter la m esse ..........................................................•

Une quelconque suffit parm i les trois espèces d'attentions 
internes que l ’on distingue, c’est-à-dire, attention aux paroles 
et actes du pretre , au sens des mots et des mystères, à Dieu 
loi-même..................................................................................



5 4 7 ... On l ’écoute suffisam m ent, si l ’on est distrait in
volontairement, même pendant tout le tem ps de la céré
m onie, à moins q u ’on ne soit absorbé p ar.d ’autres pensées
au point de ne prêter aucune atten tion ................................... 11
en est de même pour celui qui s’endort de temps en temps ; 
il ne commet pas un  grave péché, pourvu qu’il pense de 
quelque m anière à ce qui ce passe.

On doit excuser de même de péché grave ceux qui prêtent 
une attention virtuelle, c’est-à-dire qu i, dans le commence
m ent, ayant l ’intention d’écouter, sont ensuite distraits pen
dant tou t le tem ps de là messe, sans cependant changer leur 
intention prem ière.

3.55. —  D. Peut-on donner, comme excuse à l ’absence 
de la messe, l ’occasion de réaliser un gain notable ?

R. Oui, selon l ’opinion probable, parce que les préceptes 
de l’Église ne nous obligent pas de subir u n  détrim ent sé
rieux, comme il a été dit dans le traité  des Lois, n° 100, mais 
ce gain doit être extraordinaire.

CHAPITRE II

D e s  c h o s e s  d é fe n d u e s  l e s  d im a n c h e s  e t  j o u r s  d e  fê te

ART I. ----- DES TRAVAUX DÉFENDUS LES JOU RS DE FÊT E

555. —  On défend en principe aux fidèles tous les tra 
vaux m anuels (servïlia ) proprem ent d i t s .................................

Mais on perm et les travaux libéraux, les travaux communs 
et quelques travaux manuels nécessaires à la vie de chaque
j o u r ................................ ......................................................................

557. ü .  —  Est-il perm is 1° d ’écrire ou 2° de transcrire 
quelque chose un jou r de fête ?

R . 1er. Oui, parce que c’est un ouvrage libéral.
R . 2e. Oui, selon l ’opinion plus probable.



Il est donc perm is de dessiner et de copier de la m usique, 
également de corriger des 1 iv r e s .............................................

D. Est-il perm is 1“ de scu lp ter, ou 2° de peindre?
R. l rc. Non; la sculpture est comptée com m uném ent 

parm i les arts mécaniques. 2e. Pour la pein ture, controverse.

358. —  D. Est-il perm is de chasser et de pêcher ?
R. Oui, parce que ce ne sont pas des travaux manuels, 

pourvu qu’il n ’y ait pas un  grand travail, des efforts, du 
tum ulte et des préparatifs................................................................

D. Quelle est la m atière grave  dans un travail fait un 
jou r de fête ?

R. D’après plusieurs, si c’est un travail tou t à fait ma
nuel, deux heures suffisent; s’il est à peine m anuel, on exige 
trois heures...............................................................................   . .

D. Pèche-t-on gravement en commandant à ses serviteurs 
de travailler chacun une heure un jou r de fête?

R. Non, selon l ’opinion plus probable, et en principe; soit 
que les serviteurs travaillent ensemble, ou les uns après les 
autres, parce que leurs travaux ne form ent pas un tout, m ais 
ils pèchent seulem ent véniellem ent chacun en particu lier ; 
donc le m aître ne commet qu’un péché véniel en leur ordon
nant un  travail défendu sous péché véniel.

ART. II. —  DES CAUSES POUR LESQUELLES OV PEU T PERM ETTRE 

LES TRAVAUX SA LARIÉS LES JOURS DE FÊT E

CAS SDK LE TROISIÈME PRÉCEPTE DU DÉCALOGDE

Ils sont d’un ordre spécial et non intéressants, hormis 
par 1 indication des ruses que les paroissiens emploient 
pour tromper leurs Pasteurs ou éluder les règles.

10.



IVe PRÉCEPTE DU DÉCALOGUE

H o n o re  io n  p è re  e t  t a  m è re , Ex. xx, 12.

Ce précepte vise, d ’une m anière p rim a ire  et directe les 
obligations dos enfants envers leurs p a re n ts , d ’une m a
nière secondaire et im plicite les obligations des parents 
envers leurs enfants ainsi que les obligations réciproques 
des autres supérieurs et inférieurs.

CHAPITRE I

O b lig a tio n s  d e s  e n fa n ts  e n v e r s  le u r s  p a ren ts

563. —  Les enfants sont liés par des obligations tout à 
fait spéciales envers leurs parents. Ils ont trois devoirs à 
rem plir : en m ontrant de l ’am our, du respect et de l’obcis-
sance....................................................................... ......

 ? >  .

§ 1. —  A m o u r l .

1. D. En quoi consiste l'assistance que les enfants doivent à leurs pa
ren ts  dans leu rs  besoins s p ir itu e ls  ?

li .  Elle consiste : 1° à leu r rappeler avec respect les vérités de la foi, 
la crainte de Dieu, l’am our e t le zèle de leu rs  devoirs religieux, quand 
ils les voient indifférents à leur salu t ; 2° à les avertir de leur é ta t lors
qu ’ils sont dangercusem ant malades ; à les exhorter à recevoir les sacre
m ents e t à prendre  soin qu’ils leu r soient adm inistrés en temps u tile  e t 
avant qu’ils soient à l’ex trém ité . » (P e tit ca téch ism e de M arotte).

Et l’on s’étonne e t s’indigne de lan t de scènes odieuses auprès du lit 
des m ourants!

Il faut cependant reconnaître qu ’on ne re trouve pas trace dans 
Gury de l'infâm e doctrine  résum ée par Escobar  dans les term es sui
vants :



2. —  Respect.

g 5 . —  Obéissance.

567. —  Les enfants doivent obéir a leurs parents pour 
toutes les choses licites et honnêtes qu i dépendent de ceux- 
ci, tant q u ’ils sont sous leu r pouvoir.

Mais pour les choses mauvaises, les enfants ne doivent ni 
ne peuvent obéir, ce qui est évident d 'après le droit 
naturel.

569. —  D. Les fds sont-ils tenus d ’obéir à leurs parents 
pour le choix d ’un  état?

R. Non, en  principe, parce que tout homm e, en vue d ’un 
moyen sûr pour tendre à Dieu, sa fin dernière, ou pour r  égler 
sa vie pleinem ent et librem ent pour cette fin, est tout à 
fa it indépendant des autres. Aussi les parents pèchent-ils 
gravem ent s’ils forcent leurs enfants, directem ent ou même 
ind irec tem en t, à choisir un  é tat soit m onacal, soit ecclésias
tique, soit conjugal ou, au contraire, s’il les em pêchent, 
sans u n  juste  motif, de choisir u n  de ces états.

« Un fils est obligé e t ne  l’est pas de n o u rr ir un  père infidèle, qui est 
dans la dern ière  nécessité, si celui-ci fait des efforts pour lui faire aban
donner la foi. d

« Il y est absolum ent obligé..................................................................................
« Il n ’y est nullem ent obligé..................................................................................
« C’est ce de rn ie r sen tim ent qu’il faut absolum ent te n ir ;  car les enfants 

catholiques sont obligés de dénoncer leurs pères ou parents coupables 
d’h é résie .... quand m êm e ils sauraient que leurs pères doivent ê tre  pour
ce su jet livrés aux flammes, comme l’enseigne T o let  Donc  ils
pourront m êm e leur refuser les alim ents ju squ ’à les laisser m ourir de
faim . Fagundez  ajoute qu’ils peuvent m êm e les. tu e r, en gardant la
m odération qui convient à une légitim e défense, comme des ennem is 
qui violent les droits de l ’hum anité , s 'ils venlent forcer leu rs enfants 
à qu itte r la vraie foi; mais qu’ils ne doivent pas cependant les m ettre 
dans les liens pour les faire p é rir  de faim (p. 430). »



J ’ai dit en principe ; car il en serait autrem ent si les pa
rents, pour des causes graves et raisonnables, s’opposaient 
à la volonté de leurs enfants; par exemple, si, se trouvant 
dans le besoin, ils étaient obligés d ’avoir recours à leurs 
enfants et si ceux-ci ne pouvaient les secourir qu’en restant 
avec eux.

D. Les enfants peuvent-ils embrasser l’état religieux 
m algré leurs parents ?

fi. Oui, en principe. Bien plus, l’enfant agira avec plus de 
sagesse si, se sentant de la vocation pour l ’état religieux 
et croyant que ses parents s’y opposeront injustem ent, il 
leur_ cache la chose et obéit à la volonté divine. Cependant 
il ne faut pas conseiller cela aux m ineurs toutes les fois que 
la chose n ’est pas pressante, ou qu’on n ’est pas sûr de leur 
vocation. En France surtou t, il faut se garder de donner ce 
conseil aux m ineurs, puisque les parents, avec l'appui du 
bras séculier, peuvent les re tire r de n ’im porte quel endroit, 
et les ram ener chez eux.

CHAPITRE II

D e s  o b lig a t io n s  d e s  p a r e n ts  e n v e r s  le u r s  é n fa n ts

Ils leur doivent l ’amour et l’éducation.

§ 1 . Amour.

§ 2. É ducation.

Elle doit être corporelle et spirituelle.
372. —  L’éducation corporelle exige une triple pré

voyance de la part des parents : pour la vie, pour la nour
ritu re  et pour l’état.



574. —  Les parents doivent surtout procurer à leurs en
fants l ’éducation spirituelle, parce que l’homme, outre la 
matière ou corps qu’il a de com m un avec les autres ani
maux, a reçu de Dieu une âme raisonnable et noble créce à 
l’image d e là  divinité, et qu ’il a été mis au jou r pour tendre
à Dieu, sa fin dernière su rnatu re lle .............................................

Cette éducation exige : 1° la doctrine, 2° la correction, 
5° l'exemple.

CHAP1T11E III

D e s . o b lig a t io n s  d e s  ép o u x

578 —  Les époux se doivent :
1° Une affection m utuelle............................................................
2° La société conjugale et la cohabitation..........................
5° Les alim ents et ce qui est nécessaire à une position

honorable................................................................................................
4° Le devoir conjugal, lorsqu’il est demandé sérieuse

m ent, et qu ’il n ’y a pas de raison de le refuser. . .
579. —  Le m ari est tenu en particulier :
De veiller à ce que son épouse s’acquitte de ses devoirs re

ligieux et suive les préceptes de la loi divine et de la loi de 
l ’Église. Car il est la tête et le chef de fam ille, et par suite 
il doit s’occuper de la bonne direction de l ’épouse et des 
autres membres de la famille.

De p un ir son épouse lorsqu’elle commet une faute, dès 
que c’est nécessaire pour la corriger et prévenir tout scan
dale .

5 8 4 ... .  11 doit ordinairem ent user en commençant de pa
roles bienveillantes pour la corriger ou, si cela ne suffit
pas, avoir recours à une punition  plus sévère..........................

Le confesseur ne doit pas ajouter foi tou t de suite aux 
paroles d ’une femme qui se plaint de son époux, parce que 
les femmes sont d’habitude portées à m en tir. .



CHAPITRE IV

D e s  o b lig a t io n s  d e s  a u tr e s1 s u p é r ie u r s  e t  in fé r ie u r s  

ART. I. ----  OBLIGATIONS DES MAITRES ET DES SERVITEURS

§ 1. Obligations des m aîtres.

582. —  Les m aîlres doivent bien tra iter leurs serviteurs 
les instru ire et les corriger, les payer suffisamment.

ART. II. ----  OBLIGATIONS DES MAITRES ET DES ÉLÈVES

ART. III. —  OBÉISSANCE ET RESPECT ENVERS l ’a UTORITÉ 

TEMPORELLE



CAS SUR LE QUATRIEME PRÉCEPTE DU DÉCALOGUE

CAS III

D e v o ir s  d es fils

I —  A gathe , je u n e  fille  née  de p a re n ts  h o n o ra b le s , 
dem an d ée  en  m ariag e  p a r  u n  so ld a t n o b le , b rav e , p lu s 
rich e  en  q u a lité s  q u ’en  b ie n s , accep te  trè s  vo lon tiers 
ce p a r t i .  Mais son  p è re  s ’y oppose, p ro te s te  q u ’il  ne  
do n n e ra  jam a is  son co n se n te m e n t au  m a ria g e  de sa 
fille avec ce so ld a t e r ra n t, exposé à m ille  p é rils . Mais 
ce tte  in d ig n a tio n  d ’u n  ex c e lle n t p ère  n e  p e u t a r rê te r  
A gathe . Au c o n tra ire , ap rès  av o ir d em an d é  p lu s ieu rs  
fois en  v a in  le co n sen tem en t de son p è re  dans les fo rm es 
lég a les , m a lg ré  son  p è re , e lle  co n trac te  ce m ariag e  
ta n t d és iré .

II —  E u la lie , ap rès  avo ir m û re m e n t ré fléch i, se ré so u t 
à e n tre r  en re lig io n . Son p è re  lu i  refuse  u n e  do t e t. son 
co n sen tem en t. M ais E u la lie , d is tin g u ée  p a r  scs q u a lité s  
in te llec tu e lle s  et m o ra le s , o b tie n t d ’e n tre r  g ra tu ite m e n t 
dans u n  couven t e t, san s p ré v e n ir  son p è re ,  s’y r é fu 
g ie .

D- l ro. Les enfants doivent-ils obéir à lenrs parents lors
qu’il s’agit de la vocation?

D. 2". Que dire d’Agathe et d’Eulalie?

R . à  la  I er D . N on, en  p rin c ip e , pa rce  q u e  l ’h o m m e 
est lib re  de ch o is ir son é ta t . D’où  les p a re n ts  p èch en t 
g rav em en t en  em p lo y an t la c ra in te  p o u r d é to u rn e r  leu rs



en fan ts  de q u e lq u e  v o ca tio n ; ils peuven t cep en d an t 
s ’o pposer à leu rs  d em andes p o u r de ju s te s  ra iso n s.

R . à  la  2 e D . 1° P o u r ce q u i co n ce rn e  A gatlie, la 
chose e s t d é lic a te . C ependan t il e û t fa llu  en g ag er la je u n e  
fille à o b é ir  à son p è re  ou à ren o u v e le r avec in s tance  ses 
p riè re s  p o u r c h an g e r les d ispositions de son p è re . Si ces 
deux  m o y en s ne  réu ss issen t pas, on n e  p e u t l ’accuser 
de p éch é  m o rte l, p o u r  ép o u se r u n  hom m e h o n o rab le .

B ien  p lu s , le  p ère  com m et u n e  fau te  g rave en  d é to u r
n a n t sa fille sans m o tif  d ’u n  m ariag e  h o n o ra b le  ; à p lu s 
fo rte  ra iso n  si e lle  é ta it  d evenue ence in te  p a r  su ite  de 
ses re la tio n s  avec ce so lda t.

2° Q uan t à E u la lie , il fau t l ’excuser, pa rce  q u ’elle n ’a 
em b rassé  l ’é ta t re lig ieu x , p o u r leq u e l e lle  se sen ta it de 
la  voca tion , q u ’ap rès  avo ir lo n g u e m e n t réfléch i et 
d e m a n d é  re sp ec tu eu sem en t le  c o n sen tem en t de ses 
p a re n ts  ; e t il n e  fau t pas la c o n d a m n e r de ce q u e , ne  
vo y an t pas d ’a u tre  m oyen  d ’o b é ir  à la vo lon té  d iv ine , 
e lle a p r is  la fu ite  en  sec re t. Mais le  p è re  a com m is u n  
g rave  péché  en  s ’opposan t in ju s te m e n t à ce tte  vocation 
e t en f ru s tra n t sa fille  de  sa do t.

C A S VI

S u r  le s  d e v o irs  d es p a r e n ts

M ath u rin , p ère  de fam ille  im p ie , so igne convenab le
m e n t ses fils au  p o in t de vue tem p o re l, m ais sem ble 
assez insouc ieux  de le u r  é d u c a tio n . L’a în é , p resq u e  
p rivé  d ’in s tru c tio n  c h ré tie n n e , il l ’em p lo ie  dans son 
n ég o ce ; il p lace le second , p o u r ap p re n d re  u n  m é tie r , 
d an s u n e  b o u tiq u e  fréq u en tée  p a r  des je u n e s  gens 
d is so lu s ; le tro is ièm e , il l ’envoie d an s u n  collège peu  
s u r  au  p o in t de vue des m œ u rs  e t de la foi.

D. Que faut-il penser de M âthurin?



R . M athu rin  a com m is u n  pcché m orte l à p ropos de 
ch acu n  de ses f i ls . . .  H élas! com b ien  en  font a u ta n t de 
nos jo u rs  !

CAS V III

S u r  le  d e v o ir  d e s  m a îtr e s

T itiu s , p eu  soucieux  de son p ro p re  sa lu t, n ’a au cu n  
so in  m o ra l de ses d o m e s tiq u e s .. .  Ceux-ci m a n q u e n t la 
m esse le d im a n c h e ; au  tem p s pascal, ils ne se confes
sen t ni ne  c o m m u n ie n t. T itiu s  voit to u t cela et ne  d it  
r ie n

D. Que dire de T itius?
R . T itiu s est u n  m a îtr e  m au v a is , dé te s tab le , e t a 

com m is u n  péché  m o rte l d an s ch acu n  de ces c a s . . .  
C om bien de m a ître s , h é la s  ! son t de n o tre  tem ps sem 
b lab les  à T itiu s  !



Ve PRÉCEPTE DU DÉCALOGUE

Tu ne tue ras pas. Ex. xx, 15.

CHAPITRE PREMIER

D u  s u ic id e

589. —  11 n ’est perm is à  personne de se tuer directem ent, 
c ’est-à-d ire  avec in tention , sans l ’intervention de l’autorité 
divine ? ................................................................................................

590. . .  D. Une vierge doit-elle se laisser tuer p lu tô t que 
déshonorer ?

R . Non, selon l’opinion probable, pourvu q u ’elle résiste 
par la volonté et qu ’il n ’y a itp as le péril du consentem ent, 
parce que cette perm ission  n ’est pas une coopération for
m elle, mais seulem ent m atérielle, au péché d ’un  autre, et 
qu ’il y a un ju s te  m otif de perm ission, un danger de m ort. 
Mais il ne faut pas conseiller cette pratique, lorsqu’on peut 
craindre prudem m ent le péril du consentem ent. . . .

5 9 1 ... Une vierge n ’est pas tenue de subir une opération 
par les m ains du m édecin, même dans un danger de m ort, 
lorsque sa pudeur lui représente cela comme très grave et 
qu ’elle en a plus ho rreu r que de la m ort................................

CHAPITRE II

D u  m eu r tr e  du p ro ch a in  

ART. 1.  SUR LE MEURTRE d ’üN COUPABLE OU d ’u k  MALFAITEUR

3 9 4 ... D. Est-il perm is de tuer un ty ran1?

1. Voici l’une des très rares questions su r lesquelles les jésuites ont



TRAITÉ DU V« PRÉCEPTE'DU DÉCAUOGUE. 
R. E n  ré s u m é , n o n ..................................................

ART. II. — • MEURTRE D’UN AGRESSEUR INJUSTE

595. —  Il est perm is de défendre sa propre vie même 
en tuan t un agresseur i n j u s t e . ...... .......................................

com plètem ent changé d ’avis. Autrefois, la légitim ité du m eu rtre  d’un 
ty ran , ou pour mieux d ire  d ’un u surpa teur, ne faisait pas doute pour eux. 
Il est curieux de voir que c’est depuis la Révolution e t le p rem ier Empire 
qu ’ils Ont ainsi ren ié leu r ancienne doctrine.

E t elle ne resta it pas dans le dom aine théorique . En présence des 
faits p ra tiq u es , ils soutenaient leur dire. Écoutez M ariana , parlant de 
l’assassinat de Henri III, roi lég itim e  :

«Jacques Clément, dom inicain, né à Serbonnc, petit village de l’Au- 
tum ois, étudiait la théologie dans un collège de son o rdre, lorsqu’in stru il, 
par les théologiens auxquels il s’é ta it adressé,: q u ’il est permis de tu e r un 
ty ran , il blessa profondém ent le roi Henri III dans le bas ventre, avec un 
couteau empoisonné qu ’il tenait caché dans sa m ain. Coup de hardiesse
éclatant, action m ém orable...................................................................................

« Le massacre d u  roi lui fit une grande réputation  ............................
« Ainsi périt Clément à l ’âge d e  24 ans, jeu n e  bomme d ’un caractère  

simple*..et d ’une complexion assez fa ib le ; mais une v e rtu  plus grande 
soutenait son courage e t scs forces. » (p. 452.)

1- Les théologiens ont. fort bataillé sur ce point, particu lièrem ent 
lorsque le m eu rtr ie r é ta it un c lerc ou religieux. Nous ne relèverons pas ces 
querelles : la légitim e défense, en  cas de nécessité actuelle , a é té  admise 
justem ent par no tre  code (art. 528). Mais l ’esprit jésu itique  est arrivé  à 
m ener bien loin les applications du  principe.

Valcrc R é g in a ld  pose le  cas  suivant : « Yous allez po rte r contre moi 
un  faux témoignage, d’où il s’ensuivra un  jugem en t de m ort, e t je  ne 
puis m ’cchappcr au trem ent. II m ’est perm is de vous tuer. » (P. 599).

L cssiu s  : « Si vous avez résolu d ’arm er votre dom estique ou un 
assassin pour m e tu e r, e t que je  n ’aie pas d’au tre  espérance d’év ite r la 
m ort q u ’en vous p révenant, il m ’est perm is de le faire, que le  danger 
so it p ré sen t,.. .  ou qu ’il soit encore é lo igné... » (P. 401).

De Lugo : « Pouvez-vous tu e r celui qui, par des calomnies e t  de 
faux tém oins, veut vous faire condam ner à la m ort.par le ju g e  ? L’affir
mation est assez probable (p. 415).

E scobar  : « H est tout à fa it perm is de tu e r un  faux témoin qui va 
déposer contre vous, e t dont le tém oignage doit com prom ettre votre 
vie on vo ire  h o n n eu r ... On le peut.m ém o si le faux tém oin poursuivait 
les biens tem porels (p. 416).

« On peut tu e r secrètem ent un  calom niateur, si l'on n ’a pas d ’autre  
moyen d’év ite r le péril. » (p. 419.)

liu sem ba itm  a joute : « Toutes les fois que. q uelqu 'un  a le  dro it d ’en



896 .. —  D. Est-il perm is de tuer un in ju ste  agresseur 
pour la défense de ses membres ?

R. Oui, d ’opinion commune l .
ü .  Est-il permis de tuer celui qui vole des biens considé

rables, si l’on ne peut les conserver autrem ent ?
if.O ui, du moins plus probablem ent. Chacun a led ro it de 

conserver des biens de grande importance pour sa condition2.
598. —  D. Est-il perm is à une femme de tuer celui 

qui attente à sa pudeu r?
R. Oui, selon l’opinion plus probable, parce que c’est un 

bien plus précieux que les richesses; donc, s’il est perm is 
de tuer celui qui porte atteinte à nos biens, à plus forte
raison cela sera perm is pour garder la p u d eu r..........................

399 .— Il n ’est pas perm is à une jeune fille de tuer celui qui 
a attenté à son honneur, après le crim e; elle peut cependant

tu e r un  au tre  su ivant ce qui a etc d it là-dessus, un  au tre  peu t le faire 
pour lui e t en sa place, vu que la charité y engage (p. 441). »

1.N os lois pénales sont plus sévères. Mais nous n ’insisterons pas. Seu
lem ent, il est m erveilleux de voir quelles conséquences ont su tirer les 
jésu ites de ce p rincipe périlleux.

H enriques , par exemple, suppose l’ingénieux cas  suivant :
« Si un adultère, m êm e clerc, bien in s tru it du danger, est en tré  chez 

la femme adultère , e t que, su rp ris  par le m ari, il tue celu i-c i pour dé
fendre ou sa vie ou ses m em bres, il ne paraît pas encourir l ’irrégu larité . » 
(P. 396.)

2. Ceci est plus grave, e t tout à fait contraire aux doctrines de n o tre  
droit pénal.

Les jésu ites éta ient allés bien loin dans cette  voie, puisqu’ils disaien t 
qu’on peut régulièrem ent tu e r un voleur pour conserver un écu, pro
position condam née du  res te  par Innocent XI.

d e  Lugo , qui fu t cardinal, veut que la somme volée soit au moins de 
un  ducat e t qu’il y ait violence (p 422). Mais la plupart se réfugient 
dans le vague au point de vue de l’appréciation.

M arotte  n ’hésite pas à  enseigner, dans son petit catéchisme la doc - 
trine jé su itiq u e ; il lui im porte peu qu ’elle soit illégale :

« D. Peut-on aussi tu e r  un  voleur pour conserver les biens q u ’il 
cherche à nous rav ir ?

« R. Non, il n ’est pas perm is de tu e r un  voleur, précisém ent pour con
server des biens tem porels qui sont d’un ordre in férieur à la vie d’un 
homme ; mais, si le voleur ten ta it d ’enlever des biens d’une grand e va
leur, le propriétaire  aurait dro it de lui résister par la violence, e t même 
de le frapper e t de le b lesser. »



le frapper et le tra ite r avec la plus grande dureté, parce 
que, si elle ne m ontrait pas sa persévérance et sa répugnance 
de cette m anière, l’homme pervers ne s’en irait pas facile
m ent, ou pourrait facilem ent y revenir.

,  ART. III. —- MEURTRE d ’u n  INNOCENT

400. —  I. 11 n ’est jam ais perm is de tuer directem ent un 
innocent par autorité privée ou publique, même en vue du 
bien com m un, car c’est une action coupable in trinsèquem ent 
e t expressém ent défendue par la loi divine.

II. 11 est perm is, pour une raison grave, de faire une 
action bonne en elle-m êm e, de laquelle, contre notre in ten
tion, résulte la m ort d’un innocen t1.

III. On n ’est pas coupable d ’homicide lorsque, même sans 
motif, mais en y m ettant des soins, on fait une action qui 
ne cause pas la m ort par elle-même, mais dont résulte un 
homicide p a r  accident, parce que cet homicide est tout à 
fait fortuit et involontaire................................................................

s u r  l ' a v o r t e m e n t

4 0 5 ... —  On ne peu t en aucune façon excuser d ’homicide 
les médecins qu i, pour délivrer une m ère ne pouvant accou
cher et sur le point de m ourir, elle et son fru it, ont recours

1. —  C’est, en somme, la doctrine d’E scobar, disant : « L e  m eurtre  
d’un innocent est absolum ent défendu, à moins qu’il ne  soit nécessaire 
dans quelque cas pour le b ien  d e là  répub lique ... »

M arotte  ne cra in t pas de la liv rer aux m éditations des petits en
fants :

« D. Est-il quelquefois perm is de tu e r un innocen t?
« H. 11 n ’est jam ais perm is de tu e r d irectem ent un innocent, m êm e 

en vue de l’in té rê t public ; mais on peu t, dans le cas d’une nécessité 
grave e t u rgen te ,d ’a ire  une action, bonne en elle-m êm e, quoique capa
ble de causer la moi t d’une ou de plusieurs personnes innocentes, pourvu 
que celui qui fait celle  action n ’ait en vue que le bien qui doit en ré su l
ter e t qu 'il éloigne de tout son pouvoir le m auvais effet qu’il redoute. »

(P e t it  C atéchism e).



à la céphalotripsie ou em bryotom ie, c 'est-à-d ire  q u i, à 
l’aide d u  forceps, b risent le crâne de l ’enfant dans le ventre 
de sa m ère et re tiren t ensuite le fœ tus m o rt1.

CHAPITRE III
»

D u  d u e l2

Le duel n ’est jam ais perm is par autorité  privée. . .
405. —  Il n ’est pas perm is d ’accepter un  duel même pour

repousser une ignom inie.................................................................
Il n ’est pas perm is à un  m ilitaire d’accepter un  duel, 

même lorsqu’il est nécessaire pour sauvegarder sa dignité.
Il n ’est pas perm is d’engager un  duel à la condition que 

la lu tte  cessera au prem ier sang ou après un  certain nombre 
de blessures..........................................................................................

CHAPITRE IV

D e  la  g u e r r e

407. —  La guerre est la lu tte  d ’une m ultitude d ’hommes 
contre une m ultitude étrangère pour défendre ou venger 
l ’É tat........................................................................................................

1. « Il est défendu, sous peine de péché trè s  grave; aux chirurgiens 
e t aux sages femmes de faire m ourir un  enfant dans le sein de sa m ère, 
afin de délivrer celle-ci d’un mal qu i, sans cela, est inévitable ».

[M arotte).
2 . « De toutes les espèces d ’hom icides le due l est le plus crim inel ». 

[Marotte).
L’h o rreu r du duel allait chez les jésuites ju squ ’à pousser Navarre, 

Sondiez, Escobar, à d ire : « O u e s t  obligé  de refuser le duel si l ’on 
peu t tu e r secrètem ent le calom niateur; parce qu’alors ou ne  s’expose 
pas au danger de perdre la vie, e t qu’on épargne à l ’au tre  l’occasion de 
com m ettre un nouveau péché, en acceptant le duel ou en l’offrant. » 
( P ,  419).

Ce qui n ’a pas empêché les jésuites d’avoir do tout tem ps, e t même 
encore aujourd’hu i, des spadassins à leurs gages.



4 0 8 ...D . — Les soldats peuvent-ils com battre s ’ils doutent 
que la guerre soit ju s te?

R- S’il s’agit d ’un soldat qui n ’est pas encore enrôlé, il 
doit s’en inform er et, s’il en doute, il ne peut s’engager, 
parce que nul ne peu t aider à dépouiller un  autre de ce q u ’il 
possède, à moins qu ’il ne soit certain que cet au tre  le pos
sède in justem ent..................................................................................

D. Le vainqueur peut-il tu e r coupables et innocents? 
R. Les coupables, c’est-à-dire les soldats qui ont com

battu , peuvent être tués quelquefois si c’est nécessaire pour 
affermir la paix et la sécurité ou pour venger une in jus
tice, à moins qu ’ils ne se soient rendus à condition d ’avoir
la vie sauve...........................................................................................

Quant aux innocents, c’est-à-dire aux femmes, vieillards, 
étrangers, clercs, religieux, e tc ., ils ne peuvent être tués 
directem ent, à moins qu ’il ne soit prouvé q u ’ils coopé
raient à la guerre. Mais ils peuvent être tués indirectem ent, 
le combat n ’étan t pas fini, s’ils sont mêlés aux coupables, 
en telle sorte que si 011 les épargnait, ceux-ci, qu 'il est 
nécessaire de détru ire , ne pourraient être tués.

409. —  Les soldats ne peuvent pas tu er ies ennem is dans 
une guerre injuste, même pour se défendre. S’ils ne peuvent 
pas fuir, ils doivent veiller à ne pas frapper l ’ennemi, car 
ils sont les agresseurs injustes e t, dans la même cause, il 
ne peut y avoir deux bons droits contraires. . . .

Il est perm is parfois de piller une ville prise, mais seule
m ent pour de graves raisons..........................................................



CAS SUR LE CINQUIÈME PRÉCEPTE DE DÉCALOGUE

C A S  I I I

A d m ira b le  a r t ilic c  d 'u n e v ie r g e

E u la lie , p ieuse  v ie rge , trè s  a ttach ée  à la ch as te té , 
é ta n t p ressée  p a r  u n  so ld a t e t m enacée  p a r  la  lu x u re , 
sans pouvo ir é ch ap p e r au  p é r il , s’ad ressa  en  ces 
te rm es  à son lasc if en n em i : « É cou te  u n  seu l m o t, e t 
je  t ’en se ig n e ra i u n e  chose m erve illeu se . » Il s’a rrê ta . 
« V oici, d it  E u la l ie ;  ép a rg n e -m o i, e t je  te  d ira i u n  
m oyen de ne  p lu s  r ie n  r isq u e r  d an s les co m b ats . Vois, 
je  fro tte  m o n  cou avec ce tte  po m m ad e  ; to i, p ren d s  ton  
sab re , frap p e  su r  m on  cou , e t tu  verras  la  sû re té  de 
m on  a r t .  » Le so ld a t, p a r  cu rio s ité  e t am o u r de la 
no u v eau té , fa it au ss itô t l’expérience  e t tran ch e  la tê te  
d ’E u la lie , q u i,  p a r  ce t a rtifice , fu t sauvée du  pé ril de 
p e rd re  sa v irg in ité .

D. l rc. Eulalie a-t-elle agi licitem ent ? A -t-elle pu se faire 
tuer pour sauver sa chasteté ?

D. 2e. Aurait-elle pu se je ter par une fenêtre élevée, pour 
échapper aux mains de celui qui voulait la violer ?

R . à  la  l re D . N on, en  p r in c ip e , h o rm is  le cas 
d ’in sp ira tio n  céleste  ou de b o n n e  fo i. La ra iso n  en  est 
q u ’elle  s ’est a insi d irec tem en t p ro cu ré  la m o r t.

R . à  la  2 e D . O ui. Car la m o rt, si e lle  é ta it  la co n 
séquence  de la c h u te , n ’é ta it pas d ire c te m e n t voulue, 
m ais  in d ire c te m e n t.



C A S IX

S u r  l ’a v o rtc m e n t

G aspard , m éd ec in , fa isan t u n e  confession  g én é ra le  
de sa vie, avoue au  con fesseu r : 1° q u ’à u n e  fem m e 
en ce in te , q u i a lla it  m o u r ir ,  il a d o n n é  u n e  m édec ine  
q u i devait la  g u é r ir , to u t en  p rév o y an t que  le  fœ tus 
d ev a it en  p é r i r ;  2° q u ’à u n e  a u tre  fem m e, qu i a u tre 
m e n t é ta it en  g ra n d  e t c e rta in  d a n g e r de  m o r t, il 
av a it d onné  un  rem èd e  p o u r tu e r  le  fœ tus e t l ’expu lser 
en  m êm e te m p s , afin  que  la m ère  déliv rée p û t  se 
g u é rir .

1). Que doit-on penser de Gaspard ?

R . D ans le  p re m ie r  cas, il n ’e s t pas rép réh en s ib le .
D ans le deux ièm e, il a péché  g rav em en t, en  co- 

m e tta n t u n  h o m ic id e  d ire c t. E n  e ffe t, b ie n  q u e  se 
p ro p o san t u n e  b o n n e  fin , il y a  te n d u  p a r  u n  m oyen  
illic ite .

C A S X

ilv o r te n ic n t. S a lu t  d ’u n e  m è r e  d a n s  la  m o rt d e son  
e n fa n t

P é la g ie , en ce in te  de q u a tre  à c inq  m o is , se trouve 
dans le  p lu s  g ra n d  d a n g e r e t p a ra ît  s u r  le  p o in t de 
m o u rir . O utre  le  m éd ec in  o rd in a ire , tro is  a u tre s  son t 
appelés en c o n su lta tio n . A près avo ir m û re m e n t d é lib é ré , 
voici ce q u ’ils  d éc id e n t : si l ’a r t  du  m éd ec in  p eu t 
a m e n e r l ’expu ls ion  du  fœ tu s , ce lu i-c i p é r ira , m ais 
p o u rra  p ro b a b le m e n t ê tre  b ap tisé  av an t sa  m o r t  e t la  
m è re  se ra  sauvée d ’u n e  m o rt c e r ta in e . Si l ’on n ’ag it pas 
a in s i, c ’en  e s t fa it de la  m è re  e t de l ’en fan t, q u i sera  
a insi p riv é  d u  b ie n fa it du  b ap têm e . A près c e tte  déc i
s io n . ils se p ré p a re n t à o p é re r  l ’ex p u ls io n . L’événe



m e n t confirm a le u r  p rév is ion  ; l ’e n fa n t, expu lsé  et bap 
tisé , m o u ru t a u ss itô t, e t la  m è re  fu t sauvée .

î). Est-ce perm is ? Dans ce cas, pouvait-on procurer l ’a- 
vortcment ?

R . N on, a b so lu m e n t; c a r l ’av o rtem en t est de sa 
n a tu re  u n  v é ritab le  h o m ic ide . Il est em ployé e t d e s 
tin é  en  s o i , p a r  les m éd ec in s , au  sa lu t de la m ère  
e t au  b ap têm e  de l ’e n fa n t ,d is e n t- i ls .  D onc, b ie n  q u ’ils 
l ’a p p liq u e n t à u n e  fin u ti le , c e p en d an t ils c h e rc h e n t 
e t p ro c u re n t d ir e c te m e n t  l ’h o m ic id e .



VIe ET IXe PRÉCEPTES DU DÉCALOGUE

VI Tii ne forn iqueras pas.
IX Tu ne désireras pas la fem m e de ton prochain.

4 10 . —  Répétons les paroles de saint Liguori : « . . .  Comme 
c’est ici la m atière la plus fréquente et la plus abondante de 
la confession, j ’ai dû, pour l’instruction de ceux qui veulent 
apprendre la science m orale, et afin d ’être clair, discuter 
des cas particuliers. Mais je  prie les étudiants qui se pré
parent à être des confesseurs, de lire  ce traité  et celui du 
devoir conjugal, en rejetant toute curiosité, d’élever souvent 
leur àtne à Dieu, et de se recom m ander à la Vierge im ma
cu lée1. » ...........................................................................................

411. —  La luxure est un appétit déréglé dans l ’am our et 
consiste dans un plaisir charnel (delectatio venerea) goûté 
volontairement en dehors du m ariage, Or ce plaisir vient 
de l ’excitation des esprits destinés à la génération et ne 
doit pas être confondu avec un plaisir purem ent sensuel 
qui provient du contact d ’un objet sensible su r quelque

A
E  —  Cette précaution n ’est pas m auvaise; mais il n ’est pas mauvais 

non plus j e se rappeler com m ent les anciens (?) jésu ites , tout en s’in 
dignant avec une h o rreu r pudique contre les crim es de luxure , trouvaient 
des accommodements pratiques.

E scobar , ergo tan t su r les peines que dans une bulle spéciale Pie V 
s’éta it vu obligé d 'éd ic te r contre les clercs sodomites, fait de savantes 
distinctions qui lu , perm etten t d ’excuser : « 1° les clercs qui ont avec 
une femme des rapports contre n a tu re  ; 2° qui sont p a t i e n t s . . . ’, 3° qui 
n ’ont commis 1 acte prohibé que une, deux et trois fois; 4° qu i com
m etten t le crim e de bestialité  ». E t comme le rapt d ’une femme est puni 
sous peine de m ort, il en conclut que celui d ’un jeune homme par un 
homme, c a u sa  l ib id in is ,  n ’est pas punissable (p. 290).



sens, par exemple d ’un  objet visible sur la vue. Autre est 
donc l ’objet de la luxure, au tre  l'objet de la sensualité. Un 
plaisir sensuel, ou n’est pas coupable, ou n ’excède pas la 
plupart du tem ps, en principe, un  péché véniel.

11 y a différentes sortes de luxure. 11 y a une différence 
entre les attouchem ents et les regards im pudiques, entre 
les actes solitaires et les actes fa its  avec d 'autres, entre les 
actes consommés elles actesqu ine  le sont pas, entre les ac
tes selon la nature  et les actes contre la nature. Ces es
pèces se subdivisent encore, comme on le verra.

Il y a la luxure cherchée directem ent et la luxure  cher
chée indirectem ent. La première existe lorsqu’on vise préci
sément au plaisir charnel, la seconde lorsqu’on cherche autre 
chose qui amène ce plaisir contre notre in ten tion , comme 
les lecture ; peu chastes faites par curiosité ou pour un 
autre moli:.

412. —  La luxure, dans tous ses genres, dans toutes ses 
espèces, est en principe un  péché grave.......................................

La luxure directem ent volontaire n ’admet jam ais m atière 
légère ,

CHAPITRE PREMIER

D e s  p é c h é s  d e  lu x u r e  n on  c o n s o m m é s

ART. I. --- DES BA ISERS ET DES ATTOUCHEM ENTS IMPURS

t
413. —  I. Les attouchem ents im pudiques, c’est-à-dire 

faits sans m otif sur les parties déshonnêtes d ’une autre per
sonne peuvent à peine être  excusés de péché m ortel, même 
en laissant de côté le plaisir sensuel, à cause d ’une grave 
indécence et du péril de débauche q u ’ils am ènent. Cependant 
on les excuse plus facilem ent de péché m ortel s’ils ont lieu 
sur une personne du même sexe que s’ils ont lieu sur une 
personne de sexe différent.

II Les baisers et les attouchem ents sur les parties 
honnêtes ou peu honnêtes, constituent des péclics m ortels si



l'on y cherche le p laisir charnel ; véniels, s’il n ’y a que de la 
légèreté, de la plaisanterie, de la curiosité , etc. Ils ne sont 
pas coupables, si c’est la coutum e ou si l’on agit par poli
tesse ou par bienveillance.

414. —  III. Les baisers et les attouchem ents sur les 
parties mêm e honnêtes ne doivent pas facilem ent être excusés 
d ’un péché m ortel, s’ils ont lieu souvent et d ’une manière 
prolongée de la part des jeunes gens, su rtou t de différent 
sexe, sans aucune nécessité, parce que ces actes répétés et 
prolongés produisent une excitation et un  plaisir charnels.

IV. Les baisers, les attouchem ents, les étreintes faites 
pour le plaisir charnel ont une gravité de mal qui diffère 
suivant les circonstances de personnes, car ils sont censés de 
la même espèce que l ’acte consommé auquel ils conduisent 
par leur nature. Aussi il faut préciser dans la confession 
avec quelles personnes on les a pratiqués, du même sexe ou 
d’un sexe différent, mariée ou non, etc.

415. — 1" Il n ’y a pas de faute dans les haisers que les 
mères et les nourrices donnent aux petits enfants. Il en 
est de même ordinairem ent de ceux qui embrassent ces 
enfants, mêm e d’un autre sexe, en m ettant de côté tout sen 
tim ent dépravé.
. 2° Il ne faut pas accuser aussitôt d ’un grave péché les 

jeunes gens qui, dans certains jeux, sans aucune mauvaise 
intention, s’em brassent décemment, bien q u ’il faille les dé
tourner de ces jeux à cause du péril q u ’ils entraînent.

5° L’opinion de Sanchez, Salm ant, et d ’autres, affirmant 
qu’il n ’y a pas de péché m ortel dans les baisers et étreintes 
pudiques des fiancés, bien q u ’ils y cherchent un plaisir 
charnel, et qu ’il y ait une légère excitation des esprits géni
taux, en m ettant de côté le péril de pollution et de consen
tem ent à l’union sexuelle, est regardée comme peu probable en 
pratique par saintL iguori, qui regarde comme beaucoup plus 
probable, même en théorie, l’opinion d ’après laquelle de tels 
actes sont défendus aux fiancés comme aux autres personnes 
libres. C est que |C!S fiancés n ’ont pas encore de droits réci
proques sur leur corps ni de droits à l’union sexuelle, à 
laquelle tendent ordinairem ent de tels actes.



4“ Mais 011 doit regarder comme, péchés mortels les baisers 
sur les autres parties du corps plus détournées, par exem
ple sur le sein, surtou t entre personnes de sexe différent, et 
mêm e les baisers prolongés sur la bouche, su rto u t si on y 
in troduit la langue.

416 .—  5° On ne pèchepas en principe lo rsqu’on se touche 
pour essuyer l ’o rdure, pour calm er le. p ru rit, ou soigner "des 
infirm ités ; cependant, si le p ru rit est supportable, il faut 
s’abstenir de se toucher. Mais si l ’on touche son corps sans 
motif, on ne commet qu ’un  péché véniel, puisque, en m et
tant de côté le plaisir charnel, comme on ne le fait qu’en 
passant, par légèreté ou pure curiosité, on ne risque pas 
d’enflamm er la passion.

6° Les attouchem ents sur les parties honteuses ou voisines, 
m êm e par-dessus les vêtem ents, constituent u n  péché 
grave, à moins qu ’on ne le fasse par pétulance, par plai
santerie, par légèreté, ou en passant. 11 en est de mêm e du 
toucher réciproque des femmes su r leur sein, parce qu’à 
cause de la sym pathie de ces parties avec le toucher, il y a 
un  proche danger de plaisir charnel.

7” A plus forte raison, en dehors du cas de force m ajeure, 
il y a péché m ortel lorsqu’on touche les parties honteuses 
d ’une personne de sexe différent, même pour peu de tem ps, 
parce qu ’on ne le fait guère que par passion é ro tiq u e , et 
parce que outre que c’est fort indécent, il y a un proche péril de 
pollution ou de plaisir charnel. Cependant, il ne faut pas 
accuser d ’un péché grave les servantes qui touchent les par
ties honteuses des enfants en les habillant, à moins qu ’elles 
ne le fassent d ’une m anière prolongée et en éprouvant 
un  plaisir charnel.

8“ Il n ’y a qu’un péché véniel, en principe, lorsqu’on tou
che légèrem ent, et en passant les doigts, les mains, le visage 
d ’une personne d ’un au tre  sexe, en m ettan t de côté toute 
fin mauvaise, tout sentim ent et danger de débauche, si on 
ne le fait que par pure curiosité et s’il n 'y a aucun danger 
pour nous ou pour un autre.

D’ailleurs, comme dans une m atière si lubrique on ne 
voit pas toujours clairem ent ce qui est véniel ou m ortel, et



comme il y a souvent un 'grave danger de pécher, mêm e 
dans des choses qui n ’excèdent pas en principe un léger 
péché, par exemple si la chose a lieu fréquem m ent et d ’une 
manière, prolongée entre des personnes portées à la dé
bauche, le confesseur doit s’efforcer d'em pêcher les péni
ten ts, surtout les jeunes, de se livrer à> des attouchements 
sur des personnes d ’un  au tre  sexe.

ART. II.  REGARDS JE T É S  SUR LES CHOSES OB,SCÈNES.

4 17 .—  I. Les regards jetés sans raison sur des choses hon
teuses constituent des péchés graves ou légers, suivant l ’in
tention de la personne, le degré de turpitude et le danger de 
consentem ent à la débauche. Le péché est moins grave 
quand il s’agit de notre propre personne que lorsqu’il s’agit 
des.au tres, parce qu ’il y a moins d ’excitation; de m êm e, il 
e s t moins grave quand il s’agit d ’une personne du même 
sexe.

IL Des regards gravem ent im pudiques sans m otifsérieux, 
surtou t sur des personnes d ’un autre sexe , constituent en 
principe un péché m ortel, même en l ’absence de toute pas
sion charnelle, parce que, d ’ordinaire, il y a là un proche 
danger de débauche, comme on l ’a d it plus haut à propos 
des attouchements coupables.

D. Faut-il, dans le regard comme dans les attouchem ents, 
ten ir compte des circonstances des personnes regardées d ’une 
m anière obscène?

IL  Non, selon l’opinion plus probable, s’il n’y a aucun 
désir, parce qu’ils ne sont pas censés de leu r nature tendre à 
1 acte consommé. Ainsi l’action de regarder de cette manière 
des parents, des gens m ariés ou des personnes sacrées, ne 

• constitue pas une faute relevant de l’adu ltère , de l’inceste 
ou du sacrilège,

4 18 .—  1" D ,,’ya pas de péché m ortel, en principe, lorsque 
des personnes du même sexe se regardent légèrem ent toutes 
n u es, en nageant ou en se baignant, su rtou t lorsqu’elles n 'ont 
pas atteint l ’âge de la puberté.



2 “ Regarder les parties honteuses ou les parties voisines 
d 'une personne d ’nn autre sexe constitue un péché m ortel, à 
moins que ce ne soit de loin ou pendant fort peu de temps, 
parce que ces regards font naître la passion ou poussent au 
péché. Ou n 'est pas excusé, même si on les voit à travers un 
voile très léger et transparen t, parce que la passion, loin d’en 
être dim inuée, ne fait que s’accroître. Excepté : 1° s’il s’agit 
d ’un enfant ou d’un vieillard tout à fait refroidi, parce qu ’ils- 
ne sont guère excités; 2“ si l’on regarde un tout petit enfant, 
parce q u ’il nous excite peu. Aussi les servantes et les nour
rices ne com m ettent pas un  grave péché en regardant de 
cette manière les enfants q u ’on leur confie, à moins q u ’elles 
ne le fassent d ’une m anière prolongée ou à plusieurs re
prises, ou avec un sentim ent coupable.

5° Regarder les parties honnêtes d’une personne d ’un autre 
sexe, même belle, n ’est pas en principe un  péché si on le 
fait par curiosité ou avec insistance ; il y a ordinairement 
péché véniel, et péché m ortel lorsqu’on regarde longtemps, 
en courant le proche péril d ’une honteuse concupiscence ou 
d 'un  plaisir prolongé, surtou t si les esprits sont excités, et, 
à plus forte raison, si l ’on aime la personne d ’une manière 
déréglée.

¥  Regarder les parties peu honnêtes, mais non honteuses 
d ’une femme, surtout le sein, les bras, les jam bes, ne con
stitue pas un péché m ortel en principe, en m ettan t de côté 
cependant le proche danger d ’un contentem ent coupable qui 
sc produirait facilement si l ’acte se prolongeait. Mais il y a 
péché m ortel, généralem ent, pour ceux qui regardent sans 
raison les seins nus d’une belle femme avec une insistance 
notable, à cause du péril q u ’entraîne cette vue. Mais il n ’y a 
pas de grand péché lorsque, en laissant de côté tout péril 
spécial, on regarde des mères et des nourrices alla itan t des 
enfants, ou encore lo rsqu’on porte la vue su r le sein décou
vert d ’une femme avancée en âge ou trop jeune pour être 
formée.

5° Regarder des peintures obscènes par pure curiosité n’est 
pas un péché m ortel, s’il n ’y a aucun plaisir honteux ni 
proche péril. Mais, en pratique, on excuserait difficilement



d ’un péché m ortel un homme qui regarderait les parties 
honteuses d’une femme peinte, parce qu ’il ne pourrait guère 
éviter d ’y prendre un plaisir honteux, à moins que ce ne 
soit pour fort peu de tem ps, ou à une grande distance, ou 
que l ’état de vétusté de la peinture n ’ait atténué la force de 
la tentation. B illuard, avec d ’autres, excuse d ’un péché mor
tel ceux qui regardent par légèreté, en passant, par curiosité, 
ou si les tableaux ne représentent que des enfants, parce 
que les choses peintes n ’excitent pas comme les choses natu
relles. E t cette opinion paraît probable, à moins qu’il ne faille 
juger autrem ent à cause de la faiblesse de celui qui re
garde.

ART. lit. ---  ENTRETIENS e t  l e c t u r e s  im p u d iq u e s .

419. — I. Dire, chanter, écrire, écouter des choses obs
cènes pour y trouver un plaisir charnel ou courir le proche 
péril de consentement, est un  grave péché. Mais s’il n ’y a 
aucune intention coupable, aucun péril de consentem ent, et 
si l ’on a une cause légitime de les dire, de les écrire ou 
de les écouter, il n ’y a aucun péché.

H- L ire des livres obscènes sans une raison légitime est un 
grave péché, mêm e si on le fait par curiosité ou pour se dis
traire , parce qu ’en principe ces lectures poussent à la dé
bauche. Excepté, par hasard, le cas où les lecteurs, par suite 
de leur seule curiosité, de leur âge avancé, de leur tempé
ram ent froid ou de leu r habitude de ces choses, ne cour
raient pas le grave péril de céder à la passion.

RI. Lire des livres d ’am our ou légèrem ent obscènes n ’est 
pas en principe un péché m ortel, bien qu’en pratique ce soit 
très daugereux, surtout pour les jeunes gens. Quant aux 
livres obscènes ju sq u ’à un  certain point, traitant d’ailleurs 
de sciences, ce n ’est pas un péché eu principe de les lire 
pour s instru ire ou pour en re tire r quelque profit, en m et
tan t de côté le péril de consentement charnel, toujours à 
craindre chez les jeunes gens.

420. —  1° C’est un  grave péché en général de parler, 
même par légèreté, de l’acte conjugal, de ce qui est perm is



ou défendu entre époux, des moyens d ’em pccher la concep
tion, de procurer la pollution, su rtou t si c’est entre jeunes 
gens de sexe différent.

.2° Il y a grave péché à dire des choses honteuses pour le 
seul p laisir qu ’on trouve à y penser. Il n ’y a pas d ’excuse 
pour ceux qui, par plaisanterie, tiennent des propos équi
voques, mais bien clairs, en voulant dire la même chose 
pour s’am user.

• 5° C’est un  grave péché que de se vanter de ses propres 
péchés honteux, et ordinairem ent pour trois raisons : parce 
q u ’on s’y com plaît, à cause du scandale, et à cause du péché 
d ’orgueil.

4° En principe, ce n ’est pas un péché m ortel que de dire 
des choses honteuses, mais légèrem ent obscènes, si c’est eu 
passant, pour p laisanter ou pour se consoler vainem ent, à 
moins que les auditeurs ne soient assez faibles d’esprit pour 
éprouver un  grave scandale. Ainsi, com m uném ent, il n ’y a 
pas de grave péché dans les propos honteux que tiennent les 
moissonneurs, les vendangeurs, les charretiers, parce q u ’en 
général, ils ne cherchent qu ’à faire rire .

5° On ne doit pas toujours regarder comme péchés mor
tels les entretiens galants entre personnes de sexe différent, 
bien q u ’ils soient pleins de danger, à moins qu ’ils ne soient 
prolongés, répétés ou tenus dans des lieux solitaires.

Que fau t-il penser des am ourettes, comme on dit, surtout 
entre jeunes gens? —  Il ne faut pas y voir, sans distinction, 
des péchés m ortels, bien que, ordinairem ent, il y ait là une 
proche occasion de com m ettre un  péché m ortel, du moins 
dans leurs progrès et dans leurs circonstances ; par exem
ple, si les am ants se trouvent seuls assez longtemps ou pen
dant la nu it, etc.

6° H n ’y a pas de grave péché à lire par pure curiosité des 
livres légers, parce q u ’ils n ’excitent guère la passion et 
n ’exposent pas à un grand péril, comme sont beaucoup de 
comédies et de poèmes. —  Mais si on le fait pour une raison 
légitime, pour s’in s tru ire  ou étudier l ’éloquence, il n ’y a 
aucun péché.



CHAPITRE II

D e s  p é c h é s  d e  lu x u r e  c o n s o m m é s

ART. 1 ■ DES PÉC H ÉS CONSOMMÉS SELON LA NATURE

§ 1. De la fornication.

421. —  La fornication est l’union sexuelle (copula) d ’un 
homme libre avec une femme libre, par un  consentement 
m utuel.

§ 2. De ïa d u ltère .

422. —  L’adultère est l’union sexuelle avec l’époux ou 
l’épouse d ’un a u tre ; c’est entrer dans un Ut qui n ’est pas le 
sien.

§ 5. De l'inceste.

425- —  C’est l ’union sexuelle avec des parents ou des 
alliés à des degrés prohibés par l'Eglise.

g 4 . Du sacrilège.

424. — En tant que péché de luxure, c’est la violation 
d’une personne ou d ’un  lieu sacré par u n  acte charnel.

§ 5 .D u  stupre.

425 .— 1° Dans le sens large, c’est tout commerce défendu ;



les théologiens, au sens propre, le définissent ainsi, en tant 
qu ’espcce particulière de luxure, dans le dro it canon : C’est 
la défloration d 'une  vierge, ce q u i arrive lorsqu’elle est 
souillée une prem ière fois par le contact et l’acte consommé 
d 'un  homme.

Le stupre consommé avec violence, en outre du péché 
contre la chasteté, en contient un contre In justice , qui doit 
être dit en*confession.

426. —  1° C’est un stupre de forniquer avec une vierge 
folle, ivre ou endorm ie, parce qu ’elle est violée contre son 
consentement et q u ’elle reçoit ainsi une grave injure.

2° Selon l’opinion plus comm une et plus probable, ce n ’est 
pas un stupre que de forniquer avec une jeune  fille qui y 
consent form ellem ent, qui n ’est nullem ent contrainte, bien 
qu’elle soit souillée pour la prem ière fois, parce que le 
stupre, à cause de l ’outrage formel fait à l'honneur d ’une 
vierge, peu t être regardé commune péché spécial contre 
la chasteté. Or, dans ce cas, une vierge qu i est m aîtresse 
de son corps pour en user librem ent, cède d ’elle-même son 
droit. Donc... Il s’ensuit q u e ..........................................................

3° La circonstance de la virginité d ’une jeune tille violée, 
si elle a consenti à la chose, selon l'opinion plus probable, 
ne doit pas être forcément déclarée dans la confession, en 
principe, parce que la ebose n ’est pas regardée comme un 
stupre, mais comme une sim ple fornication.

' 4° Cependant, comme condition requise pour le stupre, il 
n ’y a pas la forcé ou violence physique ; il suffit q u ’une jeune 
fille soit poussée m algré elle à consentir, par la ruse, la four
berie, les menaces ou des prières im portunes et répétées qui 
triom phent de sa constance.

Lessius avertit en outre sagement que la violation d’une 
jeune fille qui a consenti pleinem ent, bien que ne contenant 
pas la malice spéciale du stupre, peut contenir une faute 
grave, spéciale, q u ’il faut déclarer en confession, à cause de 
la tristesse et de la honte qui en résu lten t pour les parents.



§ 6. De l'enlèvement.

427. —  L’enlèvem ent... est défini : une violence portée 
sur une personne, ou sur ceux desquelles elle dépend, en 
vue de satisfaire la libidinosité.

S i, après l ’enlèvem ent, on assouvit sa passion, non 
seulement le péché de luxure, c’est-à-dire la fornication, 
ou l’adultère, ou la sodomie, e tc ., —  mais encore l ’enlève
m ent, doivent être expressément déclaré dans la confession.

ART. II. —  D e s  p é c h é s  c o n s o m m é s  c o n t r e  l a  n a t ü r e .

11 y en a trois sortes : la pollution, la sodomie, la bestia
lité. 11 faut ajouter l ’onanisme, ou péché d ’Onan, qui est 
l ’acte sexuel commencé, mais consommé extérieurem ent pour 
éviter la conception, soit entre époux, soit entre d’autres per
sonnes. Nous en parlerons à propos du m ariag e .

§ 1. D elà  Pollution.

428. —  Là pollution  consiste à répandre sa semence sans 
avoir commerce avec un autre. La pollution volontaire, la 
seule dont nous nous occupons, est cherchée directem ent ou 
indirectem ent. Elle diffère de la distillation, dans laquelle 
on répand un au tre  liquide plus fluide. Dans la pollution, 
la semence est éjaculée avec un vif plaisir et une grande 
commotion. La distillation n ’est accompagnée d ’aucun plaisir 
ou d ’un plaisir fort léger.

4 2 9 .—  |. La poüuüoïid irecte el p arfa item en t volontaire, 
est toujours un  péché m orte l...

II. La polution indirecte  ou seulem ent volontaire dans sa 
cause, est péché grave s i . . .  et péché véniel s i ...

III. La pollution indirecte volontaire  n ’entraîne aucun 
péché, toutes les fois q u ’il y a raison suffisante de s’y 
exposer,... car lorsque deux effets doivent être la suite d ’une



cause indifférente, l’un  bon, l’au tre  m auvais, il est permis 
de s’exposer à la cause en ayant en vue le bien et en per
m ettan t le mal.

450. —  1° La pollution involontaire n ’est en aucune façon 
un péché. Ainsi il n ’y a aucune faute dans la pollution que 
peut subir un m édecin, un chirurgien , un  confesseur en 
rem plissant les devoirs de leur charge, pourvu que leur 
in tention soit pure et qu’ils ne donnent aucun consente
m ent au plaisir.

4 31 .— 4° Toute effusion de semence 'faitede propos délibéré 
si. faible qu’elle soit, est une pollution, et par suite un péché 
m ortel. 11 en est de même si l’on consent au plaisir de la 
pollution, même pour fort peu de tem ps, et même si elle se 
produit contre notre intention, spontaném ent, pour un 
m otif quelconque, à plus forte raison si on la .favorise par 
quelque effort........................................................................................

0° Ce n ’est pas un péché en principe de m onter à cheval 
pour s 'am user raisonnablem ent, de se coucher dans une 
certaine position, de prendre avec m esure des aliments 
échauffants, de parler avec une personne d’un  au tre  sexe 
pour un m otif honnête, d ’être au service des malades, de les 
aider dans le bain, d ’exercer la ch irurgie et autres choses, 
bien q u ’on prévoie qu’il en résultera une pollution, pourvu 
q u ’il n ’y ait aucune intention, qu ’on soit ferm em ent décidé 
à ne pas y consentir, le cas échéant, e t q u ’il n ’y ail aucun 
péril de consentement.

4 3 2 .—  7° La distillation volontaire, même indirecte, si elle 
est notable et accompagnée d ’une commotion notable des 
esprits génitaux, peu t être un péché m ortel, parce que c’est 
un  grave désordre qui entraîne le proche péril de pollution. 
Mais si elle est faible.et sans commotion notable, il faut dis
tinguer : 1° Si elle est directem ent volontaire, il y a péché 
m ortel, parce que toute perte  entraîne avec soi quelque 
commotion et effusion de sem ence. 2° Si elle est indirecte
m ent volontaire , on peut facilem ent l ’excuser de tout 
péché, car il ne faut par plus s’inquiéter de ce llux que d ’un 
autre excrément.



8» Les mouvem ents désordonnés avec plaisir vénérien, 
soit graves, soit légers* sont des péchés m ortels s i . . . ,  des 
péchés véniels s i . . . ,  et exempts de lout péché s i...

9° Lorsqu'on éprouve une violente dém angeaison dans les 
parties honteuses, il est perm is de la faire disparaître en y 
portant la m ain, bien qu ’il en résu lte  une pollu tion; pourvu 
que ce p ru rit vienne de l’âcreté du sang et non de l ’ardeur 
de la passion; car, si la pollution se .produit en m ettan t de 
côté le péril du consentement, c’est par accident, et par suite 
il n’y a aucune faute.

§ 2  .D e  la sodomie.

435. — L’horrible crim e de la sodomie consiste dans la 
cohabitation avec une personne du mêm e sexe, ou du sexe 
différent, mais d ’une m anière déréglée (in vase indehito).

11 y a donc la sodomie pa rfa ite , qui consiste à avoir 
rapport avec une personne du même sexe, et la sodomie 
im parfaite, dans laquelle on a rapport avec une personne du 
sexe différent, m ais en dehors des lois naturelles extra  vas 
naturale, ou avec une passion contraire à la nature  la ffectus  
ad vas innatura le).
© • • • .  . . . . . . . . . . . . .

454 ,—  l uLa sodomie parfaite n ’est pas de lam êm e espèce 
que la sodomie im parfaite, parce que dans la prem ière 
l ’homm e est porté vers le même sexe et contre la nature, 
dans la seconde il n ’est porté que contre la nature .

2°L’acted’un homme avec une femme contre la nature est 
une sodomie im parfaite, distincte, par l ’espèce, de la sodomie 
parfaite.

5° Il ne faudrait pas appeler sodomie, si fieret tantum  
applicatio m anus, au t ped is, ad partes génitales aUerius, 
parce qu ’il n ’y au ra it aucun rapport sexuel.

4° Plus probablem ent on ne doit pas déclarer en confession 
qui a été agent ou patient, parce que l ’espèce de péché est 
la même. Mais la pollution, s’il y en a eu, comme il arrive 
plus facilement à l’agent, doit être complètement racontée.



§ 5  .D e  la bestialité.

455. —  Le crim e infâme et abominable de la bestialité
consiste à avoir des rapports avec une b ê t e ..........................

436. —  Les attouchem ents im pudiques sur desbêtes, bien 
qu 'ils ne soient pas des péchés de bestialité proprem ent dits, 
doivent être déclarés en confession, si l ’on y a cherché 
quelque p laisir charnel. Mais la circonstance ne doit pas être 
nécessairem ent déclarée, si quis m ediante lingna ju m e n ti , 
aut alterius bestice, vo lup ta tem  veneream  aut pollutionem  
in  se excitet'. 11 n ’est pas nécessaire de préciser, dans sa 
confession, de quelle espèce était la bête, si c’était un mâle 
ou une femelle.

CAS SUR LE VIe ET LE IXe PRÉCEPTE DU DÉCALCGUE

G ury ne c ro it pas devo ir é tu d ie r  de cas p a rtic u lie rs , 
p a rce  que  « si to u t ce q u i reg a rd e  ce tte  m a tiè re  lu b r iq u e  
e st ex trêm em en t fréq u en t dans la  p ra t iq u e , il n ’y a 
pas là de d ifficu ltés sérieuses ».



T R A I T É
DES

VU0 ET x« PRÉCEPTES DU DÉCALOGUE

Tu ne voleras po in t, -r- Tu ne désire ras pas 
> le  bien de ton p rochain , ni son serv iteu r, ni 

sa servante, ni son bœ uf, ni son âne, n i tou t 
ce qu i lu i appartien t. Exod, xx, 15, 17.

Le 7 ' précepte du Décalogue défend toute atteinte exté
rieure portée aux biens du prochain. Le 10e défend les péchés 
internes de concupiscence, c’est-à-dire le désir des biens 
d ’autru i et d ’action injuste à leu r égard. Nous parlerons des 
différents péchés d ’injustice sur les biens de fortune, dans le 
T ra ité  de la ju s tice  et du  droit.

CAS SUR LE VIIe ET LE Xe PRÉCEPTE DU DÉCALOGUE

Us so n t rep o rté s  au  T ra ité  spécia l de la  ju s tic e  e t 
des co n tra ts .



VIIIe PRÉCEPTE I)U DÉCALOGUE

Tu ne diras pas de faux témoignage 
contre ton prochain. Ex. xx, 16.

Tu n e  d iras pas de faux témoignage. 
M atth. xviu, 20.

CHAPITRE PREMIER

D u  m e n s o n g e

ART. I. ----  DU MENSONGE EN GÉNÉRAL

•438. —  Le mensonge est une parole ou un  signe con
traire à ce q u ’on pense, avec l’intention de trom per. S’il est 
fait par signe ou par action, on l'appelle fe in te  ; la feinte à son 
tour prend le nom d 'Hypocrisie, lorsqu’on sim ule une per
sonne au tre , par exemple, un  pécheur qui sim ule un juste . 
—  Il y a trois sortes de mensonges : le mensonge p ré ju d i
ciable, par lequel on fait tort à quelqu’un, le mensonge offi
c ieu x , par lequel on rend service à soi ou à un  au tre ; le 
mensonge jo y e u x , qu’on fait pour rire.

459. —  Le mensonge proprem ent dit est toujours un 
m a l... Le mensonge préjudiciable a une gravité propor
tionnée au to rt q u ’on fait et qu ’on est obligé de réparer.

Le mensonge officieux est un péché véniel en principe, 
parce qu ’il ne cause pas un grave désordre ; il en est de 
même, à plus forte raison, du mensonge plaisant.

ART. II.   DE LA. RESTRICTION MENTALE

A il .  —  C’est un acte de l ’esprit détournant ou res tre i



gnant des paroles à propos de quelque sujet dans un  autre 
sens que le sens naturel qui se présente de lui-même : d ’où 
il su it q u ’elles ne sont pas vraies, à moins qu’on ne les 
prenne dans le même sens que l ’esprit de celui qui parle. 
La restriction m enlale est : 1° purem en t e t strictem ent men
tale, si le sens a ttribué  par celui qui parle ne peu t être 
compris en aucune façon, d’où on l ’appelle proprem ent men
tale ; 2° largem ent ou im proprem ent m entale, si le sens 
peut être compris d’après ce tju’on ajoute.

On com prend, dans la restriction m entale, les équivoques 
ou amphibologies, paroles à deux sens, dont l ’un  plus n a 
turel et l’autre moins 1.

442. —  1. Il n ’est jam ais perm is de se servir de la restric
tion purem ent et proprem ent m entale.

1. Jacques P la te l  a expliqué ces différences dans les term es les plus 
lum ineux (1GS0) :

« Dieu ne peut (et cela n ’est jam ais perm is aux hom m es pour quelque 
cause que ce soit) em ployer la restriction  purem ent m entale,c’est-à-d ire  
une restriction  qui ne puisse en aucune m anière se laisser apercevoir 
ni par aucunes circonstances ni par aucunes m arques extérieures.

Dieu peut cependant (ce qui est aussi perm is aux hommes pour une 
ju s te  cause) em ployer la restric tion  qui n ’est pas pu rem en t m entale, 
qnand les paroles prononcées ex térieu rem en t sont jointes à des circon
stances extérieures qui aident tellem ent au sens des paroles, qu’un audi
teu r intelligent peu t com prendre la restric tion  re tenue  in térieurem ent 
ou au moins la soupçonner » (p. 322).

Le pape Innocent XI avait hien condam né l’am phibologie; mais les 
jésu ites  avaient v ictorieusem ent répondu. Jean de  C ardenas , qui a publié 
en 1702 une dissertation spéciale su r le décret papal, s’en exprim e de 
manière à ô te r tout scrupule :

* Thomas Sanchez, d it- il, propose deux espèces d’amphibologies, qu’il 
regarde comme certainem ent perm ises, supposé qu’il y ait une ju s te  cause 
de chercher la vérité  ; la p rem ière  est lorsque les mots dont on se sert 
sont équivoques, e t que celui qui parle s’en sert dans un sens, pendant 
que celui qui l’écoute pense q u ’il parle dans un au tre  sens. Dans ce cas, 
si on n a point une  ju s te  cause de cacher la vérité , cette amphibologie 
n ’est point perm ise, mais elle n ’est point un m ensonge. P ar exem ple, 
si quclqu un avait tué  un  homme français de nation, en latin  G a llu m , 
il d it sans m ensonge q u ’il n ’a pas tué  G a llu m , en tendan t ce mot latin 
G allum  dans le sens où il veu t d ire  un  coq. C’est d ’une semblable am 
phibologie que parle la glose sur le chapitre ne q u is  22, quest. 2 , en 
ces term es r Que ce lu i q u i  e$i ititcyyoqd trom pe fin em en t c e lu i q u i



443. —  II. Il est perm is quelquefois d ’user de la restriction 
largem ent c'est-à-dire im proprem ent m entale, et de paroles 
équivoques, lorsque le sens visé par celui qui parle peut être 
com pris. C’est que en soi ce n ’est pas un mal, puisque le 
prochain n ’est pas proprem ent trompé, mais que, pour un 
juste  motif, on le m et en situation de se trom per. D’ailleurs, 
le bien de la société exige qu ’il y ait un moyen de cacher 
licitem ent un  secret ; or, il n ’y en a pas d ’autre que l’équi
voque ou restriction largem ent cl im proprem ent m entale. 
Il est perm is d ’user de cette restriction large, même avec 
serm ent .................................................................................................

444 . —  Un accusé interrogé ju r id iquem en t ou non 
lécjitimement par le juge, peut répondre q u ’il n ’a rien 
fait, en sous-entendant: «su r quoi l ’on puisse m ’interroger», 
ou : « que je  sois tenu d ’avouer »

l 'in te rro g e , en rép o n d a n t en  la tin  i l  n 'est p o in t  ic i, et en ten d a n t d ire  
i l  ne mange p o in t ic i, à  la  fa v e u r  de Véquivoque d u  m ot la tin  est, 
(pii s ig n ifie  ég a lem en t i l  est et i l  mange.

« Il est certain que celte espèce d’amphibologie n 'est point condamnée 
par Innocent X I; car il ne condamne que les amphibologies qui se font 
par le moyen d 'une  restric tion  m entale, en ajoutant aux paroles que l ’on 
profère une pensée que l’on re tien t au dedans de soi-même. Or, dans 
l’espccc d’am phibologie dont il est ici question, on n ’ajoute à scs paroles 
aucun sens que l’on re tienne nu dedans de soi-m êm e ; car ces diverses 
significations sont égalem ent propres au mol équivoque par lu i-m êm e 
(p. 524). »

Enfin, voici la précieuse doctrine m ise à la portée des petits enfants :
« D. Est-il perm is de se serv ir d ’équivoques e t de restrictions m en

tales?
« R . Il n ’est pas perm is de s’en serv ir, quand elles sont telles que le 

sens ne peu t pas en ê tre  compris par les aud iteu rs , parce qu'alors elles 
sont de vrais mensonges. Mais, lorsque, eu égard aux usages ou aux 
circonstances, le véritable sens peut facilement être saisi par les audi
teu rs , il est perm is de s’en servir, quand on a une raison légitim e de 
le faire. » (P etit ca téchism e de  M arotte.)

1. C’est la propre  form ule d ’E m m an u e l S a , en 1600 ; « Toute per
sonne qui n 'est pas in terrogée légitim em ent, peut répondre  qu’elle ne 
sait l'ien de ce q u ’on lui dem ande, en sous-entendant, de façon  q u ’e lle  
so it obligée de le d ire  (p. 295).

L essiu s  parle  de m êm e : « Si un ju g e  interroge su r une action qui a 
pu ê tre  commise sans péché, du moins m ortel, le tém oin e t le cou-



Ce mode de restriction peu t être  employé par tous les 
fonctionnaires publics interrogés sur les choses confiées à

pable ne sont point obligés de répondre  su ivant l’intention du juge. » 
On voit que la doctrine est restée  intacte ju sq u ’à nos jou rs. Nous en 

trouvons la p reuve dans les la its les plus récents, lorsqu’un ju g e  civil se 
perm et d ’in te rro g er un  clerc en des m atières où celui-ci croit n ’avoir 
à répondre en  rien à l’au to rité  civile. Exemple :

Les 11 e t 18 décem bre 1879, com paraissait devant le tribunal cor
rectionnel de Saint-Julien (Ilau te-Savoie), l ’abbé V incent, incrim iné 
d ’ouvertu re  illégale d’école lib re . L’audience a été m arquée par un 
incident curieux, ainsi rapporté par le P a tr io te  savo isien  :

« La m auvaise foi, les m ensonges, les réticences de toute na tu re  n ’ont 
pas fait défaut au prévenu et aux professeurs de l’école assignés comme 
tém oins.

« Au début de l’in terrogato ire  d ’un je u n e  abbé, M. le président du 
tribunal a jugé u tile  de lui rappeler l’im portance du serm ent à raison de 
son caractère sacerdotal.

« L’a ttilude réservée de ce tém oin, ses efforts pour échapper aux 
questions serrées e t précises du m agistrat, lui ont a ttiré  cette verte et 
sp irituelle  semonce :

« Je  n ’avais pas tort, m onsieur, de vous rappeler toute la portée de 
votre serm ent devant la ju s tic e ; je  vois avec reg re t que vos rélicences 
calculées m e donnent com plètem ent raison. »

« M. le p rocureur de la République, à son tour, n ’a pas craint de dire 
au prévenu : « Comme m agistrat, je  suis indigné de votre a ttitude, et, 
comme c a tho lique , j ’en rougis. »

« Ces paroles, sorties de la bouche d ’un m agistrat catholique e t bon p ra
tiquant, ont une signification que tou t le monde a comprise. »

Si les paroles du digne m agistrat ont é té  com prises, il para ît n ’en 
avoir pas été de m êm e de celles de l’abbé. Celui-ci, est resté dans le 
dro it s tric t e t a obéi à Gury. Le d ro it d ’enseigner appartien t à l ’église e t 
à l’église seu le ; la loi civile, en cette  m atière, est purem ent pénale; l’acte 
incrim iné n ’éta it rien  de moins qu ’un péché. Donc, le ju g e  n ’avait pas 
^ a im e n t  le d ro it d ’interroger e t l’abbé pouvait répondre ce que bon 
m* sem blait, môme sous la foi du  serm ent. 11 aurait, s’il l’eû t osé (mais 

esprit révolutionnaire a amolli les plus fermes courages), répondu avec 
ïa b e r n a :

« Un clerc ne peu t ê tre  forcé à tém oigner devant un juge séculier », 
ou avec T am bourin  :

«  ̂accusé, s’il est clerc, peut ju re r  avec équivoque devant un juge  sé- 
cu ici qu il n ’a pas commis je d é lit... parce que le ju g e  est incom
p é ten t pour les ecclésiastiques... » ou m ieux encore avec F a gundez  :

« Si le juge  questionne su r  une action qui a été faite sans péché, du 
moins m ortel, le  tém oin e t le coupable ne sont point obligés de répondre 
conformément à 1 in tention du juge , dans le cas où le juge pourrait



leu r discrétion, comme les secrétaires, les ambassadeurs, les 
généraux, les m agistrats, avocats, médecins, et tous ceux 
qui ont des raisons de cacher quelque vérité, à cause de leur 
charge. Car, si les secrets confiés à ces personnes étaient 
violés, il en résulterait de graves inconvénients dans la 
société 1.................................................................................................

croire qu’il y a de la faute de celui qu’on en accuse; e t par cette raison, 
penserait q u ’il est du devoir de sa charge de le pun ir sévèrem ent (p. 315).

11 au ra it m êm e pu soutenir v ic torieusem ent la m êm e thèse, en m atière 
bien au trem en t grave qu’une ouvertu re  illicite  d’école. N’a-Lil pas avec 
lu i, en tre  au tre s  docteurs illu s tres , Georges Gobât (1701) :

.« Si vous avez tué P ie rre  en vous défendant légitim em ent, vous p o u r 
rez ju r e r  d eva n t le ju g e  que vous ne Pavez point tué (en sous-entendant, 
in ju s te m en t) ,  si vous ne pouvez p rouver, ce qui toutefois est vrai, que
votre défense a été rée llem en t lég itim e   De m êm e, quand il est
plus probable que la taxe de te lle  ou telle m archandise est trop basse, e t 
qu ’à cause de cela vous vous servez en cachette d’un faux poids, vous 
pourrez , en présence du ju g e , n ie r  avec se rm en t , que vous vous soyez 
servi d ’un  faux poids, (en sous-enlcwdant : dont l’acheteur a it souffert 
in justem ent) » (p. 322).

1. La du re té  des tem ps e t les sarcasm es des impies ont forcé les 
bons Pères a beaucoup a tténuer dans les exposés théoriques les complai
sances de leurs doctrines. Sans doute le fond est resté le m êm e, comme 
le reconnaît un  œil clairvoyant, e t comme le m ontren t les faits d’expé
rience, m ais on parle avec moins de c larté . Ah I le bon tem ps qnc celui 
où les vrais docteurs parlaient librem ent ! Ecoutez p lu tô t:

Tolet : « Il n ’est pas perm is à un accusé de m e n tir .... cependant il 
peu t d ire  : je  ne l’ai pas fait, ou : je  n ’ai pas eu de complices. Mais il 
faut q u ’il p renne bien garde de n ’avancer ces paroles que dans un sens 
vrai e t conforme à l ’in tention q u ’il a dans l’esprit. P ar exem ple, s’il 
répond : « je  ne l’ai pas fait, » il faut que sa penséeso itde  d ire qu’il ne l’a 
pas la it depuis qu’il est en prison. S’il répond : « je  n ’ai point eu de com
plices», il doit en tendre  cette réponse d’au tres crimes que celui sur lequel 
on l ’interroge, ou avoir quelque in tention semblable ; au trem en t, il ferait 
un  m ensonge, au lieu qu’il n 'en  fait pas de cette façon, parce que dans 
ce cas les paroles doivent ê tre  considérées non su ivant l’in tention du juge , 
mais suivant celle de l’accusé. » (P. 297).

S u a rez  : « Le m ensonge est une chose d ite contre la pensée de celui- 
là m êm e qui parle, parce que c’est celui qui parle qui est tenu de con
form er ses paroles à sa propre intention, e t il n ’est pas toujours tenu de 
les conformer à l’in tention de celui qui écoute. Or, on ne peut pas dire 
que celui-là parle contre sa pensée, qui se sert de term es équivoques 
dans un  sens conforme à son in tention : donc, il ne m ent point, donc il 
n e  profère point de m ensonge ; donc parle r ainsi n ’est point in trinsèque-



CHAPITRE II

D e la  d iffam ation  

ART. I .  DU VICE DE DIFFAMATION

'145. —  La diffamation est la violation injuste ou le dé
nigrem ent de la renommée d’un autre par des paroles non
publiques...............................................................................................

La diffamation est dite sim plem ent telle , si la renommée

m ont un  mal, cnr co no serait qu’à raison d u  mensonge qu’il pou rrait y 
avoir du m al. D’où on conclut encore qu’il n ’y a point de pa rju re  à affir
m er avec serm ent ce qu’on d it de cette m anière, car par ce serm ent on 
ne prend pas Dieu à témoin d ’un m ensonge, puisqu’il n ’y a point là de 
m ensonge. (P. 500).

« Si quelqu 'un  a promis ou contracté ex térieurem ent sans intention 
de prom ettre, in terrogé par le juge , e t  sommé de déclarer su r la foi du 
serm ent s’il a prom is ou s’il a contracté, il p eu t sim plem ent d ire  que  
non  ; parce que cela peu t avoir un  sens légitim e, savoir : Je n 'a i  p a s  
p ro m is  d 'une  prom esse  q u i m 'oblige. E t il a un  su jet légitim e de 
répondre ainsi, parce qu’au trem ent, ne pouvant prouver le défaut d ’in
tention, il serait condamné à payer ce qu’il ne doit pas en effet, ou à 
cohabiter avec une personne avec laquelle  il n ’a pas véritab lem ent con
ta c té .  C’est ce qu’enseigne au long Navarre. »

F illin tiu s  : « Il faut distinguer deux m anières selon lesquelles les 
personnes qui ont du jugem en t peuvent se serv ir de l’amphibcdogie. La 
prem ière consiste à avoir in tention de ne dire ex térieurem ent que des 
P ro ie s  m atérielles ; e t pour une plus grande sû re té , lorsqu’on com 
mence à d ire  : j e  j u r e , il faut a jouter tout bas cette restric tion  m en
tale : q u 'a u jo u rd 'h u i,  e t continuer tou t liant : j e  n 'a i p a s  m a n g é  te lle  
chose; ou bien : j e  ju r e ,  tou t bas, que j e  d is , e t répondre tout h au t, que  
j e  il a i p a s  f a \i  cccj  ou ceja . car tout jc discours est vrai de cette ma
n ière.

« La seconde façon consiste a avoir l’in tention de ne pas achever la 
phrase par des paroles extérieures seulem ent, mais aussi avec une re s 
triction m entale, car il est libre à to u t le monde d ’exprim er sa pensée en 
tout ou partie. P our les ignorants qui ne savent pas concevoir en parti
cu lier ce que c est qu’amphibologie, il suffit qu’ils aient intention d'affir
m er ou de m er, dans un sens vrai en lui-m êm e, et pour cela il est néces
saire qu'ils sachent qu’ils peuven t aussi n ie r dans quelque sens véritable,



du prochain est violée par la révélation d ’un crim e vrai ; 
on l’appelle calom nie , si l ’on invente un  crim e faux. On 
peu t la faire directem ent ou indirectem ent.

au trem en t ils ne pourraient pas parler dans un sens conforme à la vérité.»  
(P. 509).

F . de Castro P alao  m ontre en ceci un esprit de prévision et de prudence 
au-dessus de to u t éloge : « Toutes les fois qu’il se présente un ju s te  sujet 
de déguiser la vérité , l’on peu t sans péché faire un  serm ent amphibologi
que, comme les exem ples cités e t la raison alléguée le prouvent ; parce 
qu ’un tel serm ent contient justice  et v é rité ; et puisqu’il est u tile  de le 
p rê te r, il ne m et point le jugem en t en défaut : il n ’est donc vicieux par 
aucun en d ro it.... Ainsi, quand m êm e celui qui in terroge voudrait exclure 
to u te  équivoque, qu’o u tre  le serm ent sur le fa it, il dem anderait un autre  
serm ent de ne point calom nier, e t exigerait que vous jurassiez de d ire 
la vérité  sincèrem ent e t sans équivoque, vous pourriez encore u ser d ’un 
serm ent amphibologique e t m êlé de restriction, parce que vous pouvez 
sous-entendre  que vous'ju rez  sans aucune équivoque injuste. Il n’est en 
effet aucune proposition qui se puisse prendre d ’une m anière si étendue 
qui ne soit susceptible de quelque restriction  dans l’esprit. » (P. 313),

B u se m b a u m :  « Ce n ’est point une restriction m entale, si quelqu’un 
répond suivant la pensée de celui qui l'in terroge , quoique les paroles 
qu ’il profère en répondant soient fausses en elles-m êm es , si elles 
n ’étaient point dites en de telles circonstances. Par exem ple, si quelqu’un 
m e dem ande si j ’ai tué Caius ; je  réponds : je  ne l ’ai point tué, quoique 
je  l’aie tué . Je  ne m ens point, je  ne pèche point. » (P. 339).

Mais la palm e revient, ce sem ble, au tan t qu’en peu t ju g e r  un hum ble 
laïque, incom pétent en m orale, à C harles-A n to ine  C asnedi, qui a 
profité de l’expérience de ses devanciers.

« Je  vais m aintenant, d it ce grand hom m e, exam iner une nouvelle 
m anière de ne point m entir, e t cependant de cacher en  m êm e tem ps la 
v é rité ; e t 'c e la  non en  se ta isan t, mais par le discours même.

« Cette m anière consiste à ne parler que m atérie llem ent, e t à pro
noncer des paroles sans in tention de leu r faire rien  signifier, comme si 
en effet elles ne signifiaient rien  : tou t comme lorsque je  prononce le 
m ot b l i c t r i y  ou comme lorsque quelqu’un prononce des paroles qu’il 
n ’en tend  point. Car les paroles, tiran t pour ainsi d ire leur vie de l’in
tention  q u ’on a q u ’elles signifient quelque chose, il s’en suit que sans 
cette  intention, les paroles q u ’on prononce sont comme des paroles 
m ortes, ou des espèces de cadavres de paroles ; qu’elles n ’ont alors aucun 
sens formel pour signifier les choses qu’elles devraient signifier par leur 
institu tion . (P . 325)............................ ..........................................................................

« En supposant une fois que ce m ot : j e  ne s a i s , j e  ne l 'a i  p a s  
f a i t ,  ou d ’autres semblables, ne signifient r ien  dans le cas où il faut



446 .— Toute diffamation directe, simple ou calomnieuse, 
est mortelle en soi, car elle est un péché p lus grave que le 
vol. Mais la gravité ou la légèreté de la diffamation doit être 
appréciée surtou t en considération de la gravité du dommage 
causé, et non de celle du crime attribué au prochain. On 
doit donc tenir compte de la valeur du diffam ateur et de 
celle du diffamé.

447. —  Il n ’est jam ais perm is d ’attribuer à quelqu’un un 
crim e sans cause, comme il résulte de la 44e proposition con
damnée par Innocent XI. Mais il est perm is de révéler le crime 
vrai et caché de quelqu’un quand on a une juste  cause.

Ces justes causes son t: 1° L 'in térêt notable du  révélateur , 
par exemple, pour demander aide ou conseil en m atière 
grave, mais en prenant garde de ne pas avoir le désir de 
diffam er; 2° L ’intérêt du délinquant, pour son instruction , 
sa correction, etc.; 3° L’in térêt pub lic , pour empêcher 
quelque mal m enaçant l ’état, la religion, ou quelque com
m unauté; 4° L ’intérêt grave, même privé, de celui qui 
écoute ou de quelque autre  *.

parler, c l cependant cacher en m êm e temps le secret du c œ u r , on expli
que aisém ent co m m en t:« Non seulem ent il n ’y a point, mais m êm e il 
ne peu t y avoir de mensonge dans celui qui parle, car personne ne m ent 
que par des paroles qui signifient quelque chose d’opposé à ce qui est dans 
l’e sp r it .................................................................................................................................

« Celui qui ju re  m atériellem ent ne ju re  point. Car pour ju re r , il fau
drait se serv ir de ce m ot, j e  j u r e , comme significatif du serm ent. Donc 
celui qui se se r t de ce m ot j e  ju r e ,  comme n ’é tan t point significatif, ne 
jurc point. » (P . 327).

(*réf/oire de Valence, « cet hom m e illustre  » d it le jé su ite  Clair, qui 
lu t p ris en flagrant délit de falsification de textes devan t le pape Clé
m ent VIII (voir L a  Fusée d 'u n  jé s u i te ,  par Lanjuinais, 1870, p. 04), 
avait eu ]a m £me j(i£C} niais [[ ne pavait pas aussi clairem ent expri
mée. 11 proposait de donner au m ot cheva l  la valeur du  m ot h o m m e , 
3 ? T ^  d u c a t , e tc. Mais ce n ’éta it pas très p ra tique. » .

1* . C atéchism e  de M arotte  ne m anque pas de reproduire ces
exceptions qui dé tru isen t toute  la règle, bien q u ’en prenant soin de tr ie r 
quelques espèces admissibles, pour faire passer les principes:

« Ü. N est-il jam ais perm is de publier les fautes ou les défauts du 
prochain?

« D. Il est perm is de les pub lier, quand il y a nécessité, c’est-à-dire :



448. I). — Tèchc-t-on gravcm eut en révélant l’unique 
péché m ortel d ’un au tre?

R . Ce n ’est pas toujours péché m ortel, lors même qu'on 
l’a révélé à plusieurs.

449. D. —  Peut-on révéler un  crim e publié à ceux qui 
l ’ignorent?

R . Oui, sans péché grave.
D. Peu t-on révéler un crim e pub lié , dans un lieu où il est 

ignoré?
R . Oui, plus probablem ent en  soi, et sans péché grave, 

s’il s’agit d ’un lieu voisin ................................................................

455. . . .  Ce n ’est pas pécher m ortellem ent de mal parler 
de quelqu’un d ’ignoré ou d’indéterm iné, de d ire , par 
exemple : il y a dans tel lieu beaucoup de voleurs, d ’ivrognes, 
d’im pudiques ; car personne ne souffre une grave in jure . 
De m êm e, il n ’est pas grave de rapporter un crime de 
quelqu’un  que les auditeurs n ’on t p a s  connu et ne connaî
tront ja m a is  même s’il est nommé : cela même ne contient 
aucune fau te  en soi................................: ......................................

456. —• Il n ’y a pas de péché, du m oins g rav e ,.s i, 
seulem ent pour se consoler, en laissant de côté toute in ten 
tion de dénigrer, on raconte à un ami l ’injure qui nous a 
été faite, bien qu’il puisse en résu lter du déshonneur pour 
l ’au teu r. Aussi, selon l ’opinion probable, excuse-t-on, du 
moins d ’un péché m ortel, les serviteurs racontant les injures 
que leur ont faites leurs m aîtres, les épouses celles de leurs 
m aris, les enfants, de leurs pères, les ecclésiastiques, de leu r 
prélat, etc., parce que l ’au teu r de l’injustice ne peut s’en 
fâcher raisonnablem ent, et exiger cette chose si difficile

1° quand le bien de la religion ou de l'É ta t y est in té ressé ; 2° quand 
celui qui divulgue les fautes ou les vices d’un au tre  le fa it pour son 
p ropre avan tage; par exem ple, pour se défendre con tre  la calom nie, pour 
dem ander conseil ou secours dans une affaire grave ; 5° quand le bien 
de celui qui a fait une faute ou qui a des défauts cachés exige que sa 
conduite soit connue de ceux qui sont en position de le co rriger; 4° enfin 
quand des tiers ont in té rê t à connaître la vie e t les m œ urs d’un malfai
teu r pour se m ettre  en garde con tre  le dom m age qu ’ils peuvent en 
recevoir. »



que la personne blessée soit privée des consolations et con
seils nécessaires....................................................................................

ART. II. —  D e l a  r é p a r a t i o n  d 'h o n n e u r

457. —  Le diffam ateur est tenu , d ’après la justice, autant 
que possible : 1° de faire réparation à l’honneur injustem ent 
outragé ; 2° de payer tous les dommages résu ltan t de la 
diffamation, et prévus de quelque manière.

460. D. —  Quelles causes dispensent de cette réparation?
R. I e Sila faute que vous avez dévoiléel une ou plusieurs 

personnes s’est répandue dans le public par une au tre  voie, 
ou si la réparation a été faite d ’une autre manière, par 
exemple, par un jugem ent.

2e Si l ’on juge avec prudence que le souvenir du crime 
s’est effacé avec le cours du tem ps.

3” Si la réparation ne peut être faite sans danger pour la 
vie du diffam ateur, parce que la vie est un bien préférable à 
la  renom m ée. De même si l’honneur du diffamé est d ’une 
im portance moindre que le détrim ent que le diffamateur 
su b ira it; par exemple, si la réparation devait être faite par 
un homme honorable, très u tile  au bien de la société et à la 
religion.

4e Si la réparation est m oralem ent impossible, à cause de 
1a distance ou d ’autres difficultés particulières ; par exemple, 
si ceux qui ont entendu le diffamateur ne pouvaient revenir 
su r leur opinion.

o° Si l ’on juge que ceux qui ont en tendu  n ’ont pas attaché 
foi à la diffam ation, comme il arrive souvent dans un 
moment de colère.

6e Si la personne dénigrée a fait rem ise de la réparation 
expressém ent ou tacitem ent, pourvu qu ’elle puisse le faire ; 
on peutm em e parfois se contenter de ce pardon présum é.

401. —  D. Est-on tenu de donner de l ’argent en compen
sation, si 1 on ne peut faire réparation d’honneur ?



R. Non, selon l’opinion plus probable; parce que la justice 
n ’ordonne de rendre que ce qu ’on a pris, ou l ’équivalent. Or, 
on n ’a pas pris de l'argent en dénigrant, et ce n ’est pas 
l ’équivalent de l ’honneur, puisque c’est d’un autre ordre.

CHAPITRE III

De l'ou-rage

462. —  L’outrage est une attein te portée à l’b. nneur 
d ’une personne présente et le sach an t......................................

CHAPITRE IV

Du ju gem ent tém éra ire , des soupçons et doutes tém éraires

APPENDICE : SUR LA VIOLATION DU SECRET

468. — Le secret en général est tout ce qui est caché ; pour 
ce qui nous concerne, c’est tou t ce qu i doit rester caché de 
sa nature ou par une convention spéciale.

11 y a trois sortes de secret :
Le secret na turel.............................................................................

—  jir o m is .............................................................................
—  c o n f i é ................................................................

470. D. —  Quelles sont les causes justes de révéler un 
secret?

11. 1° Le consentement bien présum é de celui qui a intérêt 
à ce que le secret soit caché; 2° La divulgation faite d ’ail
leurs ; 5° Le dommage que peut causer le secret à la chose 
publique ou à des intérêts privés.

ü .  Pcut-on révéler un secret si l’on a promis de le gar
der, même au risque de périr?

R. Oui, si le bien commun l ’exige, puisque toute pro
messe contraire au bien comm un est nu lle ................................



4 7 1 -— Ü. Pèche-t-on gravem ent en révélant u n  secret 
à une ou deux personnes honnêtes, et en leur faisant pro
m ettre  le secret?

R. Non, selon l’opinion probable, en principe, parce que 
dans ce cas on ne fait pas un  tort grave.

D. Y a-t-il un grave péché à ouvrir ou à lire les lettres 
d un autre?

P. Oui, en p rincipe.......................................................................
Excepté dans les cas suivants : i°  s’il y a un  consentement 

lacite ou présum é de celui qui écrit, ou de celui auquel on 
écrit ; 2° si l ’on sait, ou si l’on présum e, que la le ttre  porte 
sur des choses de peu d’im portance ; 3° si l ’on a une raison 
légitime, par exemple, pour détourner un m alheur public 
ou privé, pourvu qu’on ne lise que ce qui est nécessaire dans 
ce bu t ; 4" si l’on ouvre la le ttre  par légèreté, ou par quelque 
inadvertance1.

472. Vous devez garder un  secret confié, même si vous 
êtes interrogé par un supérieur, un  juge, etc. Vous devez 
alors répondre : « je  n ’en sais rien » ; car cette connaissance est 
pour vous absolum ent comme si elle n ’existait pas. Et cela, 
que le secret soit confié expressém ent ou tacitem ent.

1. M arolle  n ’a pas m anqué de m e ttre  à la portée des enfants ces for
mules élégantes :

« D. Est-il perm is d ’ouvrir e t de lire des le ttre s  cachetées e t adressées 
à un au tre?

« R. Non, il est défendu, sous peine de péché grave d’ouvrir des le ttres 
rachetées et adressées à un  au tre , de m êm e de lire celles que Ton 
trouve ouvertes e t déposées su r un bureau  ou quelque lieu semblable, 
a moins que Ton ait des raisons de présum er le consentem ent de l’au teu r 
de la le ttre  ou du destinataire. »



CAS SUR LE HUITIÈME PRÉCEPTE DU DÉCALOGUE

CA S II

Restriction mentale.

I. T h éo frid e , ayan t fa it u n  h é ritag e  e t caché ses r i 
chesses p o u r n e  pas pay er ses c réan c ie rs , rép o n d  q u ’il 
n ’a r ie n  caché . —  Une a u tre  fo is , 'a y a n t ren d u  de l ’a r 
g e n t q u ’il ava it e m p ru n té , in te rro g é  p a r  le ju g e , il  n ie  
l ’avo ir re ç u . —  U ne a u tre  fo is , in te rro g é  p a r  u n  p r é 
posé de l ’oc tro i s ’il p o rta it des m arc h a n d ise s  soum ises 
aux  d ro its , il ré p o n d  que  n o n .

II . A nna , coupab le  d ’a d u ltè r e ,  com m e son m ari la 
so u p ço n n a it e t l ’in te rro g e a it,  lu i  rép o n d  d ’a b o rd  q u ’elle  
n ’a pas b r is é  les lien s  d u  m a r ia g e . —  E n su ite , ayan t 
re ç u  l ’ab so lu tio n  p o u r  son  p é c h é , e lle  ré p o n d  : Je  su is 
in n o cen te  d ’un  te l c r im e . —  E n fin , u n e  tro is ièm e  fois, 
s u r  les in s tances de  son m a r i, e lle  n ie  a b so lu m e n t sa 
fa u te : « J e  ne  l ’ai pas com m ise , » d it-e lle , en  e n te n d a n t:  
« l ’a d u ltè re  te l qu e  je sois te n u e  de le révé le r » , c ’est-à-d ire: 
« je  n ’ai pas com m is u n  a d u ltè re  q u e  je  doive te  rév é le r. »

D. l re. F au t-il condam ner Théofride comme m enteur?
D. 2 e. Faut-il condam ner Anna?

R . à  la  l re ü .  T héo fride  n ’a pas péché  co n tre  la vé
r i té  dans le p re m ie r  cas, pa rce  q u ’en  ré a lité  il n ’a r ie n  
caché au  sens de  ce lu i q u i l ’in te r ro g e a i t1, ou d an s le

t .  C’est bien exactem ent, m algré les réticences du C om pendium , la 
doctrine vraie e t prim ordiale. Ecoutez E m m a n u e l Sa  :

* Ce n ’est pas un  péché m ortel do ju re r  faux quan t aux paroles,



sens se lon  le q u e l on p ouva it ju s te m e n t l ’in te rro g e r . 
A ussi, en ré p o n d a n t q u ’il n ’a r ie n  caché , c ’est com m e 
s ’il ava it d it  n ’avo ir com m is a u c u n e  in ju s tic e  co n tre  ses 
c ré a n c ie rs , p u isq u e  c ’est seu lem en t dans ce sens que  le 
ju g e  e t les c réan c ie rs  p e u v e n t l ’in te r ro g e r .

E t il n ’a pas péché  d an s le  second  cas pour, la  m êm e 
ra iso n , pa rce  q u ’on n e  l ’in te r ro g e ,q u e  s u r  sa d e tte , s ’il 
a reçu  de l ’a rg e n t e m p ru n té  e t s’il n e  l ’a pas re n d u .

Ni dans le tro is ièm e  c a s 4, du  m o ins se lon  l ’op in ion  p ro 
b ab le  e t co m m u n e , q u i reg a rd e  com m e p u re m e n t p én a le s  
ces lois c o n ce rn an t le t r a n s p o r t  des ob je ts  d ’u n  lieu  dans 
u n  a u tre . A ussi, d ire  : « Je  n ’ai r ie n , » c ’e s t com m e si

lorsque votre  serm ent est vrai q u a n t à  V in ten tio n  de celui qui vous 
in te rroge. Comme si vous ju rez  en temps de peste que vous ne venez 
point d’un  tel endroit, en so u s-e n te n d a n t,  où serait la p e s te ; ou bien 
que vous n ’avez point p a rle  à un  tel, savoir des choses que votre 
homme soupçonne. C’est ainsi que quelques-uns pensent avec probabi
lité ; ce qui ne me paraît, pas tout à fait sû r ; e t que je  ne conseillerais 
pas de ta ire , saris néanm oins d é sa p p ro u v er  celui, q u i V a u ra it fa i t .  
Suivant les m êm es Docteurs, vous pouvez ju re r  devant le Juge, que 
vous n ’avez point fait une chose, savoir : de la  m anière q u ’il pense; e t 
répondre à celui qui vous contraint de faire ce qui n ’est point perm is ou 
que vous n ’êtes point tenu de faire, que vous le ferez ; savoir, si cela 
est perm is ou si vous y êtes te n u ; e t encore à celui qui veut tire r  de 
vous in justem ent, e t par force, un  secret, que vous l ’ignorez, savoir, 
de m anière que vous soyez tenu de  le  révéler.

« Enfin, ils d i-en t que, lorsque vous n ’êtes point obligé d e ju re r  con
form ém ent à l ’in tention  de celui qui vous in terroge, vous le pouvez 
re la tivem en t à la vôtre, ce que d ’au tres n ien t, disant que cette m a
n iéré 'de  sous-en tendre  sa p ropre  in tention , n ’exclut pas des expressions 
absolum ent fausses. Mais ce sont, de part e t d ’au tre , des hommes doctes, 
fini P°nsent respectivem ent avec probabilité. »

Gury rep rodu it m êm e ici le cas  déjà im aginé par Sanchez (1614). 
Et m ême, l’homme de Sanchez est plus excusable que celui de Gury, 
aux yeux de la m orale la ïque : « Celui qui a caché quelques biens de 
peu r qu’ils ne soient saisis par ses créanciers, e t qu’il ne  soit par là 
rédu it a la m endicité ; qu ’un tel hom m e, d is-je , in terrogé par le juge , 
peu t ju re r  qu il n ’a aucuns biens cachés. E t ceux aussi qui le savent, 
peuvent ju re r  la m êm e chose, pourvu q u ’ils soient assurés qu ’il a lici
tem ent caché ces biens pour une  telle  fin en tendan t à p a rt eux-mêmes 
qu’il ne tien t cachés aucun des biens q u ’il est obligé de déclarer au 
juge . » (p* 502.)



l ’on  d is a it  : « Je  n ’ai r ie n  à d é c la re r  de m o i-m êm e, c’est 
à  vous de  c h e rc h e r  au  lieu  d ’in te rro g e r . » Mais il fau t 
e n g ag e r les ecc lésia s tiq u es à d ire  la  v é rité , p o u r  év iter 
u n  scan d a le  en n ia n t la chose si cela v en a it à ê tre  connu .

R . à  la  2° D . Dans les tro is  cas , A nna p e u t ê tre  
excusée  de to u t m en so n g e , c a r :

D ans le p re m ie r  cas, e lle  a p u  d ire  q u ’e lle  n 'a  pas 
brisé les lien s du  m a r ia g e , p u isq u ’ils su b s is ten t e n c o re 1.

Dans le  second  cas, e lle  a p u  se d ire  in n o cen te  de l ’a 
d u ltè re , p u isq u e , ap rès  s ’ê tre  confessée e t avo ir reçu  
l ’ab so lu tio n , e lle  n ’a p lu s la  conscience  ch a rg ée , ayan t 
la  c e r t itu d e  m ora le  q u e  so n  péché  a é té p a rd o n n é . Elle 
a m êm e pu  l ’a ffirm er avec se rm e n t, se lon  sa in t L iguori.

Dans le  tro is iè m e , e lle  a p u  n ie r  son péché, selon  l’op i
n io n  p ro b a b le , en  e n te n d a n t : « de  te lle  so rte  q u ’elle  ne  
fû t pas ob ligée de  le  ré v é le r  à son  m a ri » , com m e un  
accusé p e u t d ire  à son  ju g e  qu i n e  l ’in te rro g e  pas légiti
mement : « Je  n ’ai pas com m is de  c rim e  », en l ’en te n 
d a n t : « a in s i de te l le  so rte  q u e  je  sois ob ligé  de le r é 
v é le r . » C’e s t l ’o p in ion  de  sa in t L iguo ri, e t de beaucoup  
d ’a u tre s .

C A S  V

Diffamation.

P asch a l, co n n a is san t u n  c rim e  com m is trè s  secrè 
te m e n t p a r  P ie r re , le  révèle  à P a u l, e t em plo ie  le  ser
m e n t p o u r s’en fa ire  c ro ire . Mais il ex ige  de P a u l, 
au ss i sous se rm e n t, q u ’il n ’en  p a rle ra  à p e rso n n e . Mais 
b ie n tô t P au l viole le sec re t, e t révè le  le  c rim e  de 
P ie r r e . . . .  P lu s ta rd , P au l se  r e p e u t  e t il se d é te r

1. Ceci est presque aussi jo li que le cas  de Fec/eli : « On dem ande à 
un  homme si le voleur a passé par ce chem in; il peut, licitem ent, m et
ta n t son pied sur un  te l pavé, répondre  : i l  n 'a  p o in t  p a sse  p a r  ic i , 
c’est-à-d ire , su r ce pavé. »



m in a it à d éc la re r en  p u b lic  q u ’il av a it é té  tro m p é , lo rs- 
q u  d  ap p ren d  q u e  P ie rre  l ’a a n té r ie u re m e n t d iffam é. 
A lors il se d éc ide  à n e  r ie n  ré tra c te r ,  av an t q u e  P ie rre  
ne lu i a it d o n n é  l ’ex em p le .

D. 1" Paschal a-t-il péché gravem ent en révélant le crime 
de Pierre à un seul hom m e?

2° A-t-il péché contre la religion, en usant de serm ent 
pour confirmer le crim e de P ierre  ?

5° Commeut a péché Paul en violant son propre serm ent?
4" L’obligation de réparer l'honneur cesse-t-elle ou 

est-elle suspendue, si le diffamé a diffamé également son 
diffam ateur ?

R . à  la  l re D . P ascha l a péché  g rav em en t s ’il a 
p rév u , m êm e  co n fu sé m e n t, q u e  P au l rév é le ra it le  se 
c re t . Dans l ’hy p o th èse  co n tra ire , il y a co n tro v e rse ; la  
p lu p a r t  des th éo lo g ien s  d isen t o u i, p lu s  p ro b a b le m e n t; 
m ais des a u te u rs  de g ra n d  po ids le n ie n t p ro b ab lem en t, 
parce  q u ’il n ’y a pas p ré c isé m e n t d iffam a tio n  p a r  le 
ré c it à u n  se u l h o m m e, la ren o m m ée  c o n sis tan t dans 
l ’op in ion  d u  co m m u n  des h o m m es.

R . à  la  2 e D . P ascha l a péché  co n tre  la  re lig io n  en 
u sa n t d u  se rm en t p o u r co n firm e r son réc it, p a rce  
q u ’il a ju r é  sans cause  e t  in v o q u é  in u tile m e n t le nom  
de D ieu___

R . à  la  5 e D . P au l a péché  g rav em en t e t co n tre  la  
re lig io n  e t co n tre  la ju s tic e .

Æ. à  la  4 e D . Il e s t co n troversé  de savo ir si le  d iffa
m a te u r  e s t d ispensé  de ré tra c ta tio n , ju s q u ’à ce que  ce lu i 
q u i 1 a d il ta m é  lu i-m êm e , se so it r é tra c té  d ’ab o rd . L’u n e  
e t 1 a u tre  o p in io n  est p ro b a b le , se lon  sa in t L iguo ri.



C A S VI

Diffamation.

S ylv ie , se rv a n te , q u it te  so n  m a îtr e , h o m m e h o n o ra 
b le , e t ap p re n d  que  V é ro n iq u e , je u n e  fille h o n n ê te , est 
e n tré e  à son service ; e lle  s ’efforce de la fa ire  q u i t te r  
son m a ître , en  a ff irm an t q u e  c’e s t u n  hom m e difficile e t 
o rig in a l. Com m e V éro n iq u e  ne  la c royait pas , e lle  a jou te  
q u e  c ’est u n  h o m m e de m auvaises  m œ u rs , trè s  d an g e reu x  
p o u r ses se rv an tes .

D. Sylvie a-t-elle pe'ché en diffamant son m aître?

R . P as d u  to u t ; c a r  la d iffam a tio n  com porte  u n  
d é n ig re m e n t in ju s te  du p ro ch a in  ; o r la  d iffam ation  
fa ite  p a r  Sylvie n ’a pas é té  in ju s te ,  p u is q u ’elle  a é té  
faite p o u r u n  m o tif  g rave e t ju s te ,  p o u r  le  b ie n  de  
l ’âm e  ou le sa lu t de V éro n iq u e . D onc ...

CAS X

Du seeret.

A m and  a p ro m is  par s e rm e n t à M arinus q u ’il ne  
rév é le ra  ja m a is  à p e rso n n e  u n  vol com m is p a r  M arinus, 
e t que  ce lu i-c i lu i a a p p ris  en  lu i fa isan t ju r e r  le  sec re t. 
M ais, com m e on  so u p ço n n a it la  chose, n o tre  A m an d , 
appe lé  en tém o ig n ag e  d ev an t le  ju g e  e t in te r ro g é , d é 
voile son secre t.

D. Amand a-t-il pu et dû révéler le secret confié?

R .  A m and  n e  d ev a it pas dév o ile r le  vol co n n u  sous 
la  foi du secre t ; m ais  il d ev a it ré p o n d re  : « Je  ne  sais 
r ie n , » c ’e s t-à -d ire  : « r ie n  q u e  je  doive d éc la re r, » en



u sa n t d ’u n e  re s tr ic tio n  m e n ta le . Car u n  sec re t de  ce tte  
so rte  c o n tra in t d an s tous les cas, p a r  le d ro it n a tu re l, 
en  excep tan t le  cas d ’in té rê t p u b lic . Un su p é r ie u r  ou u n  
ju g e  11e p e u t o b lig e r  à v io le r le  sec re t ; d o n c .. .  EL ici il 
n ’y a pas la ra iso n  de l ’in té rê t co m m u n , p a rce  q u e  la so
c ié té  ne  c o u rt pas u n  si g ra n d  d a n g e r p o u r u n  vol qu i 
n ’est pas dévo ilé . Donc, A m and  a com m is u n  péché  g rave 
co n tre  la ju s tic e  e t la  re lig io n , en  rév é lan t p u b liq u e m e n t 
en ju s tic e  u n  sec re t confié , e t q u ’il ava it p ro m is  de 
g a rd e r  sous la foi d ’u n  s e rm e n t.

C A S X I

Lettres ouvertes.

O liv ier é ta n t devenu  a m o u re u x  de R ose , a com m is 
p lu s ieu rs  fois avec e lle  des ac tio n s h o n te u se s . P eu  
de tem p s ap rè s , Rose lu i d éc la re  q u ’elle  est devenue 
en ce in te  de  lu i , e t q u ’elle  d iv u lg u e ra  sa fa u te , s ’il ne  
lu i donne  deux  cen ts  écu s, p o u r  su b v e n ir  aux  d épenses 
fu tu re s . Déjà O liv ier a lla it  fo u rn ir  l ’a rg e n t d em an d é , 
lo rsq u ’il a p p re n d  q u e  ce tte  je u n e  fille  a des re la tio n s  
fam iliè re s  avec T itiu s . A lors il com m ence à d o u te r  si 
e lle  n ’est pas en ce in te  de T itiu s . Q ue fa ire  p o u r  sa
voir la  v é rité  ? S o u p ço n n an t q u ’il y ava it u n e  co rres
pondance  e n tre  T itiu s  e t R ose, il p ro fite  d ’u n e  occasion 
p o u r  o u v rir  en  secre t le  coffre de  la je u n e  fille , il en 
t i r e  des le ttre s  q u ’il l i t ,  e t en  tro u v e  u n e  qu i lu ia p p re n d  
q u e  son riv a l so u p ço n n é , T it iu s , avoue ê tre  le p ère  de 
l ’e n fan t, se déc la re  p rê t  à le  n o u r r ir  e t à su b v e n ir  aux  
au tre s  dépenses de son  é d u c a tio n . A ussitô t O liv ier 
se décide à- m o n tre r  ces le t tre s , p o u r  p ro u v e r  la  fou r
be rie  e t le  m ensonge  de R ose ; m ais il d em an d e  
d ’ab o rd  l ’avis d ’un  théo lo g ien .



D. l re. Péche-t-on gravem ent en ouvrant ou en lisant les 
lettres d ’un au tre?

D. 2e. Olivier a-t-il péché gravem ent en lisant les let
tres adressées à Rose et peut-il s 'en  servir pour se défendre?

R . à  la  l re D . O u i, en  p rin c ip e , pa rce  que  le d ro it 
n a tu re l e t le  d ro it des n a tio n s  n ous o b lig en t à re sp e c te r 
le  s e c re t des le ttre s  p o u r la sécu rité  p u b liq u e  e t la 
confiance co m m u n e  ; a u tre m e n t les re la tio n s de la 
socié té  en  so u ffrira ien t.

E xcepté les cas : 1° où il y  a u ra i t  c o n sen tem en t tac ite  
ou p ré su m é  de ce lu i q u i é c r i t la  le t tr e , ou de ce lu i a u 
q u e l e lle  est ad ressée  ; 2° où l ’on  a u ra it  u n e  ju s te  ra iso n ; 
p a r  exem p le , p o u r év ite r  u n  m a lh e u r  p u b lic  ou p riv é . 
5° si l ’on su p p o sa it q u e  les affa ires tra ité e s  d an s la 
le t tr e  so n t peu  im p o rta n te s . D ans ces cas, ce lu i q u i les 
l i t  n e  c o m m e ttra it pas u n  g rav e  p éché .

R . à  la  2 e ü .  O liv ier n ’a com m is au cu n  p éché , ni 
g rave  n i lég e r , en  p re n a n t les le ttre s  de R ose e t en  les 
lisa n t, p a rc e  q u ’il l ’a fa it p o u r  u n  m o tif  ju s te  e t fo rt 
g rav e , c ’est-à-d ire  p o u r s ’ép a rg n e r  u n e  p e rte  considé
ra b le . Car les th éo lo g ien s  e n se ig n e n t co m m u n ém en t 
q u ’il e s t p e rm is  de lire  les le t tre s  d ’un  a u tre  ou de 
rév é le r un  sec re t, lo rsq u e  la nécess ité  l ’ex ige, p o u r 
d é fen d re  u n  a u tre  ou so i-m êm e p o u r un  ju s te  m otif.



TR A ITÉ  SUR LES PRÉCEPTES DE L ’ÉGLISE

473. —  L’Eglise a le pouvoir d’établir des préceptes obli
geant les fidèles pour un m otif grave. Car le Christ lui a 
donné la puissance législative, comme on a dit dans le T raité  
des lois, n" 85.

p r  E T  j p  PRÉCEPTES

s u r  l ’o b s e r v a t io n  b e s  jo u r s  d e  f ê t e

IIIe PRÉCEPTE

SUR LA CONFESSION ANNUELLE

IVe PRÉCEPTE

SUR l a  c o m m u n io n  p a s c a l e

Ve PRÉCEPTE

SUR L ABSTINENCE DE LA VIANDE EN DEHORS DU JEUNE

486. —  D. Est-ce un péché mortel de m anger des pâtes, de



la laitue, e tc ., préparées avec de la viande ou du beurre?
R. Oui, si ce mets contient une sauce notable ; au tre 

m ent il n’y a qu’un péché véniel. Il est m ortel si la sauce 
a été cuite avec une grande quantité de viande......................

YIe PRÉCEPTE

SUR LE JEUNE ECCLÉSIASTIQUE

CHAPITRE PREMIER

D e  l ' e s s e n c e  e t  d e  1’o b lig a i io n  du je û n e

ART. T. —  nu r e p a s  u n iq u e  e t  d e  l a  c o l l a t io n

A99. Perm et-on les poissons dans la collation?
D. Oui, s’il s’agit de petits poissons, surtou t de poissons 

conservés et aussi, selon l ’opinion probable, s’il s’agit de 
p lus grands poissons. Cependant saint L ig u o ri, pense qu’il 
ne faut pas dépasser le poids de 2 ou 5 onces dans ces 
poissons.

ART. II. —  a b s t in e n c e  d e  l a  v ia n d e  d a n s  l e  j e u n e

ART. III. —  h e u r e  d u  r e p a s

CHAPITRE II

D e s  c a u s e s  q u i d is p e n se n t  du je û n e



CAS DE CONSCIENCE SUD LES PRÉCEPTES DE L’ÉGLISE

Ils sont nombreux, mais peu intéressants pour des 
lecteurs laïques. Je n’en citerai que quelques-uns à titre 
d’exemple ; car ces puérilités ne sont curieuses que 
par les subtilités qu’elles inspirent aux fidèles, et cela, 
en vue de tromper leurs pasteurs et leur Dieu.

■CAS VIII
S u r le  J e û n e

Castor, non seulement une fois, mais plusieurs, se 
délecte à boire du vin, de la bière, et en vertu de 
l’axiôme : « Le liquide ne rompt pas le jeûne » ; en 
telle sorte qu’il ne souffre presque pas du jeune. Bien 
plus, de temps à autre, il trempe un morceau de pain 
dans son verre « pour que la boisson ne lui fasse pas de 
m al». Enfin, plutôt pour conserver que pour réparer 
sa santé, il prend le matin surtout du chocolat, du thé, 
du café, du sucre, avec un morceau de pain, parce 
qu’il les prend « à titre de médecine».

D- Que faut-il penser de Castor?

CAS XII
S u r l 'e x c u s e  d u  je u n e .

S trig o n iu s ne  v o u d ra it pas vio ler le  jeûne, m alg ré  q u ’il 
le trouve b ien  lo u rd . Alors, il im ag in e  u n  m oyen  de



satisfaire son estomac sans risquer de pécher... 1° Il 
entreprend de pénibles travaux pour se rendre inca
pable de jeûner, à cause de son extrême fatigue ; 2° Il 
passe toutes la journée à la chasse par monts et par 
vaux, dans le même but; 5° Il entreprend un pieux pè
lerinage qui le force à marcher 15 ou 20 milles, tou
jours pour arriver au même résultat.

D. Que fau t-il penser de Strigonius ?

CAS XI I I

D e l ’a b s tin e » c e  d e s  v ia n d e s

Nicodèmc mange sans scrupule, aux jours prohibés, 
un petit morceau ou deux de viande, parce que, dit-il, 
«peu est réputé rien.» D’autres fois, il mange volontiers 
des ragoûts, des pâtes, des légumes assaisonnés avec du 
jus de viande, des graisses, du lard ; et par là il ne pense 
pas pécher gravement, parce que les viandesseules sont 
défendues par l’Kglise.

D. l re. Quelle est dans cette loi la  m atière grave et la 
m atière légère ?

D. 2e. Quelles viandes sont prohibées ?
I). 3e. Quid, de Nicodème ?

R. à la l re D. Il y a controverse. Saint Liguori dit 
qu’il y a matière grave, quand on mange la huitième 
partie d’une once. Voit pense que la matière légère est 
l’équivalent d’une grosse noisette.

R . à l a ^ D .  Les viandes prohibées sont celles de 
tous les animaux qui vivent sur la terre. Ainsi ne sont 
pas prohibés les poissons, les grenouilles, les lima
çons, etc.



R. à la 5e D. Nicodème a gravement péché si le petit 
morceau de viande a été plus gros qu’il n ’a été indiqué 
plus haut.

Il a péché mortellement, en principe, en mangeant 
des pâtes ou autres mets apprêtés avec du jus de viande 
et des graisses, à moins qu’il n ’ait employé que peu de 
cet accommodement.





t r a i t é  d e  l a  j u s t i c e  e t  d u  d r o i t

PREMIÈRE PARTIE

I)E LA NATURE E T  DES PR IN C IPE S DE LA JUSTICE 

ET DU DROIT

CHAPITRE PREMIER

N o t io n s  g é n é r a le s  s u r  la  j u s t i c e  e t  le  droit  

ART. I. ----  NATURE DE LA JUSTICE

517. — Le mot justice dérive de juste. On appelle juste 
ce qui est adéquat et mesuré avec la règle : d’où la justice est 
cette tendance de l’àme qui porte à cette adéquation et à 
cette mesure.

518. —  On distingue quatre sortes de ju stice : légale, 
distribu tive , v ind ica tive , com m utative.

ART. II. ----  NATURE DU DROIT

5 -1 - ■ On distingue su rtou t le droit dans la chose et 
le droit à la chose.



ART. III. ---  PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DROIT ET DE JUSTICE

g 1. —  Principes généraux du droit.

522. —  Proposition. I. Dieu seul est vraim ent et abso
lum ent le m aître de to u t.................................................................

525. —  P r. II. L’homme peu t être  propriétaire à l’égard 
d ’un autre hom m e...............................................................................

524. —  P r. 111. Si un  homme a acquis légitim em ent 
des biens, il a acquis un  d ro it inviolable en lui-m ême à ces 
b iens........................................................... .................................

§ 2 . —  P rincipes généraux de jus tice .

552. —  Proposition  I. La justice commutative oblige 
sous une peine grave et en im posant la restitution.

555. —  Pr. II. Les autres espèces de justice  obligent 
sous une peine grave, m ais n 'im posent pas la restitution.

CHAPITRE II

D e s  p r in c ip a le s  e s p è c e s  d e droit

Ce sont : la propriété, l'u su fru it, l ’usage, la servitude.

ART. I. ---  DE LA PROPRIÉTÉ

556. —  La propriété est la faculté légitim e de disposer 
d ’une chose comme vous appartenant.

Il y a la propriété parfa ite  et la propriété im parfaite, 
selon q u ’on a le droit de disposer et de la chose elle-même, 
et de ses avantages, ou de l ’un  ou de l’autre seulem ent. 
L’im parfaite se subdivise en directe, et indirecte  ou utile.

Il y a aussi la propriété élevée e t la propriété basse. La 
prem ière est le droit qu ’a le pouvoir suprêm e de disposer 
parfois des biens des particuliers pour le bien de la commu
nauté. La seconde est la propriété des particuliers.



g 1. —  Objet de la propriété.

557. — I. L’homm e a la propriété u tile  des biens qui lui 
appartiennent intrinsèquem ent, à savoir l ’àme et le corps. 
Aussi il peut sans l'aire à to rt à personne en user pour son 
u tilité , pour tout usage que la loi n ’in terd it pas.

Cependant il n 'a  pas la propriété,directe de ces b iens; ce 
qui est établi par l ’É criture sainte.

538. —  IL L’homme peut avoir la propriété utile  et 
d irecte des biens extérieurs légitim em ent acquis...

539 . —  ]), L’homm e peut-il avoir le droit de propriété 
sur un au tre  hom m e?

R. 1° L’homme peut d ’après le droit naturel se vendre à 
perpétuité à un  au tre  comme propriété u tile . Car s’il peut 
passer cette propriété à un autre pour quelque tem ps, il le 
peut pour toujours, puisqu’il peu t céder ce qu ’il possède.

2" En principe, n ’est pas contraire au droit naturel 1 escla
vage ou sujétion perpétuelle, dans laquelle, eu échange de la 
n o u rritu re , on dispose de tout] son travail pour un a u t i e 1.

540. —  D. De quels titres peu t provenir l’esclavage?
R. L’esclavage peu t venir  4° de la naissance dans

cet état, puisque, d ’après le dro it, ceux qui naissent des 
esclaves sont esclaves. 11 en est ainsi d ’après le droit desna- 
tions, scion l’opinion commune.

541. —  D. L a  tra ite  des nègres est-elle perm ise2?
li. Elle e s t  absolument défendue et contraire à toutdroit...

Mais s’il s’agit de nègres ou d’autres se trouvant en 
esclavage légitim e, en p rinc ipe  ce n ’est pas absolum ent 
défendu; paroe que, en adm ettant la servitude comme légi-

'1. « L esclavage lie constitue un  crim e devant aucune loi, soit divine, 
soit hum aine Quelles raisons pyuvons-nous avoir pour saper les fon
dem ents de l’esclavage avec ce zèle qui doit nous a n i m e r  toutes les fois 
qu’il s’agit de com battre une chose m auvaise?  » (O bservation su r  l es
c lavage, par l’abbé Rigord, curé  de Fort-Royal, à la M artinique.)

% « Quand on réfléchit à l’é ta t de dégradation dans lequel gémissent 
les bordes d Atrique, on est porté à considérer la tra ite  comme un ai 
providentiel, e t 1 on en  veut presque à cette philanthropie qui ne voi 
dans l’homme qu ’une chose : la liberté m atérie lle . » [Ahlie R igord.;

13.



lim e, le m aître a un droit véritable sur ses esclaves ou sur 
leurs travaux et, par su ite , peut le transm ettre  à d ’au tres. 
J ’ai d it en principe, car les circonstances peuvent s’y opposer; 
par exemple s'il faut séparer un  m ari de sa femme, ou si 
les lois civiles le défendent, car généralem ent l’esclavage est 
in terdit en Europe.

§ 2. Su je t de la propriété'.

542. —■ C’est le m aître d’une chose, celui auquel elle 
appartient.

PREMIER POIXT. ----  DE LA PROPRIÉTÉ DES FILS DE FAMILLE.

DEUXIÈME rO IK T . ----  DE LA PROPRIÉTÉ DES ÉPOUSES.

554. —  Une épouse ne pèche pas en dérobant quelque 
chose pour la nourritu re , l’habillem ent de sa fam ille, dont 
son m ari ne s’occupe pas, après lu i avoir demandé en vain.

Si un  m ari dilapide ou prodigue ses biens au détrim ent 
de sa famille, l'épouse peu t les cacher et les réserver pour 
l ’utilité de la famille *.

.L’épouse n ’agit pas injustem ent, si, à l’insu de son m ari, 
elle prend quelque chose que celui-ci accorderait facilement 
si elle l ’en priait ; car elle a la perm ission présum ée et par
fois une raison légitime ; elle ne doit pas se conduire comme 
une servante.

L’épouse peu t, à défaut de son m ari, payer, sur les biens 
communs, ce qui est nécessaire pour éviter un grave pré
judice à la famille.

1. « Si le m ari dissipe les biens de la com m unauté, e t qu’elle ap
préhende d ’avoir à ce su jet un procès avec les héritiers  de son m ari, si 
elle lui su rv it, elle peut user d ’une compensation honnête e t secrète. 
(J. Gordon, 1034.)

« Si un  m ari laisse en m ourant ses biens chargés de dettes qui en



555. —  D. L’épouse peu t-e lle  faire des aumônes su r les 
biens comm uns ?

R- —  O u il , quand même elle aurait des biens p ropres.... 
Le m ari est présum é consentir à ce que sa femme fasse ce 
qui est en rapport avec ses habitudes et sa position ; s’il 
refuse, il sem blera tout-à-fait déraisonnable........................ ......

556. —  D. Le m ari, qui a dépensé m al ou avec prodiga
lité une notable partie  des biens com m uns, est-il tenu à res
titution?

R. Controverse : ou i; probablem ent : n o n ; probablem ent 
aussi........................................................................................................

557. —  D. Une épouse pèche-t-elle en p renan t quelque 
chose des biens communs ou des intérêts de sa dot pour 
soulager ses parents, ou des enfants q u ’elle a eus d ’un pre
m ier m ariage?

R. Non, si elle n ’a pas de biens paraphernaux, et si son 
m ari refuse de lu i donner l ’argent nécessaire; parce que, 
d 'après le droit na tu re l, elle doit n o u rrir ses parents, et le 
m ari doit y consentir.

D. L’épouse doit-elle restituer les biens pris de cette ma
nière, lorsqu’elle vient à partager uii héritage avec son mari 
ou à recouvrer sa dot ?

R. Non, si ces biens ne sont pas im portants; parce qu’on 
les regarde alors comme des aumônes com m unes qu i, faites 
avec mesure, n ’obligent pas à la restitu tion .

Plusieurs disent également non, alors même que les biens 
enlevés seraient de grande valeur ; parce que toutes les char
ges du mariage sont comm unes.

excèdent la valeur, sa femme peu t en soustraire ce qui est nécessaire
pour son en tre tien  e t celui de ses enfants  C’est pourquoi, si l’on
exigeait q u e lle  ju râ t  qu’elle n ’a rien  soustrait, elle peut le faire licite
m ent, parce que le sens de la dem ande qu’on lu i fait est de savoir si elle 
n ’a pas soustrait quelque bien qui ne lu i appartienne pas. » (J. R outer, 
1758, p. 389.) 4 1

1. Une femme peu t faire des aum ônes, ou pour les besoins spiri
tuels de son m ari (car alors elle la it des biens de son m ari un  usage 
u tile  pour lui), 011 en  faisant ce que font les femmes de sa condition; 
e t si son m ari Je lui défend, il est censé ne défendre que l ’e x c è s .  (Jacques 
Gordon, 1634.)



TROISIÈME POIN T. —  PROPRIÉTÉ DES ECCLÉSIASTIQUES.

562. —  D. Les ecclésiastiques pensionnés doivent-ils don
ner leu r superflu aux pauvres ?

II. Non ; parce que le Saint Père, pour une raison légitime, 
en fournissant ces pensions avec son argent, emploie cet a r 
gent déjà à un  usage pieux ; on n ’est donc pas obligé de 
l’employer à un  autre usage pieux.

565. —  D. La pension payée en France par l ’É tat aux ecclé
siastiques, doit-elle être assimilée à un bien ecclésiastique?

R. Oui, parce que, d ’après le Concordat de 1801, la pension 
susdite semble établie en compensation des biens enlevés 
pendant la Révolution. Donc, elle a la même nature  que les 
biens qu ’elle rem place.

QUATRIÈME T01NT. —  PROPRIÉTÉ DES AUTEURS.

566. —  Il est certain que tout homm e, d ’après le droit 
naturel, doit jou ir des fru its de son travail et de son talent.

568. —  ü .  L’éditeur d’un livre a-t-il le droit d ’empêcher 
qu’on ne le vende et qu’on ne l’im prim e, au détrim ent de 
l ’au teur ou du libraire auquel l ’au teur a transm is son droit ?

il . 1°. Oui, d ’après le droit positif en v igueur en France 
et dans d ’autres pays.

2°. S’il s’agit du droit na turel, il y a controverse.

§ 3. Acquisition de la propriété.

Elle peut avoir lieu :
1° par occupation, 2° par découverte, 5° par prescription, 

4° par accession, 5° par des contrats, dont on parlera dans 
un traité particulier.



r n E j i iE i t  p o i n t . —  d e  l ’o c c u p a t io n .

509. —  L’occupation consiste à s’em parer d 'une chose 
qui n ’appartient à personne, avec l ’intention de se l’appro
prier. C’est un moyen légitime d’acquérir la propriété, pourvu 
q u ’il y ait les conditions requises, à savoir: 1° il faut que 
l ’objet soit susceptible de propriété privée et n ’appartienne 
à personne; 2 “ que l ’occupant veuille se l’approprier lors
q u ’il la saisit ; 5° q u ’il n ’y ait aucune loi la réservant à un 
m aître déterm iné, par exemple à l ’Etat, comme une chose 
occupée auparavant.

Les cas les plus fréquents ayant rapport à l’occupation des 
anim aux, nous ne nous occupons que de celle-là.

On distingue trois sortes d ’anim aux : les sauvages. . l e s  
dom estiques... et les apprivoisés.

371. — D. Pèche-t-on , et comm ent, en péchant ou en 
chassant malgré la défense de la loi?

Il s’agit seulem ent de ceux qui chassent ou pèchent dans 
un  tem ps ou dans un lieu prohibé, sans perm ission.

R . L’opinion probable nie qu ’il y ait péché contre la justice 
et même contre l’obéissance, parce que, d ’après la coutum e 
et l’opinion commune des hommes, cette loi ne paraît que 
pénale.......................................................................................................

572. —  D. Pèche-t-on contre la ju stice  com m utative, en 
péchant ou chassant sur le bien d ’un au tre , sans sa perm is
sion? T

Jh 1 ° .N on,si ce bien est accessible, ca ril n ’y a aucun péché 
à moins qu’il n ’en résulte un au tre  dommage, parce que les 
bêtes ne doivent pas être  regardées comme les productions 
d ’une terre.

R. 2e. Non, si la propriété, quoique close, par exemple une 
forêt par une haie, est très grande; de sorte que les anim aux 
puissent échapper facilem ent au chasseur ou pêcheur ; car, 
n ’étan t pas saisis et occupés par le propriétaire, ils ne lui 
appartiennent pas.



574. —  Un essaim d’abeilles qui s’envole de votre ruche 
vous appartient tan t que vous pouvez le voir et le poursuivre 
facilem ent. A utrem ent il est au prem ier occupant. D’après 
le droit français, il appartient au m aître de la te rre  sur 
laquelle il s’a r r ê t e .............................................................................

Ceux qu i achètent de l ’É tat le droit de pèclic ne peuvent 
être privés de ce droit sans in justice; aussi ceux qui p ren 
draient ou détru ira ient assez de poissons pour leu r faire un- 
to rt notable devraient le réparer. Il en est autrem ent si ou 
n ’en prend  pas 1111 grand nom bre, parce que le droit du lo
cataire n ’en souffre pas et ne porte pas rigoureusem ent su r 
chaque poisson, puisqu’ils peuvent s’échapper de l’endroit, et 
qu ’on n ’est pas sûr de les prendre dans cet endroit.

DEUXIÈME P O IN T .  DES OBJETS TROUVÉS

575. —  Il y en a quatre  sortes : les trésors, les objets 
perdus récem m ent, les biens abandonnés e t les biens 
vacants.

577. —  D. Un ouvrier qu i, en travaillant dans une maison, 
trouve dans un angle d 'un  m ur ou dans un vieux coffre 
une somme d ’argent, peut-il en garder une partie?

R. 11 faut distinguer. S’il y a des indices qu i fassent juger 
que cet argent appartient à une personne de la fam ille, il 
faut tout lui rend re , parce que cet argent est considéré 
comme un objet perdu depuis peu ; autrem ent, il faut en 
garder la m oitié , parce que l ’argent est assim ilé à un 
tréso r.

TROISIÈME TOINT. ----  DE LA PRESCRIPTION

QUATRIÈME PO IN T .  DE L’ACCESSION



ART. II. —  d e  l ’u s a g e  e t  d e  l ’u s d f r u it .

593. —  L’usage est le droit de se servir des biens étran
gers en respectant leu r substance. L’usufru it est le droit de 
se servir e t de percevoir les fru its des biens étrangers, en 
respectant aussi leu r substance.

ART. III. ---  DES SERVITUDES

DEUXIÈME PARTIE

DE LA VIOLATION DU D R OIT, OU IN JU STICE.

C H A P IT R E  PR EM IER

D e  I in ju s t ic e  en  g é n é r a l

399 L’injustice est la violation du droit d’un autre.
Elle est form elle  ou m atérielle, selon qu’elle a lieu sciem
m ent et volontairem ent, ou en dehors de notre connaissance 
et de notre volonté;

Grave ou légère, selon le préjudice fait au prochain;
Directe ou indirecte, selon qu ’on la cherche en elle-même, 

ou qu on ne fait que la prévoir et la perm ettre dans sa 
cause.

993. —  D. Un acte in terne peut-il rendre un acte externe 
mauvais?

il. 1° Non, si la c té  externe ne lèse pas m atériellem ent



en principe le droit d ’un au tre , nonobstant l ’intention cou
pable de nu ire  en agissant. C’est que, où il n'y a pas de droit 
lésé, il n ’y a pas d’injustice. Ainsi l’on ne pèche pas contre 
la justice en refusant par haine de secourir un  autre, à moins 
que le dro it n ’y oblige.

R . 2° Non également, lorsque l ’au teur a le droit défaire di
rectem ent un acte externe nuisible à un au tre , même avec l ’in
tention  de n u ire , parce que l’intention coupable ne peut 
rendre injuste ce qu i est ju s te  de soi-m êm e, puisqu’elle ne 
peu t changer la nature  de l ’acte externe. Ainsi un  juge  ne 
pèche pas par un acte externe contre la ju s tice  en condam
nant par haine à la peine capitale m éritée, ni un m archand 
en vendant à bas prix ,' poîir faire to rt aux au tres. .

004. —  D. Que penser si l ’acte externe vient d ’une m au
vaise in tention , avec incertitude du mal qui en résultera?

R. 11 y a controverse en tre  les théologiens les plus sérieux. 
Des exemples rendront la chose p lus claire. 1° Quelqu’un 
place du poison ou un  piège dans un  lieu où passe très rare
m ent son ennem i, mais avec l ’in tention  de le tuer s’il vient 
à y passer; 2° Un m édecin fait pour un  malade ce à quoi il 
est strictem ent obligé, mais rien  de plus, parce qu ’il le lia it, 
et le malade m eurt. Sont-ils la cause de ces m orts injustes? 
11 y a deux opinions. La prem ière, qui paraît la plus com
m une, répond non ; parce que d ’une part l ’acte externe n ’est 
pas injuste, puisqu’on ne doit pas songer dans les choses 
hum aines à une pure possibilité de faire du tort à un  autre. 
D’au tre  port, l ’acte in terne ne renferm e pas d ’injustice à 
cause de l ’intention, puisque l ’in tention n ’influe pas sur l ’cf- 
iicacité de la cause, c’est-à-dire su r le risque de dommage. 
Ainsi c’est une cause purem ent accidentelle, et l ’intention 
coupable ne change pas sa na tu re . La deuxième opinion ré
pond o u i................................................................................................



CHAPITRE II

D e  l' in ju s t ic e  d a n s  s o n  e s p è c e , o u  d e s  p é c h é s  c o n tr e  la  ju s t ic e .

ART. I .  —  NATURE DU VOL

605. —  Le vol consiste à enlever ce qu i ne vous appar
tien t pas, malgré la volonté raisonuable du m aître.

On distingue :
Le vol sim ple, ou fait en secret;
La rapine, s’il y a violence ouverte;
Le vol sacrilège, s’il s’agit d’une chose sacrée.
Le vol est un péché grave de son espèce, parce qu ’il est 

tout à fait contraire en principe à la loi naturelle.
606. —  D. Quand y a-t-il m atière grave dans un  vol?
IL Elle ne peut être rigoureusem ent déterm inée__
607. —  R . Pour qu ’il y ait m atière regardée relativem ent 

comme g rav e ..., il faut : l u Une valeur d ’un franc pour les 
pauvres, et un peu moins pour les très-nécessiteux; 2° en
viron 2 ou 5 francs, pour les ouvriers, qui vivent au jo u r le 
jour; 5° environ 4 ou 5 francs, pour les gens médiocrem ent 
riches; 4° environ 6 ou 7 francs, pour les gens riches.

Pour qu’il y ait matière absolument grave, il faut, suivant 
l ’opinion comm une, deux ou trois pièces d ’or, valant environ 
5 francs chacune. Mais il faut bien se rappeler que plus 
l’argent est rare , plus il prend de valeur *.

t -  De tout tem ps, les jésu ites  ont établi le degré de crim inalité  du 
vol, non d ’après ses circonstances, comme le fait le  droit laïque, mais 
d après le m ontant de la somme volée e t l’é ta t de fortune du volé. C'est 
la théorie  do Tolct. Navarre, Solus, Gordon, etc., pour ne c iter que les 
p lus anciens.

Cette préoccupation de la somme volée les a m êm e m enés à une bien 
bizarre conséquence.

Vasquez  d it q u e  (( ]c v0[ q,. tren te  pièces d’or est on péché plus 
grave que la sodomie », ce que G u im en iu s  explique fort doctem ent 
ainsi : « Le plus grave péché est celui qui viole la plus grande vertu . 
Or, le vol est 1 opposé de la ju stice  qui est une plus grande v e rtu , la



608. —  D. Quand y a-t-il m atière grave pour les vols 
des épouses, des enfants et des domestiques?

R . Il est certain pour tou t le monde qu 'il faut davantage 
pour constituer la m atière grave dans les vojs des épouses 
ou des enfants que dans ceux des é trangers................................

P lus probablem ent, la somme doit être double ; mais on 
ne peu t donner de règle générale .............................................

Pour les domestiques, cela dépend aussi de la libéralité 
ou de la sévérité des m aîtres, de la qualité et de la nature 
de l’objet enlevé, par exemple, s’il est comestible ou non, 
gardé sous clef ou non ; suivant beaucoup d’auteurs, les pe
tits vols de nourritu re  et de boisson, ne deviennent jam ais 
m ortels.........

609. —  D. De petits vols peuvent-ils, en se réunissant, 
constituer une m atière grave?

R . Oui absolum ent, s’il s’agit de petits vols au détrim ent 
de la  même personne.................................................................

Oui, selon l ’opinion commune, s’il s’agit de petits vols au 
détrim ent de différentes personnes.............................................

610. —  D. De petits vols s’unissent-ils pour former un 
to u t , s’il y a entre eux un grand intervalle de tem ps ?

R. Non, selon l’opinion com m une; parce qu’après un  grand 
intervalle de tem ps, de petits vols ne sont pas censés s’unir, 
d ’après l’opinion commune des hom m es, et par suite ne
sodomie de la chasteté, qui en est une plus petite . Donc » (p. 565.)

Cette doctrine est acceptée e t enseignée aux petits  enfants :
« D. Quelle quan tité  est requise en  m a tiè re  de vol p ou r un  péché 

m ortel ?
« R. Il est difficile de dé te rm iner, avec une exacte précision, la valeur 

requ ise  pour un  péché m ortel ; cela dépend non seulem ent de la chose 
volée, considérée en e lle-m êm e, mais encore de la condition e t des 
besoins de la personne à qui elle appartient, du  dommage que cette  
personne souffre, etc. Ainsi, un vol de dix francs, m ême au préjudice 
des p lus riches, est toujours péché m ortel ; mais à l’égard des pauvres, 
des ouvrie rs , de ceux qui sont dans l’aisance, un  vol d ’un franc, de 
deux ou trois francs, de q u a tre  à cinq francs estaussi péché m ortel.

«D . P lusieurs petits larcins peuvent-ils faire une m atière grave et suf
fisante pour un  péché m ortel ?

« R . Oui, e t il en  est ainsi lo rsque  ces petits larc ins sont m oralem ent 
unis en tre  eux, e t qu’il en résu lte  un  dommage notable. »

(P e tit  ca téch ism e  de M arotte.)
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constituent pas un  seul objet en m orale. En outre, on ne 
voit pas de grave préjudice fait au propriétaire, puisqu’il 
peut à peine s’en apercevoir, et il n ’est pas censé gravem ent 
Qpposé à la chose.

D- Quelle est la durée d’un grand intervalle ?
R . Selon l’opinion plus probable, il ne faut pas plus de 

deux mois, selon d’autres il faut un  an .......................................
6 1 1 .— D. Quand y a-t-il m atière grave dans de petits vols?
R. 1° S’ils ont eu lieu à diverses reprises au  détrim ent de la

même personne, la m atière sera grave lorsqu’ils dépasseront 
la moitié de la somme qui constitue un  vol grave.

2° S’ils ont eu lieu au détrim ent de plusieurs, il y aura m a
tière grave en principe, lorsque la somme sera deux fois 
plus forte.

D. La rétractation de la volonté empêche-t-elle que les vols 
suivants s’unissent aux précédents ?

R . 1° Oui, si la rétractation a été efficace, c’est-à-dire s io n a  
restitué pour les prem iers, parce q u ’étant réparés ils n ’exis
ten t plus.

2° Oui, mêm e si la rétractation n ’est pas encore devenue 
efficace, si le second vol est fait pour un  m otif particu lier...

612. —  D. Pèche-t-on gravem ent en com m ettant un petit 
vol après un vol em portant m atière grave?

R . Controverse.................................................................................
613. —  D- Y a-t-il péché grave à com pléter par u n  vol 

léger la m atière grave commencée par d’au tres, au détri
m ent de la même personne?

11-1° Non, si l ’on ignore les prem iers vols, parce q u ’on 
n a pas conscience du préjudice fait au propriétaire.

2° Non, selon l ’opinion p lus probable, même si l’on connaît 
ce préjudice, en m ettan t de côté le cas de conspiration.......

614. -— ]) s i plusieurs, sans s’entendre, mais poussés par 
1 exemple, com m ettent de légers vols constituant un total 
grave, chacun d ’eux pèche-t-il gravement ?

R. Non, selon l’opinion plus probable, au  point de vue du 
préjudice f a i t1 ...................................................................................

1. Tout cela est résum é de main de m aître  par Trochcilo. (1759).
« Observez qu il laut une plus g rande quan tité  de petits vols pour luire
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ART. II.   DES CAUSES QUI EXCUSENT DU VOL.

Il y en a deux : 1° la nécessité, 2° la compensation oc
culte.

§ 1. De la nécessité qui excuse du  vol.

La nécessité est extrêm e , grave ou com mune : extrême, s’il 
y a danger de m ort ou menace d ’un mal très grave ; grave, 
lo rsqu’il y a de sérieux désagréments dans la vie; commune, 
connue c’est, le cas habituel des pauvres mendiants.

61G. —  L’homme peu t, dans une nécessité extrêm e, se 
servir du bien des autres, au tant q u ’il en a besoin pour se 
tire r  de là ; parce q u ’il n ’y a pas de dérogation au droit na
tu re l, lorsqu’on partage le bien en prenant ce qui nous est 
nécessaire, dans une nécessité extrêm e. Dans ce cas, to u t 
devient com m un; et celui qui prend le bien d’un autre dans 
un  besoin, prend le bien commun qu’il s’approprie, comme

un péché m ortel, lorsqu’ils tom bent su r différentes personnes, que lors- 
qu ’ils tom bent su r une seule e t môme personne. Aussi, dit Laymann, s’il 
y a tre n te  m archands à chacun desquels vous voliez une petite  quantité , 
il peu t se faire que vous ne péchiez pas m ortellem ent, parce que vous 
ne  faites un to r t considérable à aucun d ’eux. En second lieu, si vous 
volez une ou plusieurs personnes, il faut encore une plus grande quan
tité  pour un  péché m ortel, lorsque les vols se font à de longs in te r
valles ; ainsi, lorsqu’un dom estique en volant à chaque fois une cruzade, 
parv ien t en qua tre  ans à la quantité  d ’un ducat d ’or, je  ne crois pas, 
d it- il, qu’il faille le regarder comme coupable de péché m ortel. En tro i
sièm e l i e u , si vous volez aujourd’hui à Gaius six c ru zad cs , lui à 
qu i vous en avez déjà volé plusieurs auparavant, mais que vous avez 
restituées, les six dern ières cruzades n ’ont point de rapport aux p r e 
m ières, et par conséquent ne font point un  péché m ortel. En quatrièm e 
lieu , lorsque plusieurs personnes font successivem ent p lusieurs vols à 
quelqu’un, lesquels pris ensem ble, lui font un  to rt considérable, alors si 
l’un  des voleurs ne sait rien  du  vol de l’au tre , aucun ne pèche griève
m ent. S’ils ont formé ensem ble le  même projet de vol, chacun d’eux 
pèche grièvem ent enfin s’ils ont eu connaissance de leurs vols respec
tifs, mais qne l’un ne soit pas la cause que l’au tre  ait volé, il est plus 
probable qu’il n ’y a point de péché m ortel » (p. 392).



cela avait lieu avant la division des biens. Donc il ne commet 
pas de vol................................................................................................

617. —   Ce qu’on d it de la nécessité extrême peu t se
dire aussi de la nécessité très grave ' .

618. —  D. Peut-on dérober le bien d ’au tru i pour venir en 
aide non seulem ent à soi-même, mais encore aux autres?

jR. Oui, selon l ’opinion commune, parce q u ’on se substitue 
en quelque sorte aux indigents, et l ’on m ontre q u ’on cliérit 
son prochain comme soi-même.*

1. Cette excuse du vol est encore une trè s  vieille doctrine jésu itique. 
On lit dans P ierre  A lagon  (4020) : « E st-il perm is à quelqu’un de 
voler, à cause de la nécessité où il se trouve ? »

« R . Cela lui e st perm is, soit en secret, soit ouvertem ent, s’il n ’a pas 
d ’au tre  moyen de subvenir à son besoin ; ce n ’est n i vol n i rap ine, parce 
qu’alors, selon le  dro it n a tu re l, toutes choses sont communes. Il est 
aussi perm is, môme à des tie rs , de p rendre  fu rtivem ent le bien d ’au tru i 
pour subvenir au prochain en pareil cas » (p. 557).

L onguet : « Quand un  homme est te llem ent dans l’indigence, e t un 
au tre  tellem ent à son aise, que celui qui est «à son aise soit obligé d’aider 
celui qui est dans l’indigence, celui qui est dans l’indigence peut prendre 
le bien de l’au tre  secrètem ent, e t d’une bonne m anière, sans pécher ni 
ê tre  obligé à restitu tion  » (p. 563).

C’est sans doute à cette  m anière  de voler que pensait Casncdi, 
quand il écrivait cette phrase obscure : « Dieu ne défend le vol qu’en 
tan t qu’il est regardé comme m auvais, e t non pas lorsqu’il est connu 
comme bon » (p. 508). B usem baum  est plus clair et plus complet : 
a Celui qui est ex trêm em en t pauvre peut prendre  ce qui lu i est néces
saire, e tc .. .  ; e t ce que quelqu’un peu t faire pour soi, il peu t aussi le 
faire pour un  au tre  qui est dans une extrêm e indigence. De Coninck, 
Lessius, Dicastille, Tam bourin, a joutent q u ’un pauvre, dans ce cas, pour
ra it m ême tu e r  celui qui l’em pêcherait de p rendre  la chose qui lui est 
ainsi nécessaire, comme on peut tu e r  un  ravisseur qui enlève des biens 
^ une grande conséquence ou au moins nécessaires, ou qui les re tien t par 
violence » (p. 585).

M arotte  cum ule dans une  réponse d ’un laconisme adm irable, la 
théorie de l’excuse du vol par nécessité, e t de la compensation occulte :

(( R . E s t-o n  to u jo u rs  coupable de vol q u a n d  on p re n d  le  b ie n  d ’a u t ru i?
<( Non, i l  ■peut a r r iv e r  que c e lu i d o n t on p r e n d  le bien n 'a it  

p a s  le d ro it de s 'y  opposer ; ce q u i a  l ie u , p a r  e x e m p le , lorsque  
c e lu i q u i p r e n d  le  b ien  d 'a u tr u i est d a n s  u n e  n écessité  ex trêm e  et 
qu il se borne à p rendre  ce dont il a besoin pour en so rtir, ou lo rsqu ’il 
p r e n d  en secret au  p r o c h a in , p a r  m a n iè re  de co m pensa tion , ne 
p o u va n t le recouvrer  a u trem e n t, ce que ce lu i-c i lu i  d o it à  t i tr e  de 
ju s t ic e . v (P e tit ca téch ism e. )



619. —  D ....  Dans une nécessité extrêm e, ou presque 
extrême, quelle que soit la cause, peut-on dérober un objet 
d ’une grande valeur, ou une forte som m e, si l ’on en a besoin ?

R . 11 y a deux opinions.
La prem ière répond non.
La deuxièm e, plus probable et plus com m une, répond oui, 

pourvu que le riche ne soit pas par là amené à une néces
sité égale, et que le pauvre ne prenne que ce dont il a beso in1.

§ . 2 .  De la Compensation occulte.

620. —  Elle consiste à recouvrer une chose qui nous 
appartient, en prenan t une chose qui ne nous appartient pas.

621. —  La compensation occulte peut être juste  et per
mise, si elle présente les conditions voulues...............................

622. —  Ces conditions sont les suivantes : 1° que la dette 
soit c e rta in e ....;  2° qu ’elle ne puisse être autrem ent recou
v rée ...; 5° que la chose soit reprise en natu re , si cela se 
p e u t.. . .  ; 4° q u ’un dommage ne soit pas causé au déb iteu r; 
par exemple q u ’on ne l ’expose pas à payer deux fo is2. .

1. Du reste, si ces vols autorisés devaient avoir pour conséquence des 
uerellcs, des guerres, il n e  faudrait pas s’en effrayer, suivant Busembaum :

« Il est plus probable qu’un  pa rticu lie r ne peu t pas, dans une nécessité 
extrêm e, p rendre  une chose de grand prix , par exem ple, trois mille 
é cu s ...;  comme cependant le sen tim ent contraire est probable pareille
m ent, le pauvre peut, en s’en tenan t à ce d e rn ie r sen tim ent comme à 
un  sen tim ent assez probable pour lu i dans le m oment actuel, p ren d re  
m êm e des choses p réc ieu ses , e t le riche, de son côté, s’y opposerait 
licitem ent en suivant l ’au tre  sentim ent. De là il ne s’ensuivra pas qu’il 
naisse une g uerre  m atériè llem ent e t absolum ent ju s te , mais seulem ent 
une gu e rre  ju s te  form ellem ent, e t dans la supposition de deux opinions 
contraires et toutes deux probables, ce qu i e st sa n s  a u cu n  in c o n v én ie n t.» 
(P. 385.)

2. Il n ’y a absolum ent rien  de changé dans la célèbre doctrine de la 
com pensa tion  occulte. Déjà, en  1001, T o le t disait : « Lorsque quel

q u ’un prend ce qui lu i est dû  par un au tre , et q u ’on ne veu t pas lui payer, 
par exemple, si quelqu’un prenait à son déb iteur des sommes qui lui 
so n t dues, il ne vole point en ce cas, e t n ’est point tenu à restitu tion .

« Il ne pèche pas s’il observe certaines conditions:
a La p rem ière  est qu ’il soit bien certain  que telles sommes lu i sont 

dues.
« La deuxièm e, q u ’il no puisse aisém ent en exiger le payem ent en jus-



625 . —  D. Les serviteurs jugean t qu ’ils ne sont pas assez 
payés peuvent-ils avoir recours à la  compensation occulte?

R- Non, en général, car cette proposision a été condamnée 
par Innocent X I... Excepté, d’après beaucoup1. . . :  1°. Si le

Oce, soit parce que son déb iteu r est un  hom m e puissant, soit parce 
CIU 6  ne peu t pas prouver sa créance, soit parce qu ’il cra in t qu’il ne lu i 
“ r iv e  quelque m al de la p a rt de son déb iieur, ou que cela fasse quel
que scandale.

« La troisièm e, qu ’il ne s’en suive aucun scandale ou dommage pour 
d’autres.

« En quatrièm e lieu , il doit p rend re  toutes les précautions qui dépen
d en t de lu i pour que le  d éb iteu r, à qu i il a déjà pris le m ontant de sa 
dette, e t qui la lu i a ainsi payée m algré lu i, ne la lu i paye pas une 
seconde ibis.

« En cinquièm e lieu , il ne  doit r ien  p rend re  au delà de ce qui lu i 
éta it dû . » (P- 349.)

De L ugo , qui accepte ce tte  doctrine  avec tous les jésu ites , a du  reste 
trouvé une espèce trè s  ingénieuse, qui lu i perm et d ’a llier la com pen
sa tion  occulte  avec la r e s tr ic t io n  m e n ta le  : « Si je  sais que vous êtes 
disposé à re fuser de m e payer dans un  mois, e t que je  ne puisse éviter 
ce to r t que vous m e faites, sans vous p réven ir e t prendre  ce qui est à 
vous, pour me défendre, je  peux le faire, e t il n ’y a r ien  là qui excède ce 
qui est perm is pour la défense de mon bien ; car si je  sais que vous 
devez venir dem ain pour me voler cen t écus, qui est-ce qui d ira  que je  
ne peux pas vous en  p ren d re  au jou rd ’hu i autant, pour m ’indem niser du 
vol que vous m e ferez dem ain ?

11 De là l’on co n clu t.... que si le juge in terroge et exige m êm e le 
serm ent de celui qui a fait la com pensation, il peu t n ie r, parce que le 
sens de son serm ent est qu’il n ’a pas pris ou ne re tien t point in juste
m ent, e t de m anière qu 'il soit obligé de  re s titu e r .»  (P. 501.)

1 . Cette belle maxime éta it fam ilière aux anciens jésu ites . Ainsi 
fe r n a n d  Hebelle d it c la irem ent: « Si, pour un  service ren d u , il é ta it 
dû  à un serviteur un  salaire pécuniaire plus considérable, selon l ’estim a
tion commune du temps où ce serv iteu r a contracté avec son m aître , e t 
qu’il ne p u t pas le recouvrer com m odém ent par les voies de droit, en  ce 
cas il lui sera perm is de soustraire secrètem ent e t sans scandale le su r
plus, ju s q u a  concurrence du prix le plus bas légitim em ent dû . » 
(P. 351).

S. de  Lcssau  : « Los dom estiques ou autres ne  pèchent point quand 
ils prennen t quelque chose, en p résum ant de la volonté de leu r m aître, 
parce qu’ils se persuaden t, suivant les lum ières de la raison, que leur 
m aître  ne sera pas injuste, d (p . 3 0 g).

Les jésuites cu ren t au moins une fois à se rep en tir  de leu r enseigne
m e n t.

En 1047, un nomme Jean d’Alba, qui était à leu r service, les vola



le serviteur a accepté le prix infime, poussé par la nécessité, 
alors que le m aître n ’aurait pas trouvé d ’autres serviteurs au  
mêm e prix ; ou s’il ne l ’a pas accueilli par compassion, ce 
serviteur demandant à entrer chez lui ; 2° Si le serviteur est 
accablé de travaux qu’il ne doit pas faire.

D. Un serviteur qui fait p lus qu ’il ne doit peut-il se com
penser ?

R. Oui, si c'est p a r la  volonté expresse ou tacite du m aître , 
qu ’il travaille avec excès ; parce que celui qui travaille do it 
être payé en proportion de ce travail, d’après le d ro it... La 
valeur de cette juste  compensation peut être laissée au juge
m ent du se rv iteu r, s’il est tim oré, p ruden t, et défiant de 
de l ’am our de soi : ce qui arrive rarem ent du reste.

624 .— D. Peut-on avoir recours à la compensation occulte 
si l ’on est condamné en jugem ent à payer une dette qu ’on 
n ’a pas contractée ou qu’on a déjà payée?

R . Oui, parce que le jugem ent est injuste, comme s’ap
puyant sur une fausse présomption d ’un fait, et n ’oblige 
pas en conscience. En m atière de droit, il faut toujours 
obéir au jugem ent, à moins que la loi ou le jugem ent ne soit

en prétendan t qu ’ils lu i devaient tren te  éeus. T raduit devant le Châtelo t , 
il argua de l’enseignem ent qu’il cavait reçu  de ses m aîtres « à savoi r  
qu ’un serv iteur peu t se .payer par ses mains de ses gages. » Les juges, 
le  4 avril, le re laxèren t, avec un  simple blâm e. (P . 360).

Quand Innocent XI les eu t condam nés, il fa llu t bien en rabattre . Mais 
ils se m iren t aussitôt à ergoter.

J . de C ardenas  d it : « Le souverain pontife, dans cette  condam nation, 
ne parle  pas du cas dans lequel il est plus clair que la lnm ière du soleil 
en  plein m idi, que les m aîtres  com m ettent une in justice, ou en  dim i
n uan t le salaire que la ju s tice  exige d ’eux, ou en ne payant point le 
p rix  dont ils sont convenus.

a En effet, dans un  cas d’injustice aussi évident, il est perm is aux 
dom estiques de ré p é te r en ju stice  la portion de leu r salaire qui leu r e s t  
re fu sée; ou si, par quelque raison, ils ne peuvent la répé ter en ju s tic e , 
ils pourron t se faire ju stice  eux-m êm es e t user de la compensation 
secrète , a (P. 506).

E t J. I). T a b e r n a , to u t en s’inclinant respectueusem ent, n ’hésite 
pas à écrire  : « Celui qui croit n ’ê tre  pas assez payé peu t se dédomma
ger par uue compensation secrète, s 'il est constant qu ’en  bonne justice 
on lu i doit davantage. » (P. 374). O r, c’est toute la proprosition con
damnée !
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évidemment faux. Cependant il en serait autrem ent, en 
m ettant de côté le scandale, si le juge, se trom pe certaine
m ent au sujet d’un fait qu ’il regarde comme vrai; d ’au tre  
part, le juge n ’a pas le pouvoir de changer la p ropriété; e t  
celui qui a gagné, après avoir découvert l ’erreu r, ne peut 
garder ce qui lui a été donné.

625. —  D. Pèche-t-on gravem ent, et contre la justice, en 
se compensant sans avoir d ’abord recours au juge?

R . 1° Non, pas contre la justice, en principe, pourvu q u ’on 
ne prenne que ce qui est dû ; et, parsu ite , l ’on n ’est pas tenu  
de restituer. C’est que, après cette com pensation, l ’égalité 
est rétablie. J ’ai d it en principe, parce q u ’il peut en résu lte r 
pour le débiteur un préjudice au sujet d ’une chose déterm inée.

2°. Il n ’y a pas de péché grave en général ; parce q u ’il 
n ’en résulte ordinairem ent pas de scandale, ni de grave 
désordre pour l ’État.

5°. Il n ’y a aucun péché, s’il est difficile d’avoir recours 
au juge, s’il y a danger de scandale, ou des frais extraordi
naires, e tc .; parce qu ’alors le recours est m oralem ent im pos
sible.

T R O I S I È M E  P A R T I E

DE LA RESTITUTION 

SECTION PREM IÈRE. ----  DE LA RESTITUTION EN GÉNÉRAL

CHAPITRE PREMIER

D e  l ’o b lig a t io n  d e  r e s t itu e r .

La restitution consiste, pour le nom, à rem ettre une chose 
dans son prem ier état ; pour la chose, à réparer le droit d au
tru i lésé.



G2G. — Lu restitu tion  dans la chose, ou du moins dans 
le  désir, est absolum ent nécessaire au salu t, en principe, 
s ’il  s ’ag it d 'une m atière grave.

G28. —  D. Peut-on restituer avec des biens d ’un ordre 
différent ?

R . Non, selon l ’opinion p lus probable, parce q u ’il n ’y a pas 
de comparaison entre des biens d’ordre différent et qu ’on ne 
peut donner de compensation. On ne pourrait jam ais 
préciser arithm étiquem ent ce qu ’on devrait restituer, puis
q u ’il n ’y a point de m esure com m une entre des biens d ’o r
dre différent...

Cependant, par la justice vindicative, il se peut qu ’un juge 
ou un  supérieur exige que, pour un préjudice au sujet d ’un 
certain  bien, on donne quelque chose d ’un autre bien dif
férent ; cependant, selon l'opinion plus probable, c’est au 
point de vue de la peine et non de la justice . En outre, l ’in
dividu lésé a le droit de dénoncer celui qui lui a fait tort, 
e t de recevoir de l ’argent de lu i pour ne pas faire sa dénon
c ia tion ; par exemple, une femme violée peut citer en justice 
celu i qui lu i a fait violence, ou exiger de lu i de l ’argent 
pour renoncer à son droit.

6 51 .—  D. Un voleur qu i,a  pris une forte somme d ’argent, 
est-il tenu de restituer le tou t sous peine grave ?

R . Non. Il ne doit restituer que ce qui complète une m a
tière grave, parce q u ’après cette restitu tion  lam atière retenue 
n ’est p lus grave. On peut être obligé sous peine grave de 
restituer une chose de m atière légère; mais l ’obligation ne 
vient pas de la chose légère, mais de la quantité  grave.

CHAPITRE II

D e s  r a c in e s  d e  la  r e s t itu t io n

655. —  Ce sont les causes pour lesquelles on est obligé 
de restituer. Elles viennent d ’une trip le  source : 1° de l ’ac-
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ceptation du bien d ’a u tru i; 2° d’un  to rt fait in justem ent; 
3» d ’une coopération injuste. Celle-ci peut ren trer dans 
l’une ou l’autre des précédentes ; mais on la traitera à part 
pour établir une distinction plus grande dans ce qu’il faudra 
dire.

ART. I. ----  ACCEPTATION D ü BIEN d ’a UTIUJI

§ 1. Du possesseur de bonne fo i.

2. Du possesseur de m auvaise foi.

646. — D. Un voleur qui a pris une chose qui aurait été 
sans cela perdue, doit-il re s titu e r?

R. Oui, en déduisant les dépenses faites et le prix du travail 
employé pour la sauver, parce qu’elle n ’a pas cessé d ’appar
ten ir à. son maître, quoiqu’étant en grand péril.

Excepté, d ’après plusieurs, selon l ’opinion probable, si le 
voleur consomme la chose en péril, par exemple, des m ets, 
des boissons qui allaient être perdues dans un  incendie, 
parce que la chose non sauvée du péril ne serait d ’aucune 
valeur pour le maître.

l'iusieurs étendent cette exception au cas où la chose ar
rachée à Un proche péril est aussitôt consommée ; par 
exemple si p on prend du vin qui devra tom ber au pouvoir 
de 1 ennem i, et si on le boit avec sa fam ille et ses amis.

647. D. Un voleur doit-il restituer si la chose dérobée se 
perd chez lui ?

R. 1° Oui, abso lum ent.................................................................
5° Non, si elle se serait perdue chez son m aître dans le 

même temps et le même cas, par u n  vice in trinsèque, parce 
q u ’il n ’y a aucun préjudice fait au m aître. Selon l ’opinion plus



probable, il en serait de mêm e si la chose devait être perdue 
dans le même temps et le mêm e danger que chez le voleur, 
par exemple dans le mêm e incendie, ou dans la même ca
lam ité publique. La raison en est que le vol n ’a pas été 
alors la cause du p ré ju d ice , puisque la chose eû t été 
perdue de la mêm e m anière et au même m om ent. . . .

D’après le Droit rom ain et français, de quelque manière 
que la chose se soit perdue dans les mains du possesseur 
de mauvaise loi, celui-ci doit restituer ; mais il ne semble 
pas qu ’on doive l ’y obliger avant le jugem ent, à moins qu’il 
n ’y soit évidem ment obligé d ’après le  droit naturel.

649. —  D. Un voleur, outre le capital, doit-il restituer les 
in térêts?

R . Oui, s’il est certain  ou si l’on présum e que le m aître 
aurait fait ce g a in , parce qu ’il doit être indem nisé; il en 
est au trem ent, selon l ’opinion probable, si l ’on n ’en est pas 
s û r ............................................................................................................

§ 3 . Du possesseur de fo i douteuse.

ART. II. ---  DU TORT FAIT SANS PROFIT

657. —  On exprime ainsi le fait de léser le droit d’au
tru i, de nuire au prochain dans ses biens, sans s’enrichir 
pour cela. \

Il y a dans cet acte deux fautes : la faute théologique, 
celle qui renferm e une offense faite à Dieu, c’est-à-dire qui 
entraîne un  péché form el, m ortel ou véniel, et la faute j u 
rid iq u e  qui consiste dans la négligence, cause du to rt, qu 'il 
y ait péché formel ou non.

658. —  I. L’au teur du préjudice doit restituer : 1° tout 
l ’équivalent de la chose lésée, par exem ple, s i! a incendié



une maison, le prix de la  m aison; 2° tout l ’équivalent des 
dommages prévus, outre le préjudice fa it.................................

659. —  H, p our qUe l'acte préjudiciable oblige à resti
tu e r, il faut trois conditions : qu ’il soit in juste, q u ’il soit 
la  cause eflïcace du dommage, et q u ’il soit condamnable 
théologiquem ent, c’est-à-dire q u ’il soit in juste d ’une ma
nière vra ie , efficace , form elle .......................................................

660. — Une cause seulement occasionnelle de préjudice 
ne sulfit pas pour obliger à la restitu tion , parce que ce n ’est 
pas une cause efficace, mais seulem ent l’occasion d ’une cause 
efficace. Ainsi, si, à l ’occasion d ’un vol que vous avez 
commis, un  autre est accusé et condam né, vous n ’êtes 
pas obligé de réparer ce préjudice.

661. —  D. Exige-t-on une faute théologique p o u r forcer à 
restituer pour un préjudice fait au bien d 'un  autre que l ’on 
détient en vertu  d ’un contrat, p . ex ., par une location, un 
dépôt?

R. L’opinion qui para ît plus probable l ’affirme absolu
m en t.....................................................................................

662 .— D. Exige-t-on une faute théologique pour forcer à la 
restitu tion  pour le préjudice fait à un au tre , en rem plissant 
les devoirs de sa charge , comme en exécutant un quasi- 
contrat, par exemple si un médecin donne par une erreur 
non coupable un rem ède nuisib le à un  m alade?

R . Oui, selon l’opinion plus probable.......................................
665. —  D. Doit-on réparer un  préjudice fait par accident, 

mais en s’occupant d ’un  travail défendu ?
R. Non, parce que ce préjudice n ’est pas volontaire, puis

qu’il n ’avait pas été prévu. Peu im porte que l ’action fût 
illicite, cela ne regarde pas la justice. Si un  ecclésiastique 
9U1 chasse, m algré la défense de l ’Eglise, a tué un homme 
pour une bête, il n ’est pas plus coupable qu ’un laïque. 
Et même, lep ré jud icefa itpar accident ne doit pas être réparé, 
bien qu’il résulte d ’une action injuste, n ’ayant pas de rapport 
avec cette action. Aussi ne doit-on pas réparer si l ’on tue 
T iüus, qu on ne voyait pas, qu’on ne savait pas présent, au 
lieu de Caius qu’on visait.

6G4. — D. Doit-on réparer le to rt q u ’on a fait par erreur,



voulant nu ire  à un  au tre , par exemple, en incendiant la 
m aison de Caius, dans la pensée que c’était celle de T ilius?

R .  Il semble que oui ; car il y a les trois conditions requi
ses pour exiger la restitu tion . Ne dites pas que votre action 
n ’était pas in juste par rapport à Caius, car vous cherchiez 
à détru ire  une chose déterm inée ; or, en la détru isant, vous 
vous êtes imposé la charge de la réparer. Peu im porte à 
qu i elle appartienne. La question ne porte pas sur le nom, 
mais su r la chose.

Quelques-uns le n ien t cependant. (S. A lph ., Lugo, La
croix), parce que l’action n ’a pas été volontaire envers l ’in 
dividu lésé, puisqn’elle vient d’uue ignorance involontaire 
de son droit. Cette raison paraît avoir peu de valeur.

605. —  D. A quoi est tenu  celui qui a causé un préjudice 
grave par une faute légère: par exemple, par inadvertance?

IL Selon l’opinion p lus probable, à rien . On ne peu t, en 
effet, l ’obliger sous une p e in e  grave, car une obligation grave 
ne serait pas proportionnée à une faute légère, ni sous une 
peine  légère, parce q u ’une obligation légère n ’est pas en 
proportion avec une chose grave....................................................

606. — D. Si l’on pensait par erreur invincible que le pré
judice lait était beaucoup moins grave qu ’il ne l ’est en réa
lité, doit-on restituer le to u t, si dans la suite on connaît la 
valeur réelle; par exemple, si l ’on je tte  à la  m er une pierre 
précieuse valant 100 f r ., croyant q u ’elle n ’en vaut que 1 0 ?

R. Selon l ’opinion probable, ou ne doit restituer que ce 
qu ’on a cru d é tru ire , parce que, ce qu ’on ignore d ’une 
m anière invincible, n ’est pas censé un  préjudice voulu.

067. —  D. Un m aître doit-il réparer le  dégât fait par ses 
anim aux ?

IL 1° Oui, si par faute théologique il a négligé de surveiller 
ses anim aux. Car chacun, d ’après le droit n a tu re l, doit les 
garder, les em pêcher d’endom m ager le bien des autres.

2° Mais s’il n ’y a pas de faute théologique, il n ’y est pas 
tenu  avant un  jugem ent.

D. Doit-on restituer lorsqu’en donnant le mauvais exemple 
on a poussé les autres à faire du to rt, si on l’a prévu?

R . L’opinion p lus probable le nie, parce que l'exemple
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11’est pas la cause, mais l ’occasion pure du préjudice. Car 
I fiction mauvaise ne tend pas en principe à exciter les autres à 
lim ite r . Donc les autres se sont déterm inés d ’eux-mêmes
à faire le m a l.........................................................................................

668. —  D. Doit-on restituer si l ’on doute q u ’on ait été 
soi-même la cause du préjud ice?

li- 1° S’il y a doute su r l ’existence m êm e du préjudice,
plus probablement l ’on n ’est tenu  à r i e n ................................

2° S 'il y a doute au sujet de l ’influence de l ’action
sur le m al, il y a controverse et deux opinions probables__

CCD.—  D. Doit-on réparer le tort fait à quelqu’un  à l’occa
sion d ’une action injuste de votre part, par exemple, si vous 
avez volé et si on l ’accuse du vol?

R. 1° Non, certainem ent, si l ’on n ’a pas prévu ce to rt.
2° Non, selon l ’opinion plus probable, m êm e1 si on l’a 

p révu; parce que votre action faite avec la seule prévision 
du tort n ’est pas la cause en principe , m ais seulem ent la 
cause accidentelle du m al.

5°. Non, selon l ’opinion probable, même si vous l ’avez 
fait avec intention pour qu ’on l ’en accuse, parce que cette 
action n ’est toujours que la cause accidentelle, et non en 
principe, du préjudice, puisqu’elle n ’a pas eu d ’influence 
efficace su r celui-ci, par sa n a tu re .............................................

672. —  Cas I. Didacus place dans un  coin de sa m aison 
ou personne ne devait passer, un vase fort précieux appar
tenant à Caius, pensant le m ettre en sûreté le lendem ain 
m atin. Mais Basile, en tran t la n u it sans lum ière, heu rte  

xase et le brise. Qnid ju r is ?  —  R. Ni Didacus ni 
Basile nc doivent restituer, parce q u ’il n ’y a pas de faute
théoIogiqUe J g  ]eur p a r (__ pyq  p un ni l ’autre n’ont pensé au 
préjudice ni au danger. Ils n ’y seraient même pas tenus, 
s ils avaient songé à quelque danger fort éloigné, parce que 
dans les choses morales on ne fait pas attention à une pure
possib ilité .

II. Quirinus, voulant voler du drap, entre la  n u it  dans une 
boutique et allum e une chandelle en faisant tout son possible 
pour éviter le danger d’incend ie ; mais un chat fait tom ber



la lum ière sur la paille, la boutique brû le , le voleur prend 
la fuite et s’échappe.— D .Que penser de Q uirinus?—  U .I1 ne 
doit rien res titu er, parce qu ’il n’a prévu en rien le danger. Il 
n ’y est même pas tenu  pour le drap qu’il a voulu voler, 
quand même il l’eût saisi, parce que le dommage est invo
lontaire ; car le fait de saisir le drap n ’est point cause du 
dom m age, et le fait de porter la  chandelle n ’amène pas un  
péril prochain d ’incendie, quand on prend des précautions.

III. Pomponius, poussépar la vengeance, n 'étant vu de per
sonne, tire sur la chèvre de Maurus, qui paissait tranquille
m ent ; mais il la m anque et tue la vache de Marin, couchée 
derrière une haie.— D. A quoi est-il obligé?— IÎ.A rien . Car 
il ne doit rien  pour la chèvre, puisqu’il l’a m anquée, ni pour la 
vache, pu isqu’il ne prévoyait en rien  ce m alheur. — Quicl 
si la vache avait appartenu au même m aître? La difficulté 
s ’accroît, puisque l ’agresseur cherche vraim ent à faire du 
to rt à la personne ; car bien qu’il ne détruise pas la chose 
visée spécialement, comme, en principe, il cherche à nuire à 
son ennem i, son action paraît lui causer un préjudice formel. 
Cependant, en se tenant dans la rigueur des principes, on 
peu t l ’excuser selon l ’opinion plus probable, s’il n ’a prévu 
nullem ent ce mal, pas même confusément. Car on peut dire 
q u ’il est arrivé purem ent par accident, et l ’intention de nuire 
au même homm e ne fait pas que le préjudice au sujet 
d ’une chose tout à fait ignorée devienne volontaire.

IV. Babin, à force de prières et de caresses, cependant sans 
avoir recours à la fourberie, pousse Roger moribond à déchi
re r  un  testam ent fait en faveur de Paul, pour que lui-m êm e, 
ou un de ses amis ou parents, devienne l ’héritie r. Or, Babin 
est poussé à le faire non seulem ent par son propre avantage 
ou par celui de son am i, mais encore par une haine invétérée 
q u ’il nou rrit contre Paul. —  D. E st-il coupable d ’injustice?—  
R . Pas du tou t, car, bien qu’il a it péché gravement contre la 
charité, il n ’a pas lésé la justice , puisqu’il n’a point violé un 
droit stric t de Roger. Il en serait de même pour celui qui, par 
haine, aurait détourné le testa teur de faire son testam ent en 
faveur de Paul, pour choisir un autre héritie r à sa place.



ART. III. ---  DE LA COOPÉRATION INJUSTE

§ 1. —  De celui qui ordonne.

673. —  Il doit réparer tou t le mal q u ’il a ordonné de 
faire; il en serait autrem ent s’il n ’avait fait qu ’approuver 
le mal fait en son nom. . . ,....................................................

674. —  D. Le m andant doit-il restituer, s’il est revenu sur 
son m andat avant que le préjudice ait été fait?

R . Non, si le m andataire l ’a su, avant d ’exécuter le m an
dat ; il en est autrem ent s’il ne l’a pas su du tou t, ou s’il l’a 
su trop tard; parce que dans le prem ier cas le m andant n ’a pas 
eu d’intluence sur le m al, tandis qu ’il en a eu dans le second.

D. Le. m andant doit-il réparer le préjudice que le m anda
ta ire  a causé à un autre par une e rreu r invincible ?

R. Non, parce que la vraie cause du préjudice est l’erreur 
du m andataire. C’est l’opinion comm une, exccplé s’il pro
vient de la nature m êm e de l ’action préjudiciable ou de ses 
suites nécessaires, do sorte qu’il ait été poussé à une e rreu r 
q u ’il n ’a guère pu prévoir; a lo rs 'le  m andant a été la cause 
de Terreur et du préjudice qui en résu lte ................................

§ 2 .  —  De celui qui conseille.

6 7 6 .... Celui qui conseille n ’est pas tenu de restituer si 
l’auteur du m al eût causé le préjudice de la même manière, 
sans son conseil, parce que ce conseil n ’a pas été efficace 
pour le préjudice »

T- Escobar : « Pouvez-vous conseiller à Antoine, disposé à voler une 
m esure  de from ent, de voler plutôt, par am itié pour vous, une somme 
d a rgent, parce que vous avez envie d ’acheter à Antoine ce from ent? ou 
bien pourriez-vous conseiller à quelqu’un qui au ra it envie de voler cent 
m esures a P ierre  ou à Jean, sans ê tre  décidé à les voler à l’un p lutôt 
qu’à 1 au tre , de les voler p lu tô t à Pierre qu’à Jean , qui est votre am i...

« Je  crois plus véritable que celui qui donnerait ce conseil ne serait pas 
tenu a restitu tion , comme Sanchezen convient. » (P. 565.)



6 7 8 .— D.Celui qui conseille seulem ent le moyen de nu ire  
doit-il res tituer ?

R. Non, si ce moyen est purem ent accidentel, comme le 
sont com m uném ent les circonstances de tem ps, de lieu , de 
moyen.

D. Doit-ôn res tituer si l’on a conseillé de nu ire  plus vite ?
R. Non, s’il est certain que l ’au tre  était déterm iné à mal 

ag ir *.

g 5 . — De celui qu i consent.

681. —  Il doit restituer toutes les fois q u ’il a donné 
sciemment et librem ent son suffrage ou son avis, d ’où est 
résulté  directem ent le tort fait à un au tre ; c’est-à-dire, toutes 
les fois qu’il donne un consentement efficace pour le préju
dice du prochain. Si ce consentem ent n ’était pas efficace, il 
ne serait pas tenu de restituer, puisqu’il n ’au ra it consenti 
au mal que d ’une m anière affective et non effective.

g 4. —  Du fla tteur.

5. —  Du receleur.

1. T ra ch a la  : « Vous m e demandez si vous êtes obligé à restitu tion  
dans le cas où quelqu’un é tan t disposé à faire un vol, vous l’auriez 
encouragé par vus conseils ou vos exhortations, à com m ettre ce crim e 
avec plus de prom ptitude e t de facilité.

« Je  réponds négativem ent avec probabilité.
« Mais que répondre, si vous eussiez é té  seulem ent cause m atérielle  du 

dommage ? P a r exem ple, si vous eussiez tenu  l’échelle au voleur pour 
faire son vol, quoiqu’il eû t m onté cette échelle, quand m êm e personne 
ne l’eu t tenue. Je  réponds que vous n ’êtes tenu  à rien . C’est aussi le 
sentim ent do Laymann » (p. 391).



§ 6 . —  De celui qui participe.

Il y en a de deux sortes : l 'u n  participe au bu tin , l’autre 
à l ’action coupable qui le procure.

686. —  Le prem ier doit restituer ce qu’il a reçu et ce 
q u ’il détient.

Le deuxièm e, qui concourt avec d ’kutres, d ’une manière 
m édiate ou im m édiate, à faire le m al, doit re s tituer en géné
ral, (outes les fois que sa coopération a eu une influence réelle 
sur la substance du préjudice............................................................

687. —  D. En m atière de ju stice , perm et-on, et à quel 
m om ent, une coopération im m édiate au préjudice?

R . . . Pour les biens de fortune , on adm et tro is cas
dans lesquels, par suite d ’une crainte grave, la coopération 
est perm ise, parce que le propriétaire n ’est pas censé s’op
poser raisonnablem ent : 1 ° si le coopérant peu t et veut 
réparer le préjud ice; 2° si le préjudice grave eû t été causé 
pareillem ent par l’au teur p rincipal, sans cette coopération ; 
3° si la perte est légère pour le propriétaire qu i, par cha
rité , doit la supporter de bon cœ ur..............................................

§ 7 .  —  De ceux  qu i se ta isent, ne s ’opposent pas, ne dévoi
lent pas, ou des coopérateurs néga tifs .

692. — D. Un supérieur doit-il réparer le to r t fait par 
scs inférieurs ?

R ■ ! “• Dans le for extérieur, oui, d ’après le Droit rom ain 
et d ’après le Droit français................................................................

2°. Dans le for in térieur, 1° oui, si le silence du supé
rieur équivaut ,i Un conseil tacite  ; 2° non, s’il n 'y  a pas de 
faute tliéologique ; 50 non> selon l ’opinion probable, bien  
qu’il ait gravem ent péché en n ’em pcchant pas le to rt, 
si son silence n ’a eu aucune influence, surtout lorsqu’il 
s’agit du tort fait à d ’autres qu ’à ses in férieurs.........................

693. —  D- Doit-on res tituer si on reçoit de l ’argent d un 
voleur pour se taire, lorsque le devoir n ’oblige pas de crier ?



R.Non, selon l ’opinion plus probable, du moins en prin
cipe, parce qu ’on peut se ta ire  sans injustice si un voleur 
vous en prie, puisque la justice  n ’oblige pas à crier. De même 
si l ’on vous donne ou prom et des présents pour vous taire.

CHAPITRE III

D e s  c ir c o n s ta n c e s  d e la  re stitu tio n  

ART. I.  COMBIEN FAUT-IL RESTITUER?

694. —  La quantité de la restitu tion  doit se m esurer à la 
quantité de l ’objet pris, ou du préjudice commis, ou de l ’in 
fluence sur le préjudice fait au prochain.......................................

695. —  Tout coopérateur concourant d ’une manière effi
cace au préjudice, de sorte q u ’on puisse lui im puter m orale
m ent tout le mal, doit res tituer so lidairem ent..........................

696. —  D   Est-on obligé de res tituer solidairement
lorsque la coopération influe sur le préjudice individuel, 
mais n ’est pas suffisante, ou nécessaire, ou venant d’une 
conspiration stricte ; par exemple, si quatre em portent une 
poutre que trois eussent em portée?

R . Non, parce que toute la raison de l ’obligation est l’in
fluence sur le préjudice.

6 9 7 .— D. Devez-vous restituersolidairem ent si votreactiou 
a été suffisante pour causer tout le préjudice, mais pas du tout 
nécessaire, n i venant d ’une conspiration; par exemple, si 
vous avez m is le feu à une maison en même tem ps que 
p lusieurs autres ?

R. 11 y a controverse : Oui, selon l ’opinion probable et 
même plus probable de beaucoup ; non, selon l ’opinion proba
ble d ’au tres ...S . Lig. trouve les deux opinions probables.

ART. II. —  A QUI F A U T - I L  R E S T IT U E R ?
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a r t .  III. ---  DANS QUEL ORDRE FA U T-IL RESTITUER?

Cet ordre peu t ctre considéré et par rapport à ceux qui 
doivent restituer, si plusieurs ont coopéré, et par rapport à
ceux auxquels il fau t re s titu e r.....................................................

703 ....... Celui qui conseille et celui qui consent ne sont
pas tenus, en principe, de res tituer avant celui qui exécute; 
celui-ci y est tenu le prem ier, puisque, en dehors du m an
dant, il est la cause principale du préjudice..........................

ART. IV. ---  COMMENT FAUT-IL RESTITUER?

708. —  On peut dire en général q u ’il faut et q u ’il suffit 
que la restitu tion  soit faite de telle m anière que la justice 
soit satisfaite, et la partie  lésée, in d e m n is é e ..........................

ART. V. ---- QUAND FA U T-IL RESTITUER?

713. —  Quant aux choses dues, en général, il faut re s ti
tuer dès qu ’on le peu t sans être gravem ent incommodé. .

CHAPITRE IV

D e s  c a u s e s  q u i d is p e n se n t  d e  la  re s t itu t io n

7 1 5 .— E xcusentpourun temps : 1 ° l’im puissance physique 
ou impossibilité de toutes sortes qui arrive dans une nécessité 
extrême, ou même fort grave, du débiteur ou des siens ; 
2° 1 im puissance m orale ou grave difficulté pour restituer, 
quand on ne peut le faire sans un  grave inconvénient : par 
exemple sans perdre une situation justem ent acquise, parce 
qu alors il y a une vraie im possibilité de re s titu e r; car, 
dans les choses m orales, on appelle impossible ce qui est 
difficile et qu on ne peut faire décem m ent et honorablem ent. 
Ainsi, si un  noble ne peut restituer sans se priver de ses



serviteurs, de ses chevaux, de ses armes ; ou l ’un des pre
m iers citoyens, sans prendre un  m étier m anuel auquel, il 
n ’est pas habitué, ils peuvent différer la restitution et 
payer peu à peu ce qu’ils doivent1.

716. — Excusent pour toujours : La rem ise de la d e tte ,... 
la com pensation,... la  prescription trenlenaire.

718. — D. Si l ’on est accablé de dettes, peut-on entrer 
en religion, et en est-on débarrassé, une fois en tré?

R . 1“ Non, si l’on peu t trouver prom ptem ent de quoi 
payer; il en est autrem ent selon l ’opinion p lus probable, en 
principe, si l ’on doit attendre un  tem ps notable. Cepen
dant, si les dettes ont une grande im portance, une telle 
entrée, quoique valable, est défendue par le Droit canon.

2°. 1. L’Eglise n ’est pas tenue de payer ces dettes avec 
ses propres biens ; 2. Un religieux est tenu de paj’er ses 
dettes avec les biens qu’il avait avant sa profession ou qui 
lu i adviennenl par testam ent, s’il n ’a fait que des vœux 
simples. Il en est autrem ent s’il a fait des vœux solennels.

722. —  I). Une rem ise présum ée raisonnablem ent dis
pense-t-elle de toute restitu tion?

R. Oui, du moins selon l’opinion plus probable, puisque 
retenir le bien d’au tru i ou ne pas le res tituer n ’est une 
action injuste que si elle a lieu m algré le p ropriéta ire 2.

t . M arotte , dans son P e ti t  c a th éch ism e , rep rodu it, à i'usage des 
petits enfants, ces redoutables distinctions, tpu t en faveur des voleurs :

« D. Quelles sont les causes qui perm etten t de d ifférer la restitu tion?
« R. Ces causes sont : « 1° l’im puissance p h y sique, c’c s t-à -d ire  l’état 

du déb iteu r qui est dans la nécessité extrêm e ; 2° l’im puissance morale, 
c’e s t-à -d ire  cet é ta t dans lequel le déb iteur ne pourrait re s titu e r, sans 
déchoir notablem ent de sa position ju s tem en t acquise, sans tom ber e t 
sans en tra îner sa fam ille dans la m isère, ou sans s 'exp o ser  a u  d a n g er  
de  p e rd r e  sa  r é p u ta tio n . »

Dans son Cours c o m p le t , il im agine une nouvelle cause, qui ne 
m anque pas d ’originalité : « Une au tre  cause légitim e de d ifférer la 
re stitu tion , c’est lorsqu’on prévoit que le créancier abusera de la chose, 
pour son propre m al, ou bien ou dé trim en t d ’un au tre . » (p. 559). 
Quelle touchante sollicitude du voleur pour les in té rê ts  e t le salut du 
volé !

2. « Ce n ’est pas un  péché m ortel de p rend re  à quelqu’un  en  secret ce
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Elle n  a pas lieu  m algré lu i si elle se fait d ’après sa volonté 
raisonnablem ent présum ée. Mais il faut se garder des abus 
pour ne pas ouvrir la porte à d ’innom brables injustices.

SECTION I I .  -----  DES DIFFÉRENTES ESPÈCES DE RESTITUTION

CHAPITRE PREMIER

R e s t itu t io n  p o u r  l e  p r é ju d ic e  f a i t  a u x  b ie n s  d e  l'âm e

CHAPITRE I I

R e s t itu t io n  p o u r  le  p r é ju d ic e  fa it  a u  c o r p s

ART. I .  ----  RESTITUTION POUR HOMICIDE

725. —  Les homicides, ceux qui blessent, et leurs héri
tiers, doivent réparer, envers la personne m utilée ou blessée, 
toutes les pertes résu ltan t de cet hom icide ou m utilation  
avant sa m ort. Mais, selon l ’opinion plus probable, ils ne 
doivent rien  restituer pour la vie, pour un  m em bre, du 
m oins selon la rigueur du droit, parce que ces choses ne 
peuvent pas ê tre  estim ées1 . Si la personne est m orte au
paravant, la restitu tion  doit avoir lieu envers les héritiers 
°u , à leur défaut, envers les pauvres..........................................

726. —  D ■ Un homicide est-il tenu de re s titue r envers 
1 épouse et les fils de la victim e, mêm e pour les préjudices 
a venir, s’ils peuvent se suffire ?

R- R y a controverse : l’opinion p lus commune dit oui ; 
1 opinion assez probable d it non.

qu il donnerait si on le lu i dem andait, quoiqu’il n e  v eu ille  pas qu ’on te 
lu i prenne en  se cre t;  et il ne faut pas restitu er . » (Em m . Sa)

1 . C’est en  déduction de ces principes q ue, au tém oignage de Lacroix , 
les casuistcs sont d’accord pour déclarer que « ce lu i qui a tu é un hom m e, 
leq u el devait b ien tôt m ourir de m ort n aturelle  ou ju stem en t m éritée , 
n ’est point tenu  à restitu tion , puisqu’il n ’est pas censé lu i avoir cause un  
grand dom m age dans ses b ien s. » (P ..588)



D. Doit-on restituer quelque chose aux créanciers de sa 
victim e?

/{.Non, selonl’opinion plus probable, bien que l’assassin 
ait prévu la chose, pourvu qu ’il n ’ait pas cherché directe
m ent à leur faire to rt, car ce to rt n ’est qu ’une conséquence 
accidentelle............................................................................................

D. Celui qui en tue un au tre  dans un  duel doit-il restituer 
quelque chose ?

jR. Non, selon l ’opinion plus probable, q u ’il ait été pro
vocateur ou provoqué.......................................................................

ART. II. ---  INSTITUTION POUR VIOL ET FORNICATION

728. —  Pour un  préjudice purem ent na tu re l, pour avoir 
dé tru it l ’intégrité du corps el fait perdre la virginité, on 
ne doit rien restituer, du moins selon l ’opinion p lus pro
bable, parce que ce dommage 11e peu t être  réparé avec de 
l ’argent.

729. —  D. Le violateur doit-il épouser la jeune lille 
qu ’il a violée en lu i prom ettant de m ariage ?

R. La prem ière opinion l ’affirm e................................
La deuxièm e, suivie par un pe tit nom bre, le nie.
La première est comm une et doit être suivie ; cependant 

elle admet p lusieurs exceptions que discute saint Liguori. 
Ainsi, il y aura dispense, si l ’on crain t des suites lâcheuses 
de ce m ariage, s’il en résulte  un grand déshonneur pour 
la famille à cause de la différence de condition, etc. Mais 
alors on est obligé de doter la jeune fille.

D. Le violateur doit-il quelque chose aux parents de la 
jeune  fille violée, si elle a consenti lib rem ent au péché?

R . Non, selon l ’opinion plus probable, parce q u ’aucun de 
leurs droits stricts n ’a été violé, et ils ne peuvent empêcher 
leu r f i l l e  de céder de son droit quant aux préjudices tempo
re ls 1.............................................     .

1. « D. A quoi est tenu  ce lu i qui a défloré u n e v ie r g e ?
« R. S i e lle  y a  con sen ti, à rien , excep té à  p é n iten ce ; car la fille  avait



ART. II. ----  RESTITUTION POUR ADULTÈRE.

Les obligations de l ’un  et l ’autre adultère doivent êlre 
examinées suivant les différentes circonstances, selon que 
l ’adultère a été pleinem ent volontaire de p art et d ’au tre , ou 
non; s’il a été préjudiciable à la famille, ou non.

732. —  D. Une femme est-elle tenue de révéler son crim e 
si elle ne peut réparer le mal d ’une autre manière ?

R . Non, en général........................................................................
733. —  D. Que faire, si Ton doute si l’enfant est légitime 

ou adultérin , ou s’il provient de tel adultère, p lu tô t que de 
tel autre?

R. Selon Topinionplusprobable, les adultèresne sont tenus 
à rien , parce q u ’ils ne sont pas certains du préjudice fait. 
D’autres disent q u ’il faut restituer proportionnellem ent.......

D. Un fils doit-il croire sa mère lu i ju ran t qu ’il est illégi
tim e.

R. Non, parce que, d ’après le droit et le sens com m un, 
nul n ’est tenu  de croire un  seul tém oin, mêm e d ’une bonne 
foi à toute épreuve..............................................................................

734. —  D. Si les adultères ou les fornicateurs riches ont 
envoyé leur enfant à l ’hospice, doivent-ils rem bourser les 
frais ?

R. I! y a controverse. La prem ière opinion, plus commune 
e t plus probable, l ’affirme.

La deuxième le n ie .........................................................................

CHAPITRE III.

D e  la  r e s t itu t io n  p o u r  l e  p ré ju d ic e  c a u s é  a u x  b ie n s  d e  fo r tu n e , d a n s  
l e s  c a s  p a r t ic u lie r s

ART. I .  —  d e  l ’im p ô t

75G. —  L 'impôt est un revenu que les sujets payent, avec

le  droit de concéder l’usage de son corps, ce  q ue n e  p eu ven t em pêcher  
les  parents. » (F . X. F e g e ii . 1750.) (Page 2 0 4 .)



leurs propres biens, au gouvernem ent ou au souverain pour 
les dépenses publiques de l ’Etat.

Il y a l ’im pôt direct e t l ’impôt in d irec t...
737. —  I. L’action d ’établir l’im pôt relève de l ’autorité 

légitime et suprêm e, qui a seule le droit d ’exiger ce que 
chacun doit payer pour le bien commun.

If. —  Le souverain a le droit d’établir des im pôts, car sa 
puissance s'étend à tout ce qu’exige le bien comm un. .

IV...........................................................—  Les lois concernant les im pôts, considérées en 
général, ne sont pas purem ent pénales,m ais obligent en con
science........................................................................................

758. —  D. Doit-on contraindre, sous peine de péché et 
refus d ’absolution, à payer les im pôts indirects et à restituer 
pour les fraudes commises?

R . La solution est difficile...........................................................
744. —  D. Pcche-t-on et doit-on restituer si on im porte 

des m archandises prohibées ?
R . 1“ Pour la restitu tion , non, absolum ent ; car on ne viole 

aucun droit stric t, ni le  droit du souverain qui ne s’est pas 
réservé ces m archandises et ne les a pas frappées d ’un im pôt, 
ni le droit d’un particulier, parce que nul n ’a le privilège 
de les vendre.

2° Quant au péché, il y a controverse................................

ART. 2 . ‘---- DU PRÉJUDICE FAIT A L’OCCASION DU SERVICE

MILITAIRE

747.—  D. A quoi sont tenus les conscrits déserteurs?
R. l re. D’après l ’obéissance ou In justice  légale, ils doivent 

ren trer au corps.
Excepte : 1° S’ils y trouvaient u n  grave péril pour leur 

salut, par exemple s’ils n ’avaien t pa s la facu lté  de se con
fesser, comme il peut arriver dans certains endroits. 2° Si 
à leu r retour ils devaient être punis de m ort, des galères ou 
d’autres peines graves. 5° Si la guerre est évidem ment 
injuste.

2e. Les déserteurs ne sont tenus à aucune restitution



du mom ent que la loi n ’en prend pas d’autres à leu r place, 
car ils ne lèsent pas la justice com m utative, pu isqu’ils ne 
font de tort à personne.

749. — D. A quoi sont tenus les conscrits qui tombent 
ou sort et s’y dérobent, ou obtiennent quelque exemption sans 
m otif légitime ?

R . Si la loi ne prend personne à leu r place, ils pèchent 
contre la justice légale, mais ne doivent aucune restitu tion  ; 
mais si elle en prend :

1° Ceux qui corrom pent les m agistrats ou les médecins 
pour être déclarés im propres au service, doivent restituer.

2° Il en est de même selon l ’opinion plus commune 
pour ceux qui trom pent les m agistrats par des mensonges, 
des fourberies ou des m utilations faites d’avance.

Cependant p lusieu rs autres, dont l’opinion para ît assez 
probable, le n ien t; parce que ces conscrits ne sont pas la 
cause efficace du départ des autres ; car leur trom perie ne 
pousse, ni physiquem en t, n i m oralem ent, les m agistrats à 
en prendre d ’au tres.............................................................................

ART. III. ----  CONFISCATION DES BIENS DANS LES RÉVOLUTIONS

EN FRANCE

§ 1. Biens ecclésiastiques.

750. —  Les biens de l ’Église ont été pillés (direspta) 
le s u n sp a r le  Gouvernement, les autres par des particu liers.

751. —  Ceux qu i ont usurpé les biens de l ’Église de leu r 
propre autorité ont gravem ent péché, et sont tenus encore à 
la res tiiu tion ; car ce sont des voleurs, et on ne leur a nu l
lem ent pardonné.

§ 2. Biens des particu liers.

752. — Res Riens des ém igrés injustem ent proscrits ont



été confisqués par l ’État et par les particuliers comme les
biens ecclésiastiques..........................................................................

753. —  Les particuliers qu i, de leur propre autorité, ont 
confisqué ces biens, sont encore tenus à la restitu tion  et ne 
peuvent invoquer la prescription, pu isqu’ils ont été posses
seurs de mauvaise foi........................................................................



CAS DE CONSCIENCE SUR LA JUSTICE ET LE DROIT

SUR LE PATRIMOINE 

CAS I

Sur le bien (les enfants

L éopold , fils d ’u n  m a rc h a n d , ap rès  la m o rt de  son 
p è re , re s te  d an s la  m aison  p a te rn e lle , e t se liv re  au  
com m erce  avec ta n t d ’a rd e u r  q u ’en  h u it  an s il g agne 
deux  m ille  écus. E n su ite , sa m è re  é ta n t m o rte  sans 
te s ta m e n t,  il  réc lam e  la  p lu s  g ran d e  p a rtie  de l ’h é 
r ita g e . Mais deux  sœ u rs  p lu s je u n e s  e t in firm es, qu i 
n ’av a ien t r ie n  gagné p a r  elles m êm es, ré c lam en t u n e  
p a r t  égale  parce  q u e , dev an t la  lo i, les d ro its  des 
en fan ts  so n t égaux  to u tes  les fo is q u e  les p a re n ts  
m e u re n t sans fa ire  de  te s ta m e n t. L éopold  a y a n t réc lam é  
en  va in , garde  p o u r lu i u n e  som m e d ’a rg e n t im p o rta n te , 
in co n n u e  de ses sœ u rs , e t q u ’il avait en sa posession .

D. Léopold a-t-il pu réclam er la plus grande partie de 
l ’héritage, et ses sœurs la lui refusant, a-t-il eu le droit de se 
compenser ?

R . Le d ro it n a tu re l v eu t q u e  L éopold  réc lam e  la 
p lu s  g ra n d e  p a rtie  de l ’a rg e n t q u ’il a gagné , ca r cela 
p a ra ît  to u t à fa it con fo rm e à l ’é q u ité , pa rce  q u e  ce 
ga in  én o rm e  q u ’a réa lisé  L éopo ld , ne  p ro v ie n t pas 
seu lem en t de  l ’a rg e n t a p p a r te n a n t à la  fam ille , m ais 
de l’hab ile té  p a r tic u liè re  e t d u  trav a il e x tra o rd in a ire  de



L éopo ld , ca r ce tra v a il o p in iâ tre  n e  v e n a it pas des 
soeurs. E n o u tre , l ’associa tion  d u  frè re  e t des sœ u rs , à 
la  m o r t d u  p è re , au  su je t de  l ’h é rita g e  p a te rn e l la issé  
en  b loc  p o u r  c o n tin u e r  le co m m erce , p a ra î t  devo ir ê tre  
assim ilée  à u n  c o n tra t d ’associa tion  co m m erc ia le . Donc, 
il  e st conform e à l ’éq u ité  q u e  ce lu i q u i, d ans le  c o n tra t, 
ap p o rte  p lu s  d ’a rg e n t ou p lu s  de trav a il, a it u n e  p lu s  
g ra n d e  p a r t  d an s les bénéfices. D onc, L éopold , q u i a 
ap p o rté  n o n  se u le m e n t u n e  som m e égale  d ’a rg e n t, m a is  
to u te  la  som m e de tra v a il e t d ’h a b ile té , d o it recev o ir 
u n e  p lu s  g ra n d e  p a r t  d u  g a in  in d iq u é  ; c a r, b ien  q u e  la 
loi civ ile ne  fasse pas d ’excep tion  p o u r u n  cas sem b lab le , 
cep en d an t elle sem b le  a u to r ise r  du  m o in s q u e lq u e  com 
p en sa tio n , au  p ro ra ta  d ’u n  trava il e x tra o rd in a ire  e t 
n o n  pay é , es tim é  p a r  u n  ex p e rt h o n n ê te . D onc, Léo
p o ld  p e u t ré c la m e r à ses sœ u rs  u n e  co m pensa tion . 
O r, s ’il  a év id em m en t d ro it à q u e lq u e  co m pensa tion , 
d ’u n e  m an iè re  r ig o u re u se , il p e u t se la p ro c u re r  secrè
te m e n t, s ’il  n ’a pas d ’au tre  m oyen  de re v en d iq u e r son 
d ro i t ........................................................................................................

CAS II

S u r  le  b ie n  d e s e n fa n ts

M arius, fds d ’u n  m a rc h a n d  de v in , est envoyé p a r  son 
p è re  déjà âgé , d an s d iffé ren ts  en d ro its  p o u r y  ach e te r 
d u  v in . Mais M arius, hom m e h a b ile , ach è te  du v in  à 
bas p r ix , e t fa it c ro ire  à son p è re  q u ’il l ’ava it payé à u n  
p r ix  p lu s  élevé. A ussi, avec le g a in  q u ’il a  fa it a in s i e t 
avec les économ ies réa lisées d an s son voyage, il  achète  
u n e  p ièce  de v in  q u ’à son re to u r  il v end  en  sec re t, e t 
su r  laq u e lle  il g agne c e n t écus.



D. Est-il tenu de restituer l’argent ou partie de cet argent?

1° M arius est te n u  de re n d re  l ’a rg e n t q u ’il a dérobé 
en  su r fa is a n t à son p è re  le  p rix  d u  v in , pa rce  q u ’il 
ne  p o u v a it le  g a rd e r  à a u c u n  t i t r e  ; c a r, s ’il a eu 
la  chance  d ’a c h e te r  du  v in  à b as  p r ix , il devait re m e ttre  
le  bénéfice à son p è re , d o n t il e st le  r e p ré s e n ta n t e t 
d o n t il fa it p ro sp é re r  les affaires : excepté le  cas où il 
y a u ra i t  eu , de sa p a r t ,  tra v a il e t ha b ile té  ex tra o rd in a ire s .

2° Il n ’est pas te n u  de re n d re  l ’a rg e n t q u 'i l  a 
économ isé , p a rce  que  son p è re  lu i d ev a it u n  e n tre tie n  
h o n o rab le , p ro p o r tio n n é  à sa c o n d itio n . Mais s ’il a 
vou lu  se r e t r a n c h e r  u n e  p a rtie  de  ce t e n tr e tie n  et 
so ig n e r p lu tô t sa b o u rse  q u e  son e s to m ac , so n  p è re  ne  
p e u t ra iso n n a b le m e n t s ’y o p p o se r. C ar si le  se rv ite u r  
d ’u n  m a r c h a n d , p a r  e x e m p le , re n c o n tre  u n  com pa
g n o n  de voyage q u i p a ie  p o u r  lu i les d ép en se s , il ne  
se ra  pas te n u  de  re n d re  à son  m a ître  l ’a rg e n t q u ’il 
a u ra i t  dû  d é p e n se r p o u r sa n o u r r i tu r e .  D onc , à p lu s 
fo rte  ra iso n , u n  fils de fam ille  n ’e s t pas ob ligé  de 
re m e ttre  à son p è re  l ’a rg e n t  q u ’il a économ isé  e n  v i
v an t avec économ ie .

3° Il n ’est pas n o n  p lu s  te n u  de re n d re  les c en t é c u s . . .

C A S VI

D e l ’o c c u p a tio n

F o rtu n a tu s , ap rès  la  p rise  e t le  p illag e  d ’u n e  v ille  
p a r  les so ld a ts , achète  à l ’u n  d eu x  des v ê tem en ts  à 
v il p r ix . M ais, en ex a m in a n t a tte n tiv e m e n t ces v ê tem en ts  
dans la su ite , il y tro u v e  u n  g ra n d  n o m b re  de lou is 
cousus dans l ’éto ffe , e t ,  a t t r ib u a n t  c e tte  tro u v a ille  à la 
b o n té  de la  P ro v id en ce , i l i a  g a rd e  sans a u c u n  rem o rd s  
de conscience.



I). A-t-il pu garder l ’argent trouvé dans les vêtem ents, 
ou doit-il le rendre au soldat, s’il le co n n a ît, ou au posses
seur s ’il le retrouve ?

R. 1° F o r tu n a tu s  n ’e s t p as  te n u  de re n d re  au 
so ld a t le s  lo u is  tro u v és d an s  le s  v ê tem en ts , pa rce  q ue , 
m êm e dans le  cas où  le so ld a t a u ra i t  acqu is ju s te m e n t 
ces v ê te m e n ts , p a r  exem p le  dans u n e  g u e rre  ju s te ,  il 
n ’a p as acq u is  la  possession  des lou is cachés d an s les 
v ê tem en ts  ; e t ils  n ’o n t a u c u n  ra p p o r t avec le p rix  des 
v ê te m e n ts , p u is q u e  le  so ld a t ig n o ra it  le u r  ex is ten ce , e t 
p a r  su ite , n ’a jam a is  p u  p ré te n d re  à le u r  possession . Or 
011 n e  possède p as , com m e on n e  désire  p a s , ce q u ’on 
ig n o re . 2° D ans le cas où  il tro u v e ra i t le  v é r i ta b le  pos
se sse u r, il d ev ra it lu i re n d re  l ’a rg en t, pa rce  q u e  ce lu i-c i 
n ’a jam a is  ren o n cé  à p o sséd e r son  b ie n  e t en  a g a rd é  la 
possession , ca r la  p rise  fa ite  p a r l e  so ld a t ex is te  p lu tô t en 
p ra tiq u e  q u ’en p r in c ip e , e t n ’im p liq u e  pas les lou is  
cachés, e t ne  s ’oppose pas à la possession  civile de la 
p a r t  d u  p re m ie r  m a îtr e . C ep en d an t, on  ne  se ra it  pas 
ob ligé  de re n d re  l ’a rg e n t, m êm e au  p o ssesseu r, si on le 
co n n a ît, si le v ê te m e n t ava it é té  p ris  d an s u n e  g u e rre  
ju s te ,  p a rc e  q u e , d a n s c e c a s , la  p r is e d e  possession  ay an t 
é té  fa ite  p a r  l ’e n n e m i ne  se ra it pas in ju s te .

CA S V III

De l ’uccu]>ati»n

Le ch asseu r A ttiliu s  tu e  u n  lièv re  d an s  le  cham p  non  
clos de C aius. Le p ro p r ié ta ire , p ré s e n t p a r  h asa rd , 
em p êch e  le ch a sseu r d ’em p o rte r  sa p ro ie , il la p re n d  
lu i-m êm e  e t la  m an g e  avec ses am is.

D. A qui appartient la bête?
R . La b ê te  a p p a r t ie n t au  c h a sse u r  q u i en  a acq u is  la 

p ro p r ié té  en  la tu a n t ,  b ie n  q u ’il l ’a it  p r ise  d ’une  m a
n iè re  il lic ite , san s la  p e rm iss io n  d u  p ro p r ié ta ire . Donc



celu i-c i a agi in ju s te m e n t en  p re n a n t  la  bê te  e t en  la 
m an g ea n t ; c a r  ce n ’é ta it  pas u n e  p ro d u c tio n  de son 
cham p  ; donc il est te n u  d ’en  re s ti tu e r  la  v a leu r . On 
ava it b ien  beso in  de sa p e rm iss io n , m ais il é ta it  te n u  
de  la d o n n e r . C ependan t, si A ttiliu s  a com m is qu e lq u e  
d ég â t dans le  cham p  de C aius, il  d o it p ay e r une  
in d e m n ité .

C A S X II

I l e s  c h o s e s

G au d en tiu s  ap p ren d  q u ’u n  tré so r  est caché  d an s u n  
ce rta in  c h a m p ; il l’ach è te  au  p rix  o rd in a ire , c reu se  la 
te r r e ,  e t, tro is  e t q u a tr e  fois h e u re u x , d écouv re  effecti
v em en t u n  tré so r , q u ’il g a rd e  to u t e n tie r  p o u r lu i .

I). Gaudentius a-t-il agi in justem ent en achetant ce champ 
au prix ordinaire, bien q u ’il a it présum é et même su certai
nem ent qu 'il y avait là un  trésor caché?

R . G auden tius p e u t g a rd e r  le  tré so r  to u t e n tie r , 
p arce  q u ’en  ré a lité  il l ’a tro u v é  d an s  son p ro p re  c h a m p . 
E t il  n ’e s t pas te n u  de  pay er p lu s  c h e r  le  ch am p , 
p a rce  q u e  ce tré so r  ne  d o it pas ê tre  ass im ilé  à u n e  
p ro d u c tio n  du  ch am p . E t n ’ob jectez pas la p ré so m p tio n  
n i m ôm e la c e r t itu d e  de  la  chose, c a r  ce la  e s t to u t à 
fa it a cc id en te l, e t ne  cause au cu n  p ré ju d ice  au  v e n d e u r. 
De m êm e u n  p h a rm a c ie n  ne  d o it pas payer p lu s  ch e r 
du fo in , p a rc e  q u ’il y tro u v e  des h e rb e s  m éd ic in a le s .

C AS X V II

D e  l a  p r e s c r i p t i o n

I. Sylvain jo u it d ep u is  n e u f  an s , à t i t r e  d ’h é rita g e , 
de  la  m o itié  d ’un  ch am p  a p p a r te n a n t à deux  m a ître s  
d iffé ren ts , P ierre  e t P au l. P ie r re  découvre  p a r  je  ne



sais q u e l t i tr e ,  q u ’il a  d ro it à u n e  p a r tie  du  c h a m p , la 
ré c la m e  en  ju s tic e  e t  l ’o b tie n t. S ix  m ois ap rè s , Pau l 
ré c lam e  auss i, m ais  on  lu i oppose la p re sc rip tio n .

II. Ilippo ly te  occupe de b o n n e  foi u n e  m aison  ap 
p a r te n a n t à deux  frè re s , J e a n  e t  Jaco b . A près n eu f an s , 
J e a n  en  réc lam e  la  possession  avec u n  ti tre  a lté ré  p a r  
des ra tu re s , e t n ’o b tie n t r ie n . Mais d ix  an s ap rès , Jaco b , 
p a r  u n  h e u re u x  h a sa rd , découv re  u n  exem p la ire  du 
ti tre  a u th e n tiq u e , sans ra tu re , qu i p rouve  la  v a lid ité  du 
t i t r e .  A ussitô t il réc lam e la  m a iso n . Mais Ilippo ly te  op 
pose la p re sc rip tio n .

III. M édard possède de b o n n e  fo i, d e p u is n e u f  an s, u n  
ch am p  q u ’en  m o u ra n t il la isse  à son h é r i t ie r  G ustave. 
D eux ans ap rès , V ictorin  p ro u v e  q u e  le  ch am p  lu i ap 
p a r t ie n t e t le réc lam e . G ustave re fu se  de le re n d re , 
en  s ’a p p u y a n t s u r  la p re sc rip tio n .

D. l ro. La prescription de Sylvain est-elle valable dans le 
prem ier cas ?

D. 2e. E t celle d ’Hippolyte dans le deuxième?
D. 3°. E t celle de l ’héritie r Gustave dans le troisième?

R . à  la  l re D . Cela d é p en d . Si le d ro it des deux m a î
tre s  est fondé s u r  u n  m êm e t i tr e  co m m u n , S y lvain  ne 
p e u t o p p o se r la p re sc rip tio n , p a rce  que  sa m auvaise  foi 
a d û  ê tre  p ro u v ée  en  ju g e m e n t. Mais s ’ils o n t deux titre s  
d iffé ren ts , il se p e u t fa ire  que  S ylvain  so it de bonne  
fo i, e t  oppose la p re sc rip tio n .

R . à  la  2 e D . Ilip p o ly te  a ra iso n  d ’o p p o se r la  p re s
c r ip tio n , ca r en  p r in c ip e  sa possession  n ’a pas été 
in te rro m p u e , pa rce  q u e , b ie n  q u ’il y a it eu  p rocès , l ’ad 
ve rsa ire  a p e rd u . A joutez à cela que  le t i t r e  a u th e n 
tiq u e  ap p o rté  p a r  Jacob  a é té  tro u v é  tro p  ta r d ,  parce  
que  le tem p s fixé p o u r  la p re sc rip tio n  é ta it écoulé .

R . à  la  5 e D. La p re sc rip tio n  de l’h é r i t ie r  G ustave 
est va lab le , pa rce  q u ’elle  c o n tin u e  e t com p lète  le tem p s



vou lu , qu i a com m encé avec la p re m iè re  possession .
Il en  se ra it de m êm e si G ustave av a it acq u is  son 

cham p p a r  u n  c o n tra t de v en te , c a r on p e u t a jo u te r 
en sem b le  le  tem ps des d iffé ren ts  possesseu rs pour 
avo ir p re sc rip tio n , po u rv u  que  to u s a ien t re te n u  le 
b ien  de bonne  foi.



CAS DE CONSCIENCE SUR L’INJUSTICE ET LE NOL

CONPENSATION OCCULTE
I

CA S I

G r a v i t é  d u  v o l

N esto r, p ro f ita n t de l ’occasion e t te n té  p a r  le  d ia b le , 
d an s sa p a ss io n  de v o le r, d é ro b e , ta n tô t chez les r ic h e s , 
ta n tô t  chez les p au v re s , tro is , q u a tre , c in q  ou six fran cs . 
U n jo u r ,  il p re n d  douze francs chez u n  p rin ce  trè s  
r ic h e . Mais dans la  su ite , ap rès  avo ir e n ten d u  u n  se r
m o n  é lo q u e n t, il fa i t  u n e  confession  s in cè re , e t de
m an d e  s ’il a g rav em en t p éch é  dans to u s ces cas.

D. l ro. Quand y a-t-il matière grave dans un vol ?
D. 2". Nestor a-t-il péché gravem ent dans ces cas, surtou t 

en volant 12 francs à un  prince?

R . à  la  l re D . Selon  l ’op in io n  co m m u n e , la  m a tiè re , 
d an s u n  vol, est g rave  r e la tiv e m e n t ,  m ais no n  pas a bso 
lu m e n t  par r a p p o r ta  tous ; c’est-à -d ire  q u e  ce tte  m a tiè re  
p e u t ê tre  g rave  ou lé g è re , se lon  la co n d itio n  élevée ou infé
r ie u re  d u  p ro p r ié ta ire  lé sé . Un vol de c in q  ou six  francs 
co n s titu e , se lon  l ’o p in io n  pi’o b ab le , u n e  m a tiè re  g rave 
p a r  ra p p o r t aux  rich e s , à la  r ig u e u r . Mais u n e  m a tiè re  
m o in s  g rave  su ffira  p o u r u n  péché  m o r te l si l ’in d iv id u  
lésé  est d ’u n e  cond ition  in fé rie u re . A insi, u n  vol d ’u n  
fran c  ou d ’u n  dem i-fran c  p a r  ra p p o r t à u n  pauvre  p e u t 
c o n s titu e r  u n e  m a tiè re  g rave .



Les th éo lo g ien s  p ré te n d e n t c o m m u n é m e n t, d it  
s a in t L ig u o ri, q u ’il y a m a tiè re  g rave  lo rsq u ’on vole 
u n e  som m e su ffisan te  p o u r n o u r r ir  u n  jo u r  un  in d iv id u  
e t sa fam ille , se lon  le u r  co n d itio n , en  co m p tan t la  n o u r
r i tu re ,  l ’e n tre tie n  e t le  lo g em en t. Mais c e tte  rè g le  très 
o bscu re  e t trè s  vague ne p o u v an t ê tre  ap p liq u ée  à tous 
les vols, il fa u t fixer u n e  m a tiè re  re la tiv e m e n t g rave 
dans les vols, re la tiv e m e n t aux  d iffé ren tes co nd itions des 
h o m m es. Il fau t ex ig e r , ce sem b le , v in g t sous p a r  
ra p p o r t aux  p au v re s , e t que lq u efo is  m o ins s ’il s’a g it de 
gens to u t à fa it n é c e ss ite u x ; deux  ou tro is  francs re la ti
v em en t aux  o u v rie rs , q u i g a g n e n t le u r  vie en  tr a v a il la n t ; 
q u a tre  ou c in q  francs re la tiv e m e n t aux  gens ai sés ; six ou 
se p t francs à l ’ég a rd  des rich e s  o rd in a ire s , e t u n  p eu  
p lu s  à l ’ég a rd  des gens trè s  r ic h e s . C’e s t la  d o c tr in e  
com m une .

R . à  la  2 e D . On p e u t fixer, d ’ap rès  ce la  la g rav ité  des 
p échés de  N esto r. Il a com m is u n  péché  m o rte l tou tes les 
fois q u ’il a  volé six  ou sep t fran cs , m êm e  chez u n  r ic h e , 
e t  d ix  ou douze  francs chez 1111 p r in c e . P o u r ses au tre s  
vols, il fau t l ’in te r ro g e r  afin d ’é c la irc ir  la  chose , e t a p 
p liq u e r  les règ les  exposées to u t à l’h e u re  p o u r la 
m a tiè re  g rave . D’a ille u rs , en  p ra t iq u e , souven t cette 
g rav ité  ne p e u t ê tre  d é te rm in é e , e t le  con fesseu r ne p e u t 
savo ir si le  p éch é  du  p é n ite n t e s t g rave ou  lég e r . Il 
fa u t a lo rs s ’en  re m e ttre  à la  ju s tic e  d iv in e .

CAS II
D e s  p e t i t s  v o l s

Dam ase, paysan  v ivan t d an s le  do m ain e  de  G érard, lu i 
a  volé depu is p lu s ie u rs  an n ées, e t  à p lu s ie u rs  rep rise s  
chaque  annoe, so it u n  peu  de b lé  p e n d a n t la  m oisson, 
so it q u e lq u es ra is in s  à l ’époque  des vendanges. Ce-
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p e n d a n t, il n ’a ja m a is  eu  l ’in te n tio n  de  c o n tin u e r  ; m a is  
r e m a rq u a n t que  ces p e tits  vols fo rm e n t une  m a tiè re  
grave , il d em an d e  à son con fesseu r s ’il a péché  g ra 
v e m e n t, et s ’il d o it r e s t i tu e r  la  v a leu r sous p e in e  g rave .

D. Que décider au su je t de Damase?

R .  Il n ’a pas péché  g rav em en t, s ’il n ’a pas songé à cau
se r u n  p ré ju d ice  g rave ; m ais  il d o it re s ti tu e r  sous pe in e  
g rav e , pa rce  q u ’il a causé  u n  d é tr im e n t g rave , à m o ins 
q u ’il n ’y a it  eu  de l ’in te rv a lle  e n tre  ch acu n  de ces vols, 
qu i ne  se ra ien t pas censés fo rm e r u n e  m a tiè re  g rave : 
c ’e s t ce q u ’on peut* su p p o se r d aç s  ce cas.

C AS I I I

V o l  d e s  e n f a n t s ,  d e s  d o n t e s t i q u e s

I. R o m aricu s , fils de fam ille , a volé à son p è re , 
h o m m e assez r ic h e , h u i t  francs u n e  fois, e t ap rès  u n  in 
te rv a lle  n o tab le  dix fra n c s , dans d iffé ren ts  p e ti ts  vols ; 
il a d ép en sé  to u t c e t a rg e n t à jo u e r  e t à b o ire .

II. Q u irin u s , do m es tiq u e , a  volé six francs à son m a ître , 
h o m m e  ric h e , e t ap rè s  p lu s ie u rs  m ois il a enco re  fa it 
d iffé ren ts  p e tits  vols de  v ic tu a ille s  e t de boisson  dans le  
m êm e m o is , p o u r la  v a leu r de h u it  fran cs.

ü . Romaricus et Q uirinus ont-ils péché gravem ent?

R .  P o u r R o m aricu s , il n e  fau t pas l ’accuser d ’u n  
p éch é  g rave, n i dans le p re m ie r  n i dans le deux ièm e 
cas : pas d an s le  p re m ie r , p a rce  q u e , se lon  l’op in io n  p lu s 
co m m u n e , la m a tiè re  g rav e , p o u r  u n  en fan t de fam ille  
h o n o ra b le , d o it s ’é lèv e ra  d ix  fra n c s ; n i d an s le deux ièm e 
cas, p a rce  q u e , s ’il  fau t en v iro n  d ix  fran c s  p o u r u n  
p éch é  grave de R o m aricu s , lo rsq u ’il vole ce t a rg en t 
en  u n e  seu le  fois, il  fau t en v iro n  u n e  v a leu r de  qu inze  
francs d an s les p e tits  vols.



Q uant à Q u irin u s , il a péché  g rav em en t e n v o la n t  six  
francs à son m a ître , c ’est l ’o p in ion  com m une des th é o 
lo g ien s ; m a is  n o n  pas e n  fa isan t de p e tits  vols de 
p rov isions , en  p rin c ip e , com m e il  ré su lte  de ce q u i a 
é té  d it.

C AS IV

V o l s  d e s  é p o u s e s

G erasine , épouse  de L u d o m ire , hom m e ric h e  m ais 
d u r  e t se r ré , p o u r  n e  pas d ire  av a re , vole souven t de 
p e tite s  som m es à son m a ri p o u r  n o u r r ir  sa m è re  pauvre  
e t m a lh e u re u se , b ie n  q u ’e lle  sache que  son m a ri se fâ
c h e ra it s’il en  ava it co n n a issan ce . E lle  vo le  au ss i p o u r  
p o u rv o ir  à ses b eso in s  fu tu rs . C ar, com m e e lle  a a p p o rté  
u n e  trè s  p e tite  d o t, e t q u ’e lle  n ’a pas d ’en fan ts  de 
L u d o m ire , e lle  p rév o it b ie n  q u e  si son m a r i v ien t à 
m o u r ir ,  e lle  m a n q u e ra  de  l ’a rg e n t n écessa ire  p o u r  g a rd e r  
la  d is tin c tio n  de  son  ra n g .

D. Gerasine a -t-e lle  gravem ent péché?

R .  C ette épouse  p rév o y an te  ne  d o it pas ê tre  excusée 
fac ilem en t, c a r e lle  a  dépassé  les lim ites de la  p ru d en ce  
h u m a in e , e t n ’a pas e u  assez de confiance dans la  P ro -  
V1dence d iv in e . Car p o u rq u o i ces ca lcu ls  en  vue d ’un  
tem p s in c e r ta in ?  P o u rq u o i am asse-t-e lle  des b ien s  q u i 
n e  lu i a p p a r tie n n e n t pas ? C om m ent sa it-e lle  q u ’e lle  
m o u rra  n o n  pas av an t son  m a r i, m ais lo n g tem p s  ap rè s?  
C ependan t, il fau t lu i p a rd o n n e r  ju s q u ’à u n  c e rta in  
p o in t , si son  m a r i é ta it  v ieux , in firm e , e t s’il é ta it  év id en t 
q u  il ne  la is se ra it r ie n  à son épouse sans fo r tu n e , parce  
q u e , d an s ces c irco n sta n ces , u n  m a r i d o it so n g e r à sa 
fem m e. A p lu s fo rte  ra iso n , il ne  fa u d ra it pas co ndam ner 
u n e  épouse q u i, p e n d a n t que  son m a r i d is s ip e ra it  son 
p a tr im o in e , d é ro b e ra it de l ’a rg e n t q u ’elle  ré se rv e ra it



p o u r  ses fils ou p o u r e lle -m êm e, s ’il y ava it co m m u 
n a u té  de b ie n s  avec le m a r i.

C A S  V

H a b ile té  d'un ta ille u r

G enesius , ta i l le u r  trè s  h ab ile  dans sa p ro fessio n , 
co n n a ît le  m o y en  de faire  les v ê tem en ts  avec m oins de 
d ra p  que  les a u tre s , e t g a rd e  ce q u i lu i re s te  com m e 
bénéfice de son ad resse . C hargé, p a r  u n  h o m m e de 
fam ille  n o b le , d ’a c h e te r d ix  a u n es  de d rap  p o u r  fa ire  
u n  v ê tem en t, il va tro u v e r  le m a rc h a n d , e t conv ien t du  
p rix  avec lu i .  Mais ay a n t déco u v ert en  d ép lo y an t le  
d rap  q u e lq u es  d é c h iru re s , et re m a rq u é  en  m êm e tem p s 
q u ’il p o u v a it s ’y p re n d re  assez h a b ile m e n t p o u r n e  pas 
le s  em p loyer dans les v ê tem en ts , e t cep en d an t fa ire  
ceux-ci trè s  co nvenab les , i l  o b tie n t du  m a rc h a n d  u n  
rab a is  d ’un  tie rs  e t n ’en  d em an d e  pas m oins le m êm e 
p r ix  à son c lien t.

I). Que doit-on penser de Genesius ?

R . N otre ta i l le u r  p e u t se fé lic ite r  de son ad resse  
sans a u c u n  rem o rd s  de consc ience , c a r  il a o b ten u  u n  
ju s te  ra b a is  d u  m a rc h a n d , e t c ’e s t g râce  à  son ad resse  
q u e , m a lg ré  les d é c h iru re s  d u  d ra p , il a pu  faire  u n  
v ê tem en t co n venab le . Il n e  cau se  au cu n  p ré ju d ic e  à 
son  c lien t, p u is q u ’il em plo ie  u n e  m a rc h a n d ise  solide 
e t de be lle  q u a li té  dans ses v ê tem en ts .

CAS Y II

l/ in n o e c n t  c o n d a m n é  p o u r  u n  a u tr e

A udifax , en  1 absen ce  de R o d o lp h e , p é n è tre  en  secre t 
d an s sa m a iso n , b rise  le  co ffre-fo rt, s ’em p are  de tro is



cen ts lou is e t s’e n fu it. R o do lphe , à son re to u r , re s te  
d  ab o rd  é to n n é  en  co n s ta tan t que  son  co ffre-fort est 
ouvert e t q u e  l ’a rg e n t m a n q u e , p u is  il e n tre  en fu re u r . 
11 c r ie , il se la m e n te . Mais q u e l est le  vo leu r, il 
l’ig n o re . E n fin , il so u p ço n n e  de ce vol son dom estique  
ï i t i u s .  C elui-ci est a r r ê té ,  em p riso n n é . P a r u n  hasard  
m a lh e u re u x , de g raves p réso m p tio n s  p è sen t s u r  lu i. 
C ar il y a des tém o in s q u i ra p p o r te n t q u ’en  l'ab sen ce  
de son m a îtr e , il e st re s té  seu l d an s l ’e n d ro it du  vol. 
T itiu s , ép o u v an té , fa it au ju g e  des rép o n se s  in co 
h é re n te s  e t m êm e c o n trad ic to ire s . A ccusé du  vo l, il est 
co n d am n é  aux  travaux  forcés à p e rp é tu ité . A ud ifax , à 
c e tte  n o u v e lle , to u rm e n té  p a r  la  conscience  de son 
c r im e , va tro u v e r  u n  p rê tre , lu i avoue to u t , e t lu i 
dem an d e  ce q u ’il fa u t fa ire  d an s u n  si g ra n d  em b a rra s .

D. l re. Audifax doit-il se livrer, devait-il le faire avant le 
jugem ent?

D. 2 e. E st-il tenu de réparer le  préjudice fait au domes
tique ?

D. 5e. Que doit répondre le confesseur?

11. à  la  l re D . Q ue p e n se r  d ’A udifax? Le voici am ené 
p a r  le  r e p e n tir  aux  p ieds de son  co n fesseu r, a tte n d a n t 
sa se n te n c e , to u t en la rm es . Q ue fera  le p r ê t r e ?  F o r
cera -t-il son  p é n ite n t à ré p a re r  in té g ra le m e n t le  m a l?  
F u i o rd o n n e ra - t- il  n o n  se u le m e n t de re n d re  l ’a rg en t 
d é ro b é , m a is  de se liv re r  au  ju g e ?  Pas du  to u t . 11 suffit 
q u  d  in d em n ise  en  sec re t R o d o lp h e , e t q u ’il fasse 
p e n ite n c e  de son péché. Je  d is donc q u e  n o tre  A udifax 
11 e st pas te n u  de  se liv re r, m êm e av an t la  condam 
n a tio n  d u  d o m e s tiq u e , q u a n d  m êm e  il  a u ra i t  p u  p a r 
ce m o y en  em p êc h e r la  sen ten ce  in ju s te  qu i frappe 
T itu s . L’es t q u ’A ud ifax  n ’a pas é té  la ca u se  e fficace  
d e  la  co n d am n a tio n , m ais  s im p le m e n t l 'o c c a s io n , ou 
la c a u se  o c c a s io n n e lle , ou  la c a u se  é lo ig n ée . O r, n u l



n ’est te n u  à ré p a re r  u n  m a l, s ’il n ’en  a été la  cause 
v é rita b le  e t e fficace ; d o n c .. .  Lé m a lh e u r  du dom es
tiq u e  d o it ê tre  im p u té  à l ’e r r e u r  des tém o in s  et du 
ju g e  ; m a is  A udifax  n ’en  a p as  é té  la  cause efficace : 
donc il n ’est pas te n u  de se liv re r  p o u r p ré v e n ir  ou 
ré p a re r  ce m a l. E xcepté le  cas où  A udifax  a u ra i t  p révu  
ce ré s u lta t m a lh e u re u x  d an s  de te lle s  c irco n stan ces, 
q u e  l ’accu sa tio n  e t la  co n d am n a tio n  d u sse n t a tte in d re  
trè s  p ro b a b le m e n t le  se rv ite u r , ce q u i n ’a rriv e  pas 
o rd in a ire m e n t.

R . à  la  2 e D . N o n , ce q u i ré su lte  de  ce q u i a 
é té  d it .  Ce n ’e s t pas A udifax  q u i a é té  la  cause des 
m a lh e u rs  d u  d o m e s tiq u e , m a is  c ’e s t la seu le  e r r e u r  du  
ju g e . Donc il n ’e s t pas te n u  de  les ré p a re r . C ependan t, 
la  c h a rité  l ’o b lig e ra it à d é liv re r  u n  in n o cen t d ’u n e  
p e in e  g rave , s ’il p o u v a it le  fa ire  fa c ilem en t sans se 
liv re r .

R . à  la  5" D . G én éra lem en t, d an s u n  si g ran d  
e m b a rra s , les conseils  d u  co n fesseu r se rv iro n t peu  ; 
m ais  il fa u d ra it l ’e n g ag e r à fo ire  des dém arch es p a r  
lu i-m ê m e  ou  p a r  d ’a u tre s , p rès  d ’u n  p e rso n n ag e  in 
fluen t q u i, sans d iv u lg u e r l ’a ffa ire , s ’e m p lo ie ra it près 
d u  ch e f  de l ’E ta t e t o b tie n d ra it  la  g râce  de l 'in n o c e n t.

C AS IX

H a b ile té  d ’u n e s e r v a n te

U rsain  exige p o u r  sa tab le  le s p la ts  les m e ille u rs , m ais 
aussi les d en rée s  les m o in s c h è re s ; h o m m e  im p a tie n t, il 
a l ’h a b itu d e  de s’e m p o rte r  e t de b la s p h é m e r , si on  ne 
lu i o b é it pas avec zèle . Q ue fera la se rv a n te , p lacée 
e n tre  le m arteau  e t l ’e n c lu m e ?  E lle  tro u v e ra  u n  m oyen  
d ’a rra n g e r  la chose e t d ’avo ir la p a ix  avec son  m a ître . 
Voici. E lle  achète  les m e ille u re s  d e n ré e s  au  m arch é  ou



dans les m a g a s in s , au  p rix  o rd in a ire , e t fe in t de  les
ach e te r m o in s c h e r . P o u r  a g ir  a in s i, elle a so in , à 
l ’in su  de son  m a îtr e , de g a rd e r  to u jo u rs  de l ’a rg en t 
s u r  e lle .

D. Suzanne a-t-elle agi injustem ent vis-à-vis de son maî
tre?

R .  La servan te  S uzanne  n ’a com m is au cu n e  in 
ju s tic e  à l ’ég a rd  de son  m a ître , p a rce  q u ’e lle  ne
p o u v a it pas fa ire  a u tre m e n t. P lacée  e n tre  l ’en c lu m e  et 
le  m a r te a u , pou v a it-e lle  év ite r les co u p s?  C ependan t, 
q u ’elle  cesse d ’a g ir  a in s i lo rsq u ’e lle  le  p o u rra , c a r  la  
chose  n ’est pas sans p é ril e t sem b le  tro p  séd u isan te  ; et 
su r to u t,  q u ’elle  se g a rd e  de  m e n tir .

C A S X

C o m p e n s a tio n  o c c u lte

I. A u g u stin  est co n d am n é  p a r  le  ju g e  à p ay er A n
to ine , q u ’il a  dé jà  c e r ta in e m e n t p ay é . Il o b é it à la  se n 
ten ce  ; m ais à l ’occasion il u se  d ’u n e  co m p en sa tio n  
o ccu lte  à l ’ég ard  d ’A n to in e .

II . A lb e rt, s e rv ite u r , est engagé  p a r  M édard  à e n tre r  
à  son  se rv ice  ; il accep te , m a is  sans fa ire  au cu n e  co n 
d itio n  p o u r le sa la ire , s ’en  re m e tta n t à  l ’ap p réc ia tio n  
de M édard . Un an  ap rè s , M édard lu i  d o n n e  des gages 
in fé r ie u rs  à ceux  des a u tre s  d o m estiq u es de  ce tte  
espèce. A ussi A lb e rt, san s au cu n  sc ru p u le , ju g e  b o n  
d ’avo ir re c o u rs  à u n e  co m p en sa tio n  o ccu lte , p o u r  com 
p lé te r  le  gage le  m o in s élevé des a u tre s  se rv iteu rs .

III. M arc, a u tre  s e rv ite u r , en  se rv an t son  m a ître , 
b rise , p a r  in ad v e r ta n c e , u n  vase de  c ris ta l. Son m a ître , 
i r r i té ,  lu i en  re t ie n t la  v a le u r  s u r  ses gages. Marc s’in -  
d em n ise  p a r  u n e  com pensa tion  occu lte .



D. l re. Augustin a-t-il pu  avoir recours à cette compen
sation ?

D. 2e. E t A lbert, pour compléter les gages les moins élevés 
q u ’on donne d’habitude aux domestiques? ■

D. 5e. E t Marc a-t-il pu reprendre par une compensation 
occulte la partie de ses gages qu’on lu i retient ?

R . à  la  l re D . D’ap rès  le d ro it n a tu re l , A ugustin  
p e u t avo ir reco u rs  à u n e  com pensa tion  occu lte , s ’il n ’a 
pas d ’a u tre  m oyen de re p re n d re  ce q u i lu i a p p a rtie n t. Il 
n e  cause aucun  p ré ju d ice  à A n to in e , p u isq u ’il ne  fa it 
q u e  re p re n d re  ce q u i lu i a p p a rtie n t. E t n ’objectez p as 
la  sen ten ce  d u  ju g e .  Le ju g e  n ’a pas le  p o uvo ir de d o n n e r 
à q u e lq u ’un ce q u i ne  lu i a p p a r tie n t pas , e t sa sen 
te n c e , fondée  s u r  u n e  e r r e u r  de fa it, e st m a té r ie lle m e n t 
in ju s te  ; o r , le  d ro it n e  p e u t v e n ir  de l ’in ju s tic e , 
q u o iq u e  m a té r ie lle .

R . à  la  2 e D . A p a r le r  ju s te ,  A lb ert ne  d o it pas 
ê tre  condam né ; pa rce  q u e , s’il n ’y a p as  de co n v en tio n , 
il  a le  d ro it im p lic ite  de to u c h e r  au  m o in s les p lu s  fa ib les 
gages q u e  reço iv en t les a u tre s  d o m e s tiq u e s . A insi ce 
s e rv ite u r  n e  réc lam e  que ce q u i lu i est ju s te m e n td û .

R . à  la  5 “ D . Que p e n se r  de M arc ? 11 n e  fau t pas 
le  c o n d a m n e r s ’il a eu  reco u rs  à c e tte  com pensa tion  
o ccu lte  p o u r s ’in d e m n ise r , dans le cas où il a b r isé  ce 
vase p réc ieu x  in v o lo n ta irem en t, sans com m ettre  de  fau te  
th éo lo g iq u e  ; parce  que  n u l n ’est ten u  de ré p a re r  u n  m a l
h e u r  in v o lo n ta ire , si ce n ’est dans le fo r e x té r ie u r , ap rès 
la  sen tence  du  ju g e , com m e on le d ira  p lu s  bas à p ropos 
d ’u n e  in ju s te  co n d am n a tio n . D onc, le  m a ître  ne  p e u t 
ex iger la rép a ra tio n  du  m a lh e u r , et le  se rv iteu r a p u  re 
p re n d re  ce q u ’il n ’é ta it  pas te n u  de pay er ; c a r M arc n e  
p o u v a it ê tre  ob ligé  que  p a r  sa conscience  ou p a r 
u n  ju g e m e n t. O r, il n ’y a au cu n e  ob lig a tio n  ju r id iq u e  
d an s ce tte  h y p o th èse , p u is q u ’il n ’y a pas eu  de ju g e 
m e n t. n i a u cu n e  o b lig a tio n  v en an t de la  conscience,



p u isq u e  l ’on n ’es t ob ligé  p a r  sa conscience  de re s titu e r  
que  lo rsq u ’on a com m is u n e  fau te  d ev an t c e tteco n sc ien ce .

C A S X I

C o m p e n s a tio n  o c c u lte

F e rd in a n d  d ev a it c en t lou is à A u ré liu s . A vant l ’é
p o q u e  de l ’éch éan ce , F e rd in a n d , fa isan t u n e  v is ite  d ’a 
m itié  à son  c réan c ie r, lu i d it  que  le  len d em a in  il e n 
v e rra  son dom es tiq u e  p o r te r  l ’a rg e n t q u i e s t d û . 
A u ré liu s , tro p  c ré d u le , d o n n e  au ss itô t u n e  q u i t ta n c e s  
F e rd in a n d . A près l ’avo ir re ç u e , F e rd in a n d  se ré jo u it 
d ’avoir tro u v é  u n e  b o n n e  occasion  de se p ay e r de cen t 
louis que  le p è re  d ’A u ré liu s  devait trè s  c e r ta in e m e n t à 
son pè re , sans avo ir ja m a is  p u  se d éc id e r à les d o n n e r. 
D onc, com m e A u ré liu s  ré c la m a it son  a rg e n t p rê té , F e r 
d in a n d  re fu se  ab so lu m e n t, a ffirm an t q u ’il g a rd e  ces 
c e n t lou is p o u r  a c q u itte r  la  de tte  du  p è re  d ’A u ré liu s  
envers  le  s ien . A ussi le  c réan c ie r A u ré liu s  réc lam e  en 
ju s tic e  l ’a rg e n t q u i lu i est d û . Mais le  d é b ite u r  F e rd i
n a n d  affirm e q u ’il l ’a re n d u , e t le p rouve  p a r  sa q u i t
ta n c e  ; le m a lh e u re u x  c réan c ie r n ’o b tie n t r ie n , e t sc voit 
co n d am n é  aux  dépens.

D- l r“. Ferdinand a-t-il pu garder l ’argent p rêté , et faire 
usage de sa quittance en justice?

D- 2e. A-t-il pu ju re r qu’il s’éta it acquitté de sa dette?
D- 5e. Est-il tenu  de rendre à Aurélius les frais du juge

m ent?

i l .  à  la  l re J). O ui, F e rd in a n d  a p u  g a rd e r  l ’a rg en t 
p rê té  et fa ire  usage  en  ju s tic e  de la  q u it ta n c e  enlevée 
si a d ro ite m e n t p o u r  p ro u v e r  q u ’il n e  devait r ie n  à 
A u ré liu s , p a rce  q u e , les de tte s  des d eu x  p a rtie s  é ta n t 
égales, sc d é tru is e n t . E t F e rd in an d  n ’a pas m al agi en



m o n tra n t sa q u itta n c e  en  ju s tic e , pa rce  q u ’elle ne  
p rouve  r ie n  a u tre  chose sin o n  q u e  l ’a rg e n t e m p ru n té  
p a r  F e rd in a n d  à A u ré liu s  a é té  re n d u , ce q u i e s t to u t à 
fa it co n fo rm e à la v é rité .

R . à  la  2 e D . O ui, en co re  d ’ap rès  la  d o c tr in e  de  sa in t 
L ig u o ri, F e rd in a n d  p e u t ju r e r  q u ’il s ’est a c q u itté , du 
m o m en t q u ’il n ’a pas d ’a u tre  m oyen  de  se p ay e r de  ce 
q u i lu i est d û , san s fa ire  de p ré ju d ic e  à u n  a u tre . C ar 
il ju r e  se lon  la v é rité  p o u r u n  grave m o tif , p u isq u e  p a r  
son se rm e n t il affirm e q u ’il ne d o it r ie n , ce q u i e s t to u t 
à fa it v ra i, ca r l ’a ff irm a tio n  de  F e rd in a n d  est conform e 
à  la  v é rité , p u isq u e  des d e tte s  ré c ip ro q u es  s’é te ig n e n t 
l ’u n e  l ’a u tre . D onc, r ie n  n e  s’oppose à ce que  ce tte  
a ff irm a tio n , p o u r  u n  grave m o tif , so it confirm ée p a r  la 
foi d u  se rm e n t.

R . à  la  5 e D . N on, ca r les fra is  d u  ju g e m e n t d o iv e n t 
ê tre  payés p a r  c e lu i q u i a in te n té  in ju s te m e n t u n  p ro 
cès a un  a u tre , no n  p a r  ce lu i q u i gagne sa cause . 
D onc, A u ré liu s  seu l d o it les payer.



CAS SUR LA RESTITUTION EN GÉNÉRAL

c a s  ni
O b lig a tio n  d e r e s titu e r

C arpophorc  a co n trac té  beau co u p  de  d e tte s  p a r  son 
luxe e x tra o rd in a ire  e t ses fré q u e n ts  re p a s , e t son  
épouse B erthe  n ’y a pas p eu  c o n tr ib u é . Mais le m a ri 
m e u r t  su b ite m e n t, e t les c ré an c ie rs  fo n d en t de to u te s  
p a rts  su r  la m a lh e u re u se  veuve q u i n e  possède  r ie n  de 
son m a r i, q u ’u n e  n o m b re u se  fam ille  e t u n e  trè s  p e tite  
fo r tu n e . E lle  dem an d e  en  g ém issan t à son  con fesseu r 
si e lle  e s t te n u e  de pay er ces c réan c ie rs  avec ce tte  m o 
d este  fo r tu n e .

D. Berthe est-elle tenue de livrer aux créanciers le peu de 
biens qui lui res te?

II . E n  p rin c ip e , B erth e  se ra it ob ligée  de  payer ses 
c ré a n c ie rs , m êm e avec ce p eu  de  b ien s  laissé p a r  son 
m a r i, p a rc e  q u e  d ’ap rès  l ’é q u ité  n a tu re lle  e lle  d o it les 
in d e m n ise r. C ep en d an t, com m e e lle  a u n e  n o m b reu se  
fam ille  e t u n e  trè s  p e tite  fo r tu n e , on  d o it l ’ex em p te r de 
l ’ob lig a tio n  de re s t i tu e r ,  du  m o in s p o u r u n  tem p s, 
ju s q u ’à ce q u ’elle  so it dev en u e  p lu s  r ic h e , p a rce  que  
l ’im p u issan ce  m o ra le  d an s  la q u e lle  e lle  se tro u v e , lu i 
fo u rn it u n  p ré tex te  de  d iffé re r c e tte  re s titu tio n . E xcepté 
le  cas où les c réan c ie rs , ou l ’u n  d ’eu x , se tro u v e ra ie n t 
dans le  m êm e b eso in , p a rc e  q u ’a lo rs  la co n d itio n  de 
c réan c ie r se ra it la  m e illeu re .



CA S V

B o u la n g e r  p r is  d ’a p r è s  s c s  p r o p r e s  p a r o le s

M onique, a y a n t p r is  du p a in  chez le b o u lan g e r R u fu s , 
l ’ap p o rte  chez elle  e t s ’ap e rço it avec é to n n e m e n t q u ’il 
la isse  à d é s ire r  e t p o u r  la  q u a n ti té  e t p o u r  la  q u a lité . 
E lle  va d éc la re r la  chose  à U rba in , co m m issa ire  de po 
lic e . « A llons, d it  ce lu i-c i, venez avec m oi chez le  b o u 
lan g e r . » La fem m e le  su it. Mais R ufus s tu p é fa it, voyant 
le  co m m issa ire , p ré te n d  q u 'i l  n ’a jam a is  vu M onique. 
C elle-ci p ro te s te : « V o u s m e connaissez fo rt b ie n , m on  
b o n , d it  la fem m e; b ien  p lu s , je  vous do is q u a tre -v in g ts  
fran cs. V oyez-en la  p reu v e  à l ’in sp ec tio n  de ce tte  
coche. » Le b o u la n g e r  n ie  to u jo u rs . « C’e s t b ie n , d it  le 
co m m issa ire  à la fem m e, vous n e  lu i devez r ie n  » , e t 
a u ss itô t il d é tru it  la  coche, e t re v ie n t avec M onique, 
la issan t le  b o u la n g e r  p ris  à son p ro p re  p ièg e .

l rc D. Monique est-elle quitte?
2e D. Le commissaire Urbain a-t-il eu le  droit de l ’acquitter 

de sa dette pour punir le boulanger?

R . à  la  V eD . O ui. Il n e  fau t pas in q u ié te r  M onique, 
p a rce  que  la rem ise  a lie u , d u  m o in s im p lic ite m e n t, de 
la  p a r t d u  b o u lan g e r . Il 11e v eu t pas re c o n n a ître  Mo
n iq u e , donc il n ie  q u ’il so it son c ré a n c ie r , donc il l ’ac
q u itte  im p lic ite m e n t de sa d e tte . Il a im e  m ieux  en  effet 
p e rd re  l ’a rg e n t dû  que de su b ir  u n  p lu s  g ra n d  p ré ju 
d ice  p a r  u n  ju g e m e n t. C ar il suffit, p o u r  q u ’il y a it 
v é ritab le  rem ise , que  le re m e tta n t a it  la  p ro p r ié té  in 
tég ra le  de la  chose e t veu ille  la  re m e ttre . C’est ce qu i 
a rr iv e  dans ce cas; e t ne  d ites  pas que  le b o u lan g e r 
ag it p a r  c ia in tc  e t que  sa rem ise  n 'e s t  pas valab le  : ca r 
cet hom m e ag it l ib re m e n t, sous l ’in flu en ce  d ’une c ra in te



lég itim e , ca r il p e u t to u jo u rs  c h o is ir  u n  a u tre  m o y en , 
c est-à -d ire  avouer sa fau te  e t en  c tre  p u n i. Donc, il a 
ré e llem en t la  volon té  tac ite  de re m e ttre  im p lic ite m e n t 
c e tte  d e tte .

R . à  la  2 e D . Le co m m issa ire  a a c q u itté  M onique 
d ’u n e  m an iè re  ju s te  e t v a lab le , c a r  il av a it le  d ro it de 
p u n ir  le  b o u la n g e r ou  de le d én o n ce r au  ju g e  ; m ais  le 
b o u lan g e r p ré fè re  se ra c h e te r  d ’u n e  ju s te  v ex a tio n , en 
fa isan t rem ise  de la d e tte  p lu tô t que  de s u b ir  un e  p e in e . 
Donc le co m m issa ire , sa tis fa it de c e tte  p u n it io n , r e 
nonce  au  d ro it q u ’il a d ’en  fa ire  d o n n e r  u n e  p lu s  g rave 
en  ju g e m e n t, e t la isse  l ’accuse se p u n ir  lu i-m ê m e , en  
re n o n ç a n t à to u t d ro it s u r  ce tte  d e tte .



CAS SUR LE DÉTENTEUR DU BIEN D’AUTRUI

C A S VI

D é te n te u r  «le m a u v a is e  foi

A gathon  fa it ce tte  confession  :
Il a volé u n  cheval ach e té  2 0 0  fran cs p a r  son m a ître  

e t l ’a v en d u  2 5 0  fran cs .

1). Lui suffit-il de rendre 200 francs en gardant les 50 au
tres comme bénéfice de son habileté ?

R .  A gathon  d o it re n d re  à son m a ître  l ’a rg e n t q u ’il a 
re ç u , à m o in s q u ’il n e  p u isse  a tt r ib u e r  le  g a in  réa lisé  
dans la  ven te  à sa seu le  h a b ile té .

C A S V II

P o s s e s s e u r  d e  m a u v a is e  fo i

I. Z acharie  a volé c e n t lou is  à C harles . Com m e c’est 
u n  h o m m e fo rt h a b ile , il les a si b ie n  em ployés au  
com m erce  q u ’il a ré a lisé  u n  g a in  n o ta b le . Mais dans la  
su ite , v o u la n t ré p a re r  le  p ré ju d ic e  q u ’il a com m is, il 
d em an d e  à son co n fesseu r s’il lu i suffit de re n d re  les 
c e n t lou is  vo lés , ou s ’il d o it re n d re  aussi le g a in  q u ’il 
en  a re t iré .

II. S is inus a volé à T itiu s  u n e  p o u le  v a la n t qu inze  
so u s ; il en  a eu  u n  g ra n d  n o m b re  d ’œ u fs. E n faisan t



couver ces œ ufs, il a eu  u n  g ra n d  n o m b re  de p o u le ts . Il 
a v endu  les u n s , il a g a rd é  les a u tre s  p o u r avo ir de  n o u 
veaux  œ ufs. e t d ’a u lre s  p o u le ts . E n fin , il a gagné b e a u 
coup  avec son vol. M ais, se con fessan t d an s la  su ite , e t 
ay an t ra co n té  to u te  l ’a ffa ire , il e st co n d am n é p a r  son 
co n fesseu r à re n d re  to u t l ’a rg e n t gagné avec sa p o u le .

D. l re. Zacharie est-il tenu de rendre to u t le gain réalisé 
avec l’argent volé ?

D. 2e. El Sisinius, outre la valeur de la poule, doit-il ren
dre tou t l ’argent q u ’il en a re tiré  ?

R . à  la  l re D . Z ach arie  est te n u  de re n d re  to u t son  
g a in  si le  m a îtr e  de l ’a rg e n t a su b i u n  p ré ju d ic e  égal à 
ce ga in , p a r  ex em p le , s ’il e û t p lacé  ce t a rg e n t dans 
le com m erce , ce q u ’on  p ré su m e  to u te s  lés fois que  le  
m a ître  lésé e s t u n  m a rc h a n d , ou u n  in d iv id u  q u i p lace  
so n  a rg e n t d an s d iffé ren tes  affaires.

D ans le cas c o n tra ire , Z acharie  ne  se ra it pas ob ligé  
de re s titu e r  ce g a in  p ro v e n a n t de  son  p ro p re  co m m erce , 
p a rce  q u ’on p e u t l ’ap p e le r u n  p ro d u it de son h a b ile té .

R . à  la  2 e D . Il suffit q u e  le v o leu r S is in u s  re n d e  la 
v a leu r de  la p o u le . D’u n e  m a n iè re  ab so lue , d an s  la  r i 
g u e u r des p rin c ip e s , il d e v ra it re n d re  to u t le  g a in , 
déd u c tio n  fa ite  des d ép en se s , p a rce  q u e , la  chose  r a p 
p o r te  p o u r  le m a îtr e ,  e t q u e  celu i-ci a u ra i t  p u  r e t i r e r  
to u s ces avan tages de  sa p o u le . C ep en d an t, m o r a li te r  
lo q u e n d o ,  lo r s q u ’il s ’ag it d u  vol d ’u n  ob je t p eu  im p o r
ta n t e t trè s  co m m u n , il suffit d ’en  re s ti tu e r  la  v a le u r , 
p a rce  q u e , se lon  l ’ap p réc ia tio n  co m m u n e , le  m a ître  n ’a 
sou ffert d ’a u tre  p ré ju d ic e  q u e  le  vol de l ’o b je t lu i 
a p p a r te n a n t ; c a r s’il v o u la it avo ir u n  a u tre  o b je t sem 
b la b le , il p o u rra it  fac ilem en t se le p ro c u re r .



CAS SUR LE TORT FAIT INJUSTEMENT

CAS I

Un h o m m e  c o n p u itk , to u t e n  é ta n t d a n s  so n  d r o it

Z ép h irin , p o u r ex tra ire  du  sab le , fa it u n e  profonde 
excavation  d an s  son  p ro p re  ch am p . Il sa it q u ’A ndré 
p asse  so u v en t la  n u i t  d an s ce t e n d ro it e t n ég lige  de l’a 
v e r tir .  A n d ré  en  p assan t n e  se d o u te  pas du  d an g e r , 
to m b e  d an s le  tro u , e t se casse la  ja m b e  ; aussi il ne 
p e u t tra v a il le r  p e n d a n t deux  ou  tro is  m ois.

D. Zéphirin est-il tenu  à réparation envers André?

R .  Z ép h irin  a péché  g rav em en t co n tre  la  c h a rité  en 
n ’av e rtissan t pas A n d ré  de  p re n d re  gard e  ; m ais pas du  
to u t co n tre  la  ju s tic e ,  c a r  il ava it u n  ju s te  m o tif  pou r 
c reu se r u n  tro u  dans son  ch am p . (Donc il n ’e s t pas te n u  
à ré p a ra tio n .)

C A S I I

Itlcn acc d e  d e n o n e e r  u n  c o u p a b le

E lig iu s  su rp re n d  Caius en  tr a in  de vo le r. Il m enace 
de le d én o n ce r s ’il n e  lu i d o n n e  pas u n  é c u ; C aius obéit 
a u ss itô t , p o u r  év ite r  la  d é n o n c ia tio n .

D .Eligius a-t-il pu garder cet argent, soit 1° q u ’il ait voulu 
sérieusem ent dénoncer Caïus, soit 2 °q u ’il ait fait sem b lan t?

R . 1°. O u i, s ’il a v o u lu  le d én o n ce r sé rieu sem en t, 
p a rce  q u e  ch aq u e  c ito y en  a le  d ro it de d én o n ce r les



m alfa iteu rs  dans l ’in té rê t  p u b lic , e t co n séq u em m en t 
de recevo ir q u e lq u e  chose p o u r  re n o n c e r  à ce d ro it.

2°. O ui, se lon  l ’op in ion  p lu s  p ro b a b le , b ie n  q u ’E - 
lig iu s  a it  fa it sem b lan t. La ra iso n  en  est q u ’il a le d ro it 
de 1’ a ccu se r et renonce  à ce d ro it, ce q u i p e u t se pay er. 
D onc E li g iu s  a reçu  ju s te m e n t u n  écu .

C A S I I I

C e lu i «lui fa it  «lu to r t  n u ilg ré  lu i

M édard e n tre  d an s u n e  b o u tiq u e  avec deux  de  ses 
com pagnons p o u r  a c h e te r  q u e lq u e  chose . P e n d a n t q u ’il 
m a rc h a n d e , il d é ro b e  u n e  m o n tre  en  o r p lacée  s u r  u n e  
ta b le tte , m ais  q u ’il c roya it ê tre  en  cu iv re . De re to u r  chez 
lu i ,  en e x a m in a n t de p rè s  la m o n tre , il s ’ap e rço it q u ’elle  
e s t en  o r. Mais il n e  la  g a rd e  pas lo n g tem p s ; le  m êm e 
jo u r , en se p ro m e n a n t d an s la  v ille , il la  p e rd . Peu  
a p rè s , M édard , poussé p a r  le  re p e n t ir ,  v eu t fa ire  u n e  
re s ti tu tio n , m a is  se u le m e n t égale  à la  v a le u r  de ce q u ’il 
p en sa it avo ir volé.

D. I rc. Si l ’on pense, par une erreu r invincib le, que le 
préjudice causé est beaucoup moindre qu ’il 11'est en réalité, 
est-on tenu , connaissant la chose, d ’en restituer toute la 
valeur ?

b . 2°. Que doit faire Médard dans ce cas? Doit-il restituer 
toute la valeur ou une partie seulem ent?

R ' ci la  l re D . 11 y a con troverse . Selon  l ’o p in io n  
p lu s  p ro b a b le , ce lu i q u i a causé  le p ré ju d ic e  n ’est pas 
te n u  de ré p a re r  q u e  le  m al q u ’il a c ru  fa ire , pourvu  
qu  il y a it e r re u r  in v in c ib le  ; p a rce  q u ’il n ’y a pas 
fau te  th éo lo g iq u c  à cause  d u  su rp lu s  du  p ré ju d ic e , 
c’est-à-d ire  d ’u n  p ré ju d ic e  ig n o ré , u n  te l su rp lu s  n ’é ta n t 
pas d u  to u t v o lo n ta ire , e t n e  p o u v an t ê tre  a ss im ilé à  u n e  
in ju s tic e  p ro p re m e n t d ite .



R . à  la  2 e D . M cdard e s t te n u  de re n d re  to u te  la  v a 
le u r  de la  m o n tre  en  o r , p a rce  q u ’il a p u  d iffic ilem ent 
p e n se r  q u ’e lle  é ta i t  c e r ta in e m e n t en  cu ivre  ; ca r il a 
m is  tro p  de h â te  dans son vol p o u r  p o u v o ir  fo rm er u n  
ju g e m e n t  su r  à ce s u je t___

Mais si M édard  avait é té  dans le  p r in c ip e  dans u n e  
ig n o ran ce  v ra im e n t in v in c ib le  au  su je t de  la  va leu r de 
la  m o n tre , e t s i, d ans la su ite , re co n n a issan t la  v é r i
ta b le  va leu r e t ay an t ré so lu  de  la  re s ti tu e r  a u ss itô t, il 
fû t su rv en u  q u e lq u e  em p êc h em en t in v o lo n ta ire  e t q u e , 
p e n d a n t ce te m p s , il l ’e û t p e rd u e  sans le vo u lo ir?  D ans 
ce tte  h y p o th è se , se lon  l’o p in io n  p ro b a b le , M édard 
se ra it d isp en sé  de  l’o b lig a tio n  de re s t i tu e r  le su rp lu s  
de la v a leu r , q u ’il ig n o r a i t  au  m o m e n t d u  vo l, car il 
a u ra it p o u r lu i l ’o p in io n  p ro b ab le  exposée dans la r é 
ponse  à la p re m iè re  q u es tio n .

CAS Y

ISienfufit e m p ê ch é

G aston av a it fa it u n  te s ta m e n t en  faveu r de F a b ie n , 
son  n ev eu . Mais u n  a u tre  n ev eu , F lo r ia n , rap p o r te  à 
G aston q u e  F a b ie n  a p a rlé  p lu s ie u rs  fois de son  oncle  
avec ir ré v é re n c e . E nfin  le  te s ta te u r , i r r i t é ,  d éch ire  son 
te s ta m e n t, in s ti tu e  F lo r ia n  son  h é r i t ie r ,  e t m e u r t  p eu  
ap rès .

D. Florian doit-il re s tituer l ’héritage à Fabien?

R .  O ui, en  p rin c ip e , p arce  q u e  F lo r ia n , p a r  des 
m oyens in ju s te s , la d iffam ation  e t la ca lo m n ie , a  p rivé 
F ab ien  de son h é rita g e  ; c a r F ab ien , com m e il p a ra ît , 
l ’a u ra i t  o b ten u  c e rta in e m e n t, é ta n t déjà  désigné  com m e 
h é r i tie r ;  e t son  onc le  é ta n t m o rt p eu  a p rè s , il n ’est pas 
à p ré s u m e r  q u e  celui-ci eû t ch an g é  d ’id ée . Mais il fau t



rép o n d re  a u tre m e n t si F lo r ia n . au  lieu  d ’ê tre  poussé 
p a r  la h a in e  ou la cu p id ité , e û t m o n tré  à G aston, p a r  
éq u ité  ou p o u r  un  m o tif  ra iso n n a b le , de g raves d é fau ts , 
q u i a u ra ie n t eu p o u r  r é s u lta t  de fa ire  ju g e r  F a b ie n  to u t 
à fait in d ig n e  de  l ’h é rita g e .

CAS V II

E r r e u r  d é p lo r a b le

P h iléa s , sé m in a ris te , poussé p a r  la fa ib lesse  h u m a in e , 
com m et u n  g rave la rc in  dans le sém in a ire  ; A lb in , son 
cam a rad e , g rav em en t so u pçonné  e t accu sé , est renvoyé 
d u  sé m in a ire . Mais il lu i a rr iv e  u n  a u tre  m a lh e u r  ; il 
v ien t à to m b e r au  so rt, e t se tro u v e  forcé de p a r t ir  à 
l ’a rm é e . C ep en d an t, m o y en n an t deux  m ille  fra n c s , il 
s’achète  u n  h o m m e. Mais rev en o n s à P h ilé a s . C elu i-c i, 
dès q u ’il a co n n u  l ’accu sa tio n  in te n té e  co n tre  A lb in , 
poussé par le r e p e n t ir ,  re s titu e  se c rè te m e n t l ’a rg e n t e t 
sc confesse à u n  p rê tre  é tra n g e r , sans p a r le r  de  la  c ir 
co nstance  d ’A lb in . M ais, poussé  p a r  les re m o rd s  de 
conscience , il dévoile  to u t à son  con fesseu r o rd in a ire . 
Le con fesseu r ob lige  son  p é n ite n t à ré p a re r  to u t le  to r t 
q u ’il a fa it à A lb in , ob ligé  d ’a c h e te r  u n  h o m m e , p a rc e  
q u ’il a u ra i t  dû  e t p u  fac ilem en t, m êm e  en  n e  se d é n o n 
çan t p as , a v e rtir  le su p é r ie u r  de  son  e r r e u r  p a r  son 
con fesseu r ou p a r  u n e  a u tre  p e rso n n e  p ru d e n te .

D ; q U6 J o i t - o n  dire de la prem ière confession de 
Philéas?

D- - e Philéas a-t-il péché gravement contre la justice et la 
charité?

P l .  a  la  l rc j )  il  n ’y a r ie n  à re p re n d re  dans la  p re 
m iè re  confession  de P h ilé a s  Il n ’im p o rte  q u ’il a it tu
la  c irco n stan ce  re la tiv e  à A lb in . . ’ ....................................



R . à  la  2 e D . P h iléas  a p éch c  g rav em en t co n tre  la 
c h a rité , en  p r in c ip e , s ’il a songé au  m o y en  facile de 
p ré se rv e r son cond isc ip le  ; c a r on est te n u  p a r  la ch a 
r i té  d ’em p êc h er le to r t  ép rouvé p a r  u n  a u tre , q u an d  
011 le p e u t fac ilem en t.

Mais il n ’a p as péch é  co n tre  la  ju s tic e , p u is q u ’il  n ’a 
pas é té  la c a u se  e ffica ce , m a is  seu lem en t l ’occasion d u  
m a lh e u r  d ’A lb in . Donc il a é té  co n d am n é  in ju s te m e n t,
p a r  son  co n fesseu r, à ré p a re r  le m a l  Il en  ré s u lte ,
en  so m m e, q u ’il  a péché  co n tre  la  c h a r ité , m ais  non  
c o n tre  la ju s tic e .

C AS IX .

E r r e u r  duras le  to r t  q u ’on fa it

I. C oclès, se lev an t la n u i t  p o u r  rav ag er la v igne  de 
son  e n n e m i, se tro m p e  dans les té n è b re s  e t ravage celle 
de son am i L uc iu s.

II. C u rtiu s  d o n n e  à D idym e, q u i lu i d em an d e  à b o ire , 
u n  b reuvage  em po isonné  d an s l ’in te n tio n  de le fa ire  
p é r i r .  Ju l iu s , q u i e s t p ré se n t, p re n d  en p la isa n ta n t 
la  coupe des m a in s  de  D idym e, la  v id e , e t m e u r t peu  
ap rès  h

h . l ro. L’au teu r du m al est-il tenu de réparer le mal 
qu ’il a fait, mais q u ’il n ’a pas voulu faire?

1. Gury n ’a m êm e pas eu le tr is te  m érite  d ’inven ter cette infam ie. 
Il l’a p rise  dans Lacroix : « Si Gaius a empoisonné du vin e t qu’il l’ait 
m is devant Sem pronius dans le dessein de le faire périr, e t supposant 
q u e ï i l iu s ,  ne sachant rien  de tout cela, prenne cette coupe, et que Caius 
le  laisse faire de peu r que son crim e ne se m anifeste, en  ce cas Gaius 
n ’est point effectivem ent hom icide, e t il n ’est point obligé de rép a re r 
les dommages qui se sont ensuivis de la m ort de Titius, parce que la 
m ort de T itius n ’est po in t l’ouvrage volontaire de Caius, qui n ’a pu  pré
vo ir ce cas, et qu’il n ’élait pas obligé de l'em pêcher en s’exposant à un 
si grand péril » (p. 445).



D- 2 e. Codes doit—il réparer le dommage qu’il a causé à 
la  vigne de Lucius?

D. o°. C urlius do it-il indemniser, la m alheureuse famille 
de Julius?

R . à  la  I ro D . 1° N on, s ’il n ’a pas p rév u  ce m a l, pas 
m êm e c o n fu sé m e n t; p a rc e  q u ’a lo rs  il n ’es t pas v o lon 
ta ire  de la p a r td e  l’a u te u r ,  e t n e  s a u ra it lu i ê tre  im p u té . 
T itiu s , p a r  ex em p le , v eu t tu e r  P ie r re ,s o n  e n n e m i, q u ’il 
c ro it s e u l, e t sans b le s se rP ic rre  tu e  P a u l, q u ’il ne  voyait 
p as , e t d o n t il  ne  so u p ço n n a it pas la p résen ce . T itiu s  
n ’est pas te n u  d ’in d e m n ise r  la  fam ille  de P a u l, p a rce  
q u e  l ’h o m ic id e  a é té  se u le m e n t c a su e l,  m a is  pas du 
to u t v o lo n ta ire .

2° Mais s ’il v eu t d é tru ire  u n  ob je t p ré s e n t ou le dé
té r io re r ,  p e n sa n t q u ’il a p p a r t ie n t à P a u l, son en n e m i, 
lo rsq u ’il a p p a r t ie n t à P ie rre , il e st te n u  de  ré p a re r  le 
d om m age , p a rce  q u ’il a voulu  s im p le m e n t d é tru ire  u n  
ob je t sem b lab le , p ré se n t, d é te rm in é .

C ependan t sa in t L ig u o ri re g a rd e  l ’o p in io n  co n tra ire  
com m e p ro b a b le , avec L ugo , e tc .

R . à  la  2 e D . Coclès sem b le  d ev o ir c tre  co n d am n é  à 
ré p a re r  le m a l, d u  m o in s  se lon  l ’o p in io n  co m m u n e  e t 
p ro b a b le , com m e on  a d it to u t à l ’h e u re . C ep en d an t, 
se lon  l’op in ion  de  sa in t L ig u o ri, on n e  p o u rra it  con 
tra in d re  Coclès à ce tte  rép a ra tio n .

f i .  à  la  5" D . C u rtiu s  n ’est pas ob ligé  de ré p a re r  le  
m a l, s ’il n e  p o u v a it em p êc h er Ju liu s  de b o ire  sans tr a h ir  
son  c rim e , n i sans c o u r ir  u n  d a n g e r de m o rt. La ra iso n  
en  e s t q u c CCLtc m o rt de Ju l iu s  n ’a pas é té  l’effet de la 
vo lon té  de  C u rtiu s , p u is q u ’il n ’a p u  p rév o ir  ce cas, 
e t il n  é ta it  pas te n u , en  c o u ra n t u n  d an g e r de m o rt 
c e rta in , d  em p êc h e r u n e  m o rt q u 'i l  ne  p révoya it pas. 
C’e s t donc  p a r  a cc id e n t s e u le m e n t, e t co n tre  la  vo lon té  
d e C u rtiu s , q u c la  m o r t  de  Ju liu s  e s t a rr iv é e .D o n c , Cur-



t in s  n ’en  a  pas é té  la  cause efficace, m ais  la s im p le  
o c c a s io n ;  ca r Ju liu s  s ’e s t tu é  lu i-m êm e en  v id an t une 
coupe qu i ne  lu i é ta i t  p as  d e s tin ée .

CA S X

E r r e u r  d a n s  le  to r t q u ’on  fa it

L u p ien  c h e rc h a it u n  m oyen  de n u ire  à Sylvain  
son  en n e m i, lo rsq u ’il trouve son veau  p a issan t dans le 
ch am p  de  son  m a ître  ; au ss itô t il lu i envoie  u n e  h a lle , 
m ais en  vain  : ca r au  lieu  d u  veau , il tu e  sans le savoir 
le  b œ u f de  M artia l, p a is sa n t d e rr iè re  u n e  h a ie .

D. Lupien doit-il réparer le tort qu’il a fait en tuan t le 
bœ uf involontairem ent ? Quid, si le bœ uf et le veau eussent 
appartenu au même m aître ?

11. L u p ien  n ’e s t pas te n u  de ré p a re r  le p ré ju 
d ice  ré s u l ta n t  de la m o rt d u  b œ u f, pa rce  q u ’il n ’a pas 
v o u lu  le tu e r , e t n ’a n u lle m e n t p rév u  ce m a lh e u r . 
II ne d o it r ie n  p o u r le  veau , q u i est re s té  in ta c t, n i p o u r 
le  b œ u f, p u is q u ’il l ’a tu é  san s le  v o u lo ir  e t san s le 
p ré v o ir . — M ais, que  se ra it- il a rr iv é  si les deux  an im au x  
e u sse n t a p p a rte n u  au  m êm e m a î tr e ?  Il fau d ra it d o n 
n e r  la m êm e so lu tio n , ca r il s e ra it to u jo u rs  v ra i que 
le  m a l n ’a p as é té  p rév u .

CAS X I

ï^e fa s liio n a b lc  n o t ic e

S im p lic iu s , je u n e  fash io n ab le  im b e r b e , a rrive  
jo y eu x  cà P a ris , p o u r  y m e n e r  u n e  vie ag réab le . T ou t 
lu i so u r it ,  e t il s o u r it  à to u t d an s sa jo ie . Il n ’ava it pas 
e n co re , le  je u n e  im p ru d e n t , ép ro u v é  l ’in co n stan ce  des



choses h u m a in e s . Un jo u r ,  il loue  u n  beau  p e ti t  cheval 
p o u r  se liv re r  à l ’é q u ita tio n , son p lu s  g ra n d  p la is ir .  
T ou t lu i ré u s s it d ’abo rd  ; to u t le  m o n d e  le re g a rd e , 
l ’ad m ire . M ais h é las  ! il  a r r iv a it à p e in e  dans la  b a n 
lieu e , que  deux  ho m m es, h ab illé s  de n o ir  com m e des 
hu issie rs , l ’in te rp e lle n t : « lié , l ’a m i, lu i c r ie n t- ils , 
a rrê tez-vous u n  p e u , ce cheval ne  vous a p p a r t ie n t pas. 
—  Mais, re p re n d  S im p lic iu s  s tu p é fa it , n o n , il  ne  m ’ap 
p a r t ie n t p as , m ais  je  l ’ai lo u é . —  B ien , b ie n , re p re n n e n t 
les ho m m es n o irs , n o u s  le  savons, m ais no u s devons 
le sa is ir d ’ap rès u n  ju g e m e n t, avec to u t le m o b ilie r  de 
son  m a îtr e , p o u r  p ay e r les c ré a n c ie rs . » A ces m o ts , 
les vo leurs s ’e n fu ie n t avec le ch ev a l. T ou t p en au d  e t 
m a u g ré a n t, n o tre  fa sh io n ab le  re v ie n t à  p ie d ,  e t r a p 
p o rte  l ’affaire  au  m a ître  d u  cheval. C e lu i-c i, s tu p é fa it, 
s 'e m p o rte , e t exige de S im p lic iu s  le  p r ix  du  cheva l.

I). l rc. Sim plicius doit-il payer, avant le jugem en t, la va
leur du  cheval ?

11. Q ue d é c id e r  au  su je t de n o tre  fa sh io n a 
b le?  Le c o n d a m n e ro n s-n o u s  à p ay er le  ch ev a l?  Ne 
nous p ressons pas de tra n c h e r  la  q u e s tio n . Vous voyez 
ce m a lh e u re u x  déjà  assez p u n i p a r  sa m ésav en tu re . Un 
je u n e  h o m m e sans ex p érien ce , tro m p é  p a r  ta n t de 
fo u rb e rie , n e  vous p a ra ît- il  pas m é r ite r  p lu tô t n o tre  
p itié  q u ’u n e  co n d a m n a tio n ?  Mais l ’a c q u it te re z -v o u s?  
Vous en ten d e z  le m a ître  in d ig n é  sc r é c r ie r ,  sc p la in d re , 
v oc ifé re r, e t p ro te s te r  co n tre  vo tre  se n te n c e . Il y a donc 
u n  g rave p rocès à d é b a ttre . Q ue fera T hém is, q u i tie n t 
la  b a lan ce  é g a le ?  Q ui fav o rise ra -t-e lle?  E t vous, que 
décidez-vous?

Voici : si vous m ’en  croyez, avan t to u te  sen ten ce  du  
ju g e , il  fa u tp a rd o n n e r  à S im p lic iu s . V ous vous en  é to n 
nez, c h e rc h a n t où est la  ju s tic e  d an s ce tte  so lu tio n . 
É coutez u n  p eu  : la  so lu tio n  décou le  d ’e lle -m êm e des



p rin c ip e s . Car on n e  p e u t c o n tra in d re  à u n e  ré p a ra tio n , 
en  conscience , q u ’en  p ré sen ce  d ’une  fa u te  th éo lo g iq u e  
e t  g ra v e  d an s u n e  m a tiè re  g rav e . Or, q u i accusera  S im - 
p lic iu s  d ’une  fau te  th éo lo g iq u e  grave ? P e rso n n e , a ssu 
ré m e n t ;  donc il  a gagné sa c a u s e .—  Mais, d irez-vous, 
c ’est un  so t, ca r il a agi so tte m e n t. — D onc, s’il e s t so t, 
il n ’a pas péché  g rav em en t e t n ’est pas te n u  de ré p a 
r e r  le  m a l. —  M ais, d irez-vous, il a u ra it  dû  fa ire  a tte n 
tio n  à la fo u rb e rie  des vo leu rs  ; donc il e st co u p ab le . 
—  Il l ’a u ra it  d û , c ’es t v ra i ,  s ’il y e u t songé , e t s ’il eû t 
s o u p ç o n n é  ju s q u ’à u n  c e r ta in  p o in t la  ru s e  ; o r, c ’est 
c o n tra ir e  à l ’h y p o th èse . Donc il fau t a c q u it te r  n o tre  
S im p îic iu s  : d u  m o in s , se lon  l ’o p in ion  la  p lu s  p r o 
b a b le .

C A S X II

U n  lièva’c p o u r  u n  so u

G o rg ias , p ay san , re n c o n tre  deux  so ld a is  su r  sa 
ro u te , e t le u r  p ropose de le u r  v en d re  u n  lièv re  q u ’il 
v ien t de  tu e r .  P o u r p la isa n te r , le s so ldats fon t sem 
b la n t de v o u lo ir  a c h e te r  u n e  si be lle  p ièce . A ussitô t ils 
m o n tre n t au  ch asseu r u n  sou to u t  n e u f, b r i l la n t com m e 
u n  lo u is . C elu i-ci, tro m p é  p a r  l ’ap p a re n c e , p en san t que  
c ’est u n  lo u is , a lla it  le u r  r e n d re  le  su rp lu s  de la 
v a le u r . « G ardez to u t, m o n  a m i, » d ise n t les so ldats. Le 
p ay san , s a u ta n t de jo ie , s ’en  va au ss itô t, s ’é ch ap p e , se 
sauve. « lié , là -b as, h é , venez , venez, » c r ie n t les so lda ts  
de  to u te  la  force de  leu rs  po u m o n s . Mais l ’au tre  fa it la  
so u rd e  o re ille  ; p lu s  il  e n te n d  c r ie r  fo r t ,  p lu s  il co u rt 
v ite , e t ils n e  p e u v en t l ’a r r ê te r ,  n i l ’a tte in d re  p a r  
a u c u n  m oyen . Mais q u e  fa ire  d u  lièv re?  La d ifficu lté  
e s t facile à ré so u d re  ; on  le  m a n g e ra , p o u r q u ’il n e  soit 
pas p e rd u . Il é ta i t  à p e in e  d ig é ré , que  le  m a lh eu reu x



paysan  re c o n n a is sa n t son  e r r e u r ,  a rr iv e  à la  c a se rn e  e t 
ré c lam e  u n e  som m e p lu s  fo rte . « Mon a m i, d is e n t les 
so ld a ts , vous ê tes a rr iv é  tro p  ta rd , n o u s  n ’avions pas 
l ’in te n tio n  d ’a c h e te r  u n  lièv re , n ous n ’avons pas assez 
d ’a rg e n t; nous l ’avons m an g é  à vo tre  sa n té . V ous n ’avez 
pas v ou lu  éco u te r nos c r i s ;  laissez-nous doue  tr a n 
q u ille s . »

D. Les soldats sont-ils tenus de restituer ?

11. N on, en  p r in c ip e . Dans ce cas il fau t a p p liq u e r  
les règ les  d u  p o ssesseu r de  b onne  foi. C ar, d an s c e tte  
h y p o th èse , les so ldats ne  tro u v a n t pas le paysan  e t ne  
l ’a tte n d a n t p lu s , o n t re g a rd é  le  lièvre  com m e u n  ob je t 
ab an d o n n é  e t l ’o n t m an g é . D onc ils  n ’o n t n i le  lièv re , 
n i le p r ix  d u  lièv re , e t n e  so n t p as  d ev en u s  p lu s  r ich es . 
Donc ils n e  do iven t r ie n  re s ti tu e r .



CAS SUR LA COOPÉRATION AU PRÉJUDICE FAIT A AUTRUI

C A S i

C e lu i q u i c o m m a n d e . —  L e  m a n d a n t

I .  C astor a com m andé  à P estu s , son s e rv ite u r , do 
v o le r u n e  c e rta in e  som m e d ’a rg e n t à Jaco b . Le se rv i
te u r  en  p ren d  u n e  p lu s  fo r te , e t g a rd e  le su rp lu s .

II .U n e  a u lr e fo is ,  poussé  p a r  le d é s ir  de se v e n g e r , il 
com m ande  à C aius, u n  a u tre  se rv ite u r , de b r ise r  des 
a rb u s te s  dans le  ch am p  de P a u l. C aius so r t p o u r o b é ir , 
m a is  il se tro m p e  e t dévaste  le ch am p  de Jean  q u i est 
vo isin .

D. l r0. Castor doit-il restituer le surplus du vol commis 
par son serviteur ?

D. 2e. Doit-il réparer le dommage fait par l ’erreu r de son 
m andataire dans le deuxième cas ?

I i .  à  la  l re D . C astor n ’es t te n u  de  r ie n  re n d re  p o u r  ce 
su rp lu s  de  vol, p a rce  q u e  ce su rp lu s  ré s u lte  no n  de 
l 'e f f ic a c ité  de l ’o rd re , m a is  de  la  seu le  volon té  du  
m a n d a ta ire . E xcepté  le cas où  il a u ra i t  p rév u  q u e  son 
se rv ite u r  d ép asse ra it p ro b a b le m e n t ses o rd re s , parce  
q u ’a lo rs  en  em p lo y an t p o u r m a n d a ta ire  u n  te l ho m m e, 
il e s t censé ê tre  re sp o n sab le  des d ég â ts  p révus p a r  lu i .

R . à  la  2 e D . N on, pa rce  q u e  le d ég â t d o it ê tre  a tt r i
b u é  à la  seu le  e r re u r  d u  m a n d a ta ire  e t n o n  au  m a n d a n t ; 
il n ’y a d ’e rre u r  que  de la  p a r t  de ce lu i qu i exécu te , 
q u i p a r  su ite  e s t seu l te n u  de ré p a re r  le  m al.



C A S II

L e  m a n d a n t

L éon co m m an d e  à T itiu s  de vo ler la  n u i t  des fru its  
dans le ch am p  de B audou in  ; m ais  le m a lh e u re u x  
m a n d a ta ire , su rp ris  p a r  les se rv iteu rs  du  p ro p r ié ta ire , 
m a ltr a ité ,  v o lé , s ’échappe  à g ra n d ’p e in e , to m b e  dans 
u n  fossé, e t se casse u n  b ra s .

I). Léon est-il tenu  à réparer le m al qui est arrivé à 
Titius ?

R . Léon est re sp o n sab le  du  m a l ép rouvé p a r  T itiu s , 
de la  p a r t  des se rv ite u rs  de B au d o u in , p o u r les coups, 
parce  q u ’il a pu p rév o ir  fa c ilem en t ce m al d ’une m a
n iè re  c o n fu s e .  Mais il  n ’est pas te n u  de r é p a re r  les 
au tre s  p ré ju d ic e s  su b is  p a r  T itiu s  vo lé , e t se cassan t le 
b ra s  en to m b a n t d an s u n  fossé, p a rce  q u ’il n ’a pu  les 
p révo ir.

C A S IV

C elu i q u i c o n s e ille

R ifax , voyant la  b o u tiq u e  do B asile o u v e r te , en 
l ’absence d u  m a ître  : « Si tu  vo lais q u e lq u e  chose à 
B asile, d it-il à L u c iu s, p e rso n n e  n e  te  v e rra it .  » A ces 
m o ts , L uciu s vole a u ss itô t p lu s ie u rs  ob je ts .

ÏL Rifax doit-il res tituer, à la place de LLucius ne resti
tuan t pas ?

R . N on, selon l ’o p in io n  la p lu s  p ro b a b le . R ifax  n ’est 
te n u  a r ie n , pa rce  q u ’il n ’a é té  q u e  l ’occasion e t non  
la cause d u  p ré ju d ic e , c a r il n ’a d o n n é  n i o rd re , n i 
conse il ; on n e  p eu t ex p liq u e r  q u e lle  so rte  d ’in 
fluence il a eu e , ca r il n ’a fait q u ’in d iq u e r  la chose



sans p o u sse r en  r ie n  son co m pagnon  à vo ler. D onc, il 
n ’a pas eu  d ’in flu en ce  efficace dans le  p ré ju d ice .

CA S V

C e lu i q u i c o n se n t

r i i i le tu s  in te n te  u n  p ro cès à R u fus. Les ju g e s , au 
n o m b re  de c in q , co rro m p u s p a r  les p résen ts  de P h ile- 
tu s , lu i  d o n n en t ra iso n  c o n tra ire m e n t à l ’é q u ité . Mais 
d eu x  ju g e s  q u i o n t voté en  d e rn ie r  lieu , p ré te n d e n t 
q u ’ils n e  do iv en t r ie n  re s ti tu e r  parce  q u e , d is e n t- i ls , 
b ie n  q u ’ils a ie n t co n sen ti au  p ré ju d ic e , ils n ’o n t eu a u 
cune  in fluence  p o u r le cau se r.

D. Les juges susdits doivent-ils re s titu e r?

II. Les deux  d e rn ie rs  ju g e s , com m e les a u tre s , on t 
p éch é  g rav em en t co n tre  la  ju s tic e  e t so n t te n u s  de r é 
p a re r  so lid a ire m e n t s’ils  o n t voté se c rè tem en t, p a rc e  
q u ’a lo rs  il n ’y a eu  q u ’u n e  ac tion  in ju s te  co m m u n e , 
e t  l ’on n e  d is t in g u e  pas les p re m ie rs  des d e rn ie rs . 
M ais s ’ils  o n t vo té  en  p u b lic , o u v ertem en t, on d o it 
les e x e m p te r selon  l ’o p in io n  p ro b a b le , d ’u n e  in ju s tic e  
e f fe c tiv e  e t e f f ic a c e , p a rce  q u ’ils  n e  p a ra isse n t pas 
ê tre  la cause du p ré ju d ice , dé jà  su ffisam m en t p ré p a ré  e t 
d é te rm in é  p a r  les a u tre s .

C A S VI

C e lu i q u i c o n s e n t

Sylvie, épouse de  M arius, ap p ro u v e  la co n d u ite  de 
son m ari q u i m é lan g e  d u  blé in fé r ie u r  à d u  b lé  de 
m e ille u re  q u a li té , de  so rte  q u ’on ne  s ’en ap erço it p as , 
e t q u ’il vend le to u t com m e du  b lé  de p rem iè re  q u a lité .

D. Sylvie participe-t-elle à l’injustice commise par son m ari?



R . N on, si e lle  ne  fa it q u ’a p p ro u v e r ou  ra tif ie r  ce tte  
m ju s tic e  ; p o u rv u  q u ’e lle  ne  l’en co u rag e  pas à recom 
m en ce r.

C A S X I

C o o p é ra tio n  n é g a tiv e

I . B a ld u s , p è re  de  fam ille , so it p a r  u n e  g rav e  n é g li
gence , so it p a r  son  silence  to u t  en  voyan t la  chose, 
so it p a r  q u e lq u e  in c u r ie , n ’a p as  em p êc h é  le p ré ju d ice  
fa it à  ses vo is ins p a r  son ép o u se , ses en fan ts  ou ses se r
v ite u rs , b ie n  q u ’il e û t pu  fac ilem en t l ’em p êch er. 
Com m e on lu i d em an d e  ré p a ra tio n  de ces d ég â ts , il r é 
pond  fro id e m e n t : « ‘Je  n ’ai n u i à p e rso n n e . » Son to u t 
je u n e  fils ayan t b risé  u n  vase p réc ieu x  q u i a p p a rtie n t à 
C aprasius, il chasse de chez lu i , à coups de  fou rche , ce 
lu i-c i q u i v en a it en  réc lam er le  p rix .

II. S abe llu s avait confié la  g a rd e  de  son tro u p e  au  au 
b e rg e r  T ity re . C elui-ci s ’é ta n t e n d o rm i, e t u n e  a u tre  
fois ay an t é té  a tta c h é  à u n  a rb re  m a lg ré  lu i p a r  ses c a 
m arad es q u i s ’a m u s a ie n t, son  tro u p e a u  dévaste le 
cham p d ’II ila ire , q u i d em an d e  à S ab e llu s  ré p a ra tio n  de 
ces dégâ ts .

D. Que penser de Baldus et Sabellus ?

I. B aldus n ’est pas te n u  de ré p a re r  av an t u n  ju g e m e n t 
les dégâ ts com m is p a r  sa fa m ille , b ie n  q u ’il soit g rav e
m e n t co u p ab le . Mais sa m a n iè re  de co ngéd ie r Capra- 
s iu s  p a ra îtra  ju s te m e n t tro p  g ro ss iè re .

H- S abe llu s n ’est ten u  d an s  au cu n  cas, av an t le  j u 
g em en t, de  ré p a re r  les dégâts fa its  à l l i la i r e .  B ien p lu s , , 
d ans le  dég â t com m is d an s  le  d e rn ie r  cas, les ju g e s  n e  
p e u v en t co n d am n e r n i T ity re , n i S ab e llu s , pa rce  que  le 
b e rg e r  n ’av a it pas to u te  sa lib e r té .

2t.



CAS X III

C o o p ératio n  n é g a tiv e

Jan v ie r, o u v rie r  ta i lle u r , tra v a il la n t dans la  b o u tiq u e  
de  son m a ître  avec d eu x  a u tre s  cam arades p lu s  je u n e s , 
vo le  des d éb ris  d ’o r e t d ’a rg e n t v en an t de  l ’h a b ille m e n t 
d e  q u e lq u e  g ra n d  ; son m a ître  le vo it, sans ê tre  v u . Les 
d eu x  a u tre s  o u v rie rs  vo y an t ce la , su iv en t au ss itô t 
l ’exem ple  d u  p lu s  v ieux . B ien  q u e  leu rs  vols, considérés 
sé p a ré m e n t, ne  co n s titu en t pas u n e  m a tiè re  g rave p a r  
r a p p o r t à ce g ra n d , cep en d an t, ré u n is  en sem b le , ils. for
m e n t sans a u c u n  do u te  u n e  m a tiè re  n o tab le .

D. l re. Les deux ouvriers plus jeunes ont-ils péché contre 
la justice?

D. 2e. Que dire du plus vieux, Janvier?

R . à  la  l re D . Les deux  o u v rie rs  p lu s je u n e s  n ’on t 
pas péché  g ra v e m e n t, m ais seu lem en t lég è rem en t con 
tr e  la ju s tic e , p a rc e  que  ch acu n  d ’eux n ’a com m is 
q u ’u n  vol lé g e r___

R . à  la  2 e D . E t Jan v ie r n ’a pas péché  g rav em en t 
co n tre  la  ju s tic e , du m o in s n ’a pas causé u n  p ré ju d ice  
in ju s te  e t, p a r  su ite , n ’est pas te n u  so lid a irem en t à  la 
re s titu tio n  ; p a rce  q u e , com m e les a u tre s , il n ’a com m is 
q u ’u n  vol lé g e r  e t n ’est pas la  cause m ora le  efficace 
du  vol des a u tre s , m ais seu lem en t l ’occasion , du  m o ins 
se lon  l ’o p in io n  la p lu s  p ro b a b le ___

C A S XIV

C e lu i q u i n e  d it  r ie n

C an u t vo it u n  v o leu r en leve r d u  b lé  dans le  cham p  
de P au l ; il ne  s ’y oppose p a s , n e  c rie  p as , q u o iq u ’il



pu isse  fac ilem en t em p êc h er le  vol. B ien  p lu s , lo in  
d ’a i tê te f  ou de d én o n ce r le  v o leu r , il accep te  de lu i de 
l ’a rg en t p o u r g a rd e r  u n  co m p le t s ilen ce . Mais lo rsq u ’il 
sc c o n fe sse , son  con fesseu r l ’accuse  de péché  g ra v e , 
e t l ’ob lige à la fois à d o n n e r aux  p au v res l ’a rg e n t 
reçu  e t à ré p a re r  le  to r t  fa it à P a u l.

D. I Canut a-t-il péché gravem ent en n ’empêchant 
pas le vol?

D. 2°. Doit-il re s titue r à Paul ?
D. 3". Doit-il donner aux pauvres l ’argent reçu du voleur, 

ou le rendre au voleur, ou le garder pour lui?

II. à. la  'lre D . 1° C anu t, a ssu rém en t, a péché  g ra 
v em en t contre la  c h a r i té ,  en  se g a rd a n t de c r ie r  ou 
d ’a r rê te r  le  v o leu r , b ie n  q u e  son d ev o ir n e  l ’o b lig e  pas 
à  p ré se rv e r le  ch am p  de  P a u l. C’est q u e  to u s nous 
som m es te n u s , p a r  le  p récep te  g én éra l de c h a rité , 
d ’em p êch er le  m a l fa it à  a u tru i ,  to u te s  les fois q u e  n ous 
pouvons le fa ire  fac ile m e n t, san s  p ré ju d ice  g rave  p o u r 
n o u s .

2° Mais C anu t n ’a pas péché  co n tre  la  ju s tic e  en 
accep tan t de l ’a rg en t p o u r se ta ire , si le  vol é ta it  déjà 
consom m é ; parce  q u e , en  p ro m e tta n t de se ta i re ,  il n ’a 
pas été la cause efficace d u  vol, n ’a pas défen d u  le 
v o leu r , m ais l ’a se u le m e n t d é fen d u  co n tre  u n e  accu sa 
tio n  de vol, co n tre  le d an g e r d ’e n c o u rir  u n e  p e in e , e t, 
p a r  su ite , n ’a pu  in f lu e r su r  le  vol, com m e cause effi
c ace ; il en  se ra it a u tre m e n t, s ’il avait re ç u  de l ’a rg en t 
av an t l ’exécu tion  d u  vol, de m a n iè re  à  p ro té g e r  le 
v o leu r.

R . à  la  2 e D . C anu t d o it re s ti tu e r  à P au l, com m e 
ay an t p a rt ic ip é  d ’u n e  m a n iè re  efficace au  vo l, s ’il a re ç u  
l ’a rg e n t d u  v o leu r avan t le  vo l, p o u r  p ro té g e r  le  v o leu r , 
de te lle  so rte  que  ce lu i-c i a it eu p lu s  d ’a rd e u r  p o u r  vo ler, 
e t d an s ce cas il  d o it ré p a re r  le  p ré ju d ice  à la p lace  du



v o leu r . A  p lu s  fo r te  ra iso n  on l ’accu se ra it d ’avo ir p a r 
tic ip é  au vo l, s ’il avait re ç u  de l ’a rg e n t p o u r m o n te r  la  
g a rd e , ou p o u r  p ro té g e r  la fu ite  du vo leu r.

R . à  la  3° D . Si C anut n ’a pas c o n tr ib u é  au vol ; 
p a r  ex em p le , s’il a re çu  l ’a rg e n t ap rès  l ’accom plisse
m e n t d u  v o l, p o u r se ta ire  e t ne pas dén o n ce r le  v o leu r , 
il p e u t g a rd e r  l ’a rg e n t ;  p arce  que  le co n tra t p o r ta n t su r  
u n e  chose in d iffé ren te  est v a lab le . Mais s i, en  recev an t 
de  l ’a rg e n t avan t le vo l, il a p ro tégé  le v o leu r e t l ’a 
re n d u  p lu s  a rd e n t , d ’ap rès  beau co u p  de th éo lo g ien s  il 
d o it re n d re  l ’a rg e n t au  v o leu r lu i-m em e ; pa rce  q u ’a lo rs 
le  c o n tra t e s t n u l, com m e p o r ta n t su r  u n e  chose in ju s te . 
M ais, se lon  d ’a u tre s  assez n o m b re u x , C anut p a r t ic i 
p e ra it au  vol, m êm e en p ro m e tta n t le silence  ; cep en d an t 
il p o u rra it  g a rd e r  l’a rg e n t ap rès  le  vo l, com m e réco m 
p en se  d u  serv ice  re n d u  au  v o leu r.



C A S (

S o l i d a r i t é

M cliton , voyan t deux  ho m m es Voler u n  b a llo t de 
m arch an d ise s , se jo in t  à eux , le u r  a ide  à p o rte r  le  fa r
deau , e t re ço it sa p a r t de b u tin . U ne a u tre  fois, sa c h a n t 
que  tro is ho m m es von t in c e n d ie r  la g ran g e  de D am ien , 
il y va aussi e t m e t le feu avec eux .

D. Méliton doit-il restituer solidairem ent, si les autres 
ne restituen t pas pour leur part, au sujet du ballot et de 
l’incendie?

R . On d o it d isp en se r M cliton d ’une  re s titu tio n  so li
d a ire  : 1° Il n ’y est pas ten u  po u r le  b a llo t, parce  q u ’a lo rs  
sa co o p éra tio n  n ’a pas é té  n écessa ire  p o u r c au se r to u t le 
p ré ju d ice , p u isq u e  les au tre s  vo leu rs e n lev a ien t b ie n  le 
b a llo t sans lu i ; 2° ni p o u r l ’in cen d ie , du  m o in s selon  
l’op in ion  p ro b a b le ; p a rc e  q u e , b ien  q u e  son ac tion  ait 
é té  suffisan te  p o u r  cau se r to u t le  p ré ju d ic e , e lle  n ’a eu  
cep en d an t q u ’u n e  in fluence  p a r t ie l le , p u is q u ’elle  ne  
p e u t ê tre  appelée  n i n é c e ssa ire  n i c o m m u n e .

CAS V

M o m e n t  d e  l a  r e s t i t u t i o n

M iroclès, à cause de la pau v re té  de ses p a re n ts , q u ’il



a d û  n o u r r ir ,  a d ifféré p o u r un  tem p s n o tab le  le paye
m e n t de ce rta in s  d o m m ag es-in té rè ts  e t de ce rta in es  
d e tte s  q u ’il a co n tra c té e s . A la m o rt de ses p a re n ts , 
com m e il a lla it  p ay e r ses c réan c ie rs , il ap p re n d  q u e  p a r  
su ite  de ce r e ta rd  ils  o n t su b i u n e  p e rte  de g a in , et 
q u ’il en  ré s u lte  u n  g ran d  p ré ju d ice .

D. Miroclès doit-il réparer le préjudice qu’il a causé à ses 
créanciers par ce délai ?

. R . 1° N on, il n e  d o it pas le  ré p a re r , pa rce  q u e  ce 
déla i n ’es t pas v o lo n ta ire  n i coupab le .

2° E t m ôm e il ne  d o it pas ré p a re r  le  p ré ju d ice  
p ro v en an t du  d é la i d an s  le  p ay em e n t q u ’il d ev a it faire 
p o u r d o m m ag es-in té rè ts  ; p a rce  q u e  ce p ré ju d ice  ne 
ré su lte  pas à p ro p re m e n t p a r le r  d ’u n  d é lit, e t n ’a pas 
é té  p rév u .

CAS X

C a u s e s  q u i d is p e n s e n t d e  la  re s titu tio n

M agloire, e n d e tté  p a r  su ite  de m auvaises an n ées , n ’a 
p lu s  que 6 0 0 0  fran cs, q u i lu i son t nécessa ires p o u r lu i 
e t sa fam ille , s u r to u t p o u r  e n tr e te n ir  u n  fils a lién é .

D. Magloire est-il libéré du fardeau de la restitution?

R . M agloire d o it ê tre  fac ilem en t d ispensé  de fa ire  des 
re s titu tio n s . Mais d an s ces cas il e st d ifficile, en  th é o r ie , 
de d o n n e r  u n e  so lu tio n  sû re  e t p réc ise  ; cela dépend  
donc des c irconstances.

CAS XIV

C essio n  d e  b ie n s

O lib riu s , en d e tté , est dans l ’im p o ssib ilité  de p ay e r ses 
d e tte s  ; aussi il e s t fo rcé de  vendre  to u s scs b ien s . Mais



le  m a lh eu reu x , p o u r n o u r r ir  sa fem m e e t u n e  no m b reu se  
fam ille , m enacée  de la m isè re , m e t de  côté sans r ie n  d ire , 
et cache so ig n eu sem en t u n e  ce rta in e  som m e. Une au tre  
fo is, il o m e t de  d éc la re r u n e  c réan ce  trè s  secrè te  que  
T iliu s  d o it lu i pay e r, e t il av e rtit son  d é b ite u r  de g a rd e r  
à ce su je t le  p lu s  p ro fond  s ilen ce . •

D. Que penser d ’O librius? Doit-il restituer?

R . Il ne faut pas l ’in q u ié te r  d an s ces deux  cas, si l ’a r 
gen t q u ’il a m is de côté lu i est v ra im e n t n é c e ssa ire  
p o u r  év ite r la  m isè re .

C A S  XV

D é b ite u rs  e m b a r r a s s é s

A drien , ne  p o u v an t p ay er u n e  d e tte , o b tien t en  ju s tic e  
u n e  sép a ra tio n  de b ien s  e n tre  lu i e t son épouse , p o u r 
q u e  le u rs  b ien s  co m m u n s ne  d e v ie n n e n t pas la  p ro ie  des 
c réan c ie rs .

D. Que penser d'Adrien ?

R . Il ne  fa u t pas l ’in q u ié te r  en  p r in c ip e ; ca r son 
épouse a le d ro it de d e m a n d e r  ce tte  sép a ra tio n , po u rv u  
q u ’elle  le fasse sa n s  fo u r b e r ie , ou  n ’a it p a rtic ip é  en  
r ie n  à l ’in ju s tic e  du m a r i, p a r  ex em p le  re la tiv em en t 
aux  de tte s  con trac tées avec in ju s tice  ou p ro d ig a lité .



CAS I I

R e s titu tio n  p o u r  h o m ic id e

Jacob  a tu é  M arc, qu i ru in a it  sa  fam ille  p a r  son  luxe 
e t ses h a b itu d e s  d ’iv ro g n e rie . Son co n fesseu r lui o rd o n n e  
de  d o n n e r u n e  som m e d ’a rg e n t à t i t r e  d ’in d e m n ité . 
Jacob  rép o n d  q u e  la m o r t de  M arc, lo in  d ’ê tre  u n  m a l
h e u r ,  e s t u n  b ie n fa it p o u r  sa fam ille . Le confesseur 
in s is te  e t, com m e l ’a u tre  re fu se  to u jo u rs , il le  renvoie  
sans lu i d o n n e r  l’a b so lu tio n .

D. Jacob doit-il en réalité indem niser la famille de Marc 
qu’il a tu é?  Le confesseur do it-il lu i ordonner de donner 
cette compensation ?

11. —  N on, c a r Jacob  n ’a p o rté  au cu n  p ré ju d ice  à la  
fa m ille , e t m êm e il l 'a  em pêchée  d ’ê tre  ru in é e  davan tage . 
Donc le con fesseu r, p a r une  ra iso n  de  ju s tic e , n ’a pu  lu i 
o rd o n n e r  d ’in d e m n ise r la fam ille  en  le m e n a ç a n t d ’un  
re fu s  d ’ab so lu tio n . 11 a p u  se u le m e n t lu i o rd o n n e r 
p o u r  p én iten ce  de  d o n n e r  q u e lq u e  a rg e n t à  la lam ille  si 
e lle  est d an s  l ’in d ig en ce , s in o n , de le  d o n n e r com m e 
au m ô n e  aux p au v re s .

C A S  I I I

Restitution pour viol

S d v ie , tille  de bonnes m œ u rs , a é té séd u ite  ou  p lu tô t



su rp ris e  v io lem m en t p a r  L u p in  d an s  u n e  m a lh e u re u se  
•circonstance. D ép lo ran t la  p e r te  de  sa v irg in ité , e t se 
d é se sp é ran t p re sq u e , deux  ou tro is  m o is  ap rè s  e lle  va 
tro u v e r  L u p in , lu i a ffirm an t q u ’e lle  e s t en ce in te  de lu i ,  
e t  lu i ré c la m a n t deux  m ille  fran cs , ta n t  p o u r la  p e rte  
de sa v irg in ité  q u e  p o u r év ite r  le  d é sh o n n e u r e t  é lever 
a illeu rs  son en fan t ; s in o n , e lle  le  m enace  de  le p o u rs u i
vre en  ju s tic e  e t de d iv u lg u e r p a r to u t sa fau te . L u p in , 
p o u ré v i te r  le  d é sh o n n e u r  e t p o u r n o u r r ir  l ’e n fa n t, donne  
l ’a rg e n t d em an d e , q u o iq u e  b ien  à re g re t. M ais, a lla n ts e  
co n fesser, e lle  d em an d e  si e lle  p e u t g a rd e r  ce t a rg e n t. Le 
confesseur déc la re  q u ’e lle  d o it le re n d re  à L u p in .

D. Silvie peut-elle garder l ’argent gagné par sa fourberie, 
comme compensation de la perte de sa virginité ou à quel- 
q u ’autre titre  ?

R . l re. S ilv ie n e  p e u t r ie n  g a rd e r  p o u r  la  p e rte  de 
sa v irg in ité , p e r te  q u ’on n e  p eu t e s tim e r  e t q u ’on ne  
s a u ra it  in d e m n ise r .

2 e. N i sous p ré tex te  de  n o u r r ir  son  en fan t, pa rce  
q u e  dès q u ’il y a u n e  e r r e u r  d an s le  m o tif  p rin c ip a l qu i 
nous p o u sse , e r r e u r  q u i e s t cause  du  c o n tra t, ce co n tra t 
d ev ien t n u l.  O r la  cau se  fina le , d u  m o in s  p a r tie l le m e n t, 
n e  su b s is te  pas , p u is q u ’il n ’y a pas d ’e n fa n t à é lev e r. 
D onc, le  c o n tra t,  e n ta n t  q u ’il a é té d o n n é  q u e lq u e  chose 
à  S ilv ie  p o u r é lever son  e n fa n t, e s t n u l p a r  le  d ro it n a 
tu r e l .  D onc, S ilv ie ne  p e u t r ie n  g a rd e r  p o u r c e tte  ra iso n .

5 “ Mais e lle  p e u t g a rd e r  u n e  p a rtie  de  l ’a rg e n t 
p o u r l ’ab an d o n  q u ’e lle  fa it d u  d ro it de d é n o n c e r  L up in  
o u  de d évo ile r sa fau te .

C A S IV

R e s titu tio n  p o u r  fo r n ic a tio n

L a b a n , à force de  p r iè re s  e t de caresses, a e n tra în é
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d an s le  péché  la  jeu n e  R o m éü e . C elle-ci rés is te  d ’ab o rd , 
e t co n sen t à la  fin . Il en  ré su lte  u n  e n fan t, q u i m e u r t dès 
sa  n a issan ce . Mais la fau te  ay an t é té  d iv u lg u ée , R om élie  
n e  p e u t tro u v e r  p o u r se m a r ie r  a u c u n  p a rti  hon- 
n ê te . A ussi, in d ig n é e , e lle  ré c lam e  à g ra n d s  c ris  u n e  
com pensa tion  de la p a r t  de  L aban .

D. Laban est-il ten u  à quelque chose vis-à-vis de Romélie?

R . L aban  n e  d o it r ie n , en  p r in c ip e , à m o ins 
q u ’il n ’a it  d iv u lg u é  lu i-m êm e  la  chose. C ar, d ’ap rès ce 
q u i a été d it ,  du m o m en t q u e  la fem m e a co n sen ti lib re 
m e n t au  p éch é , l ’h o m m e n e  d o it r ie n ,  si ce n ’est sa p a r t  
de dépenses p o u r l ’éd u ca tio n  de l ’en fan t. O r, dans n o tre  
cas, il n ’y a au cu n e  dép en se , l ’en fan t é ta n t m o rt au ss i
tô t . Donc R om élie  n e  d o it a t t r ib u e r  q u ’à e lle  le  m a lh e u r  
q u i ré su lte  de sa fau te . E lle  devait le p rév o ir  av an t de 
co m m ettre  ce tte  fau te . Q ue de la rm es co u len t tro p  
ta rd  de ses yeux  !

C A S X

F r a u d e  a u  p r é ju d ic e  d u  tré so r

S év erin , p rê t re ,  in te r ro g e  avec so in  se sp é n ite n ts  p o u r  
savoir s ’ils  n ’o n t pas co m m is  q u e lq u e  fra u d e  en  év itan t 
de p ay er l ’im p ô t; p o u r l ’a c h a t, la  ven te  ou le tra n sp o rt 
dos m arch an d ises ; s ’i lso n té v ité le se m p lo y é s d e  la do u an e ; 
s ’ils  se so n t ab s ten u s  de  d é c la re r  d ’eux-m êm es leu rs  m ar
ch an d ise s , sans ê tre  in te r ro g é s . L o rsq u ’ils avouen t, il 
le s ob lige  à to u t re s titu e r  aux  em p loyés, e t exige d ’eux 
u n e  p rom esse  sé r ieu se , m êm e sous re fu s  d ’ab so lu tio n , 
de ne  p lu s  p é c h e r  à l ’av en ir  à ce su je t.

D. Que penser de la m anière d 'agir de Séverin?

R . L’im p ru d e n c e  de S éverin  dans to u te  sa condu ite  
e s t p lu s  c la ire  que  le jo u r  à m id i. Q u ’il s ’a b s tien n e



à  l’av en ir  de to u rm e n te r  les p é n ite n ts  q u i ne  d ise n t r ie n  
à ce su je t. Il lu i se ra  p lu s  s û r  de se ta ire  lu i-m êm e . Si 
o n  l ’in te rro g e , q u ’il exho rte  à b ien  pay er l ’im p ô t ; m ais  
qu  R se g a rd e  b ien  de ré so u d re  des d ifficu ltés que  de p lu s  
savants n e  p e u v en t pas tr a n c h e r .

C A S X I

F r a u d e  a u  p r é ju d ic e  d u  tré so r

F o rb in  vend  à G ib e rt u n  cham p de 5 0  0 0 0  francs. 
Mais ils v o u d ra ie n t ne  pas p ay er to u t l ’im p ô t é tab li p a r  
le  g o u v ern em en t su r  la  ven te  des im m e u b le s . Q ue fa ire?  
Le m oyen  est co n n u  e t trè s  em p loyé . Ils co n v ien n e n t de 
d é c la re r  seu lem en t 2 0  0 0 0  fran cs su r  l ’ac te , e t von t 
tro u v e r  le  n o ta ire . A c e tte  d éc la ra tio n , le  n o ta ire  sou
r ia n t ,  c a r il c o n n a issa it la  v a le u r  ré e lle , d i t  à  G ib e rt : Ce 
se ra  u n e  b o n n e  affa ire  p o u r  to i, m â tin  ! e t sans r ie n  d ire , 
il réd ig e  l ’ac te .

D. l ie. Est-ce pécher gravem ent contre la ju stice  que, dans 
l’achat d ’un  cham p, feindre un prix inférieur pour payer 
m oins d ’im pôts ?

D. 2e. Dans notre cas le notaire qu i connaît la fraude et 
rédige l’acte, doit-il restituer ?

D. 3e. Quid, s’il l’avait conseillé lu i-m èm e aux parties?

R . à  la  l re D . Il y  a c o n tro v e rse   L’op in io n  q u i
p a ra î t  la  p lu s  p ro b a b le , d isp en se  les co n trac tan ts  de 
1 o b ligat i on  de d é c la re r  le v é r ita b le  p rix  ; p arce  q u e  la loi 
n e  p a ra ît  c h e rc h e r  au tre  chose que  d 'a s su re r  la  va lid ité  
d  u n  c o n tra t p u b lic  e t la re m ise , com m e le p a y e m e n t, de 
1 ob jet v e n d u , e t q u e  de d o n n e r  des g a ran tie s  en  cas de 
p rocès , p a r  exem p le  s ’il y  avait év ic tion . C’e s t p o u rq u o i 
il ne  p a ra ît  y av o ir eu  e n  conscience  au cu n e  ob liga tion  
de  d é c la re r  le  p rix  pay é , n i la v a leu r , d u  m o in s la  p lu s 
la ib le  qu  on p u isse  a ss ig n e r à la  chose . Mais ceux  qu i



d im in u e n t ce tte  v a le u r  p lu s  q u e  de ra iso n , s ’exposen t 
au  d an g e r de pay er u n e  am en d e . Q uan t aux  successions, 
il  su ffira  de d éc la re r la  v a leu r basée s u r  le rev en u  an 
n u e l,  com m e on  fa it h a b itu e lle m e n t.

R . à  la  2 e D . N on, c a r le  n o ta ire  n ’e s t pas ob ligé p a r 
so n  d e v o ir  de  fa ire  p ay e r l ’im p ô t, com m e les em ployés 
d u  g o u v e rn em en t, m ais  de ré d ig e r  des actes v a lab le s . 
O r, la  d éc la ra tio n  d u  p rix  n ’a au cu n  ra p p o r t avec la v a li
d ité  de l ’ac te . E n  o u tre , il n e  p a r tic ip e  pas à la frau d e  
e t n e  pèch e  p as co n tre  la  ju s tic e , pa rce  q u e , se lon  
l ’o p in io n  p ro b a b le , les c o n tra c ta n ts  n e  p èch en t pas eux- 
m êm es.

R . à  la  5 e D . La d ifficu lté  e s t p lu s  g ran d e . Les u n s  
so u tie n n e n t q u e  le  n o ta ire , d an s ce cas, d o it ré p a re r  le  
p ré ju d ic e  fa it au  T réso r, p a rce  q u e  s ’il n ’est pas te n u  
d ’e m p êc h e r la fra u d e , d u  m o ins il e s t te n u  de n e  pas y 
p a r t ic ip e r  d ’u n e  m a n iè re  p o sitive . Mais d ’au tre s  l ’excu 
se n t, pa rce  q u e , si les co n trac tan ts  n e  p èch en t pas, le 
n o ta ire  n e  pèche  pas n o n  p lu s , m êm e en  coopéran t d ’u n e  
m a n iè re  p o s i t iv e .  C a rie  n o ta ire , q u o iq u c o f lic ie rm im s lé -  
r ie l ,  n ’est pas ch a rg é  de l ’im p ô t e t n ’es t pas te n u  p a r 
son  devo ir de le fa ire  p ay e r. D onc, sous ce ra p p o r t ,  il 
fa u t l ’a ss im ile r à u n  p a r t ic u l ie r .



T R A I T É  S U R  L E S  C O N T R A T S

La science qui s’occupe des contrats, surtou t à notre 
époque, doit être regardée comme nécessaire. Car le com
merce s’étend si loin, les arts non libéraux sc perfectionnent 
tellem ent, que pour l ’équité des contrats on a de plus en 
plus souvent recours au tribunal sacré. Mais c'est là surtout 
qu’appara ît la d ifficu lté  de concilier les lois de Inconscience 
avec les lois du Code civil. Cependant, avec l’aide de Dieu, 
comme nous l’espérons, nous procéderons avec tan t de pru
dence que, guidés par les docteurs les p lus renom m és, nous 
ne serons accusés ni d ’une trop grande sévérité, ni d’une 
trop grande indulgence.

PREMIÈRE PARTIE

D ES CONTRATS EN G ÉNÉRAL

754.— On appelle contrat une convention par laquelle une 
ou plusieurs personnes s’obligent vis-à-vis d’une ou plusieurs 
autres à donner, faire ou ne pas faire quelque chose.

Ou distingue le contrat :



1° U nilatéral ou bilatéral.................................
2° G ratuit ou onéreux .......................................
5° Solennel ou s i m p l e .......................................
•4° N om m é  ou in n o m m é . ................................
5° N u  ou habillé ...................................................
G0 Form el, expresse , ou virtuel, tacite .
7° Absolu ou conditionnel; p u r  ou non pur.
Dans tou t contrat., on distingue trois choses : l’essence, la 

■nature, et les acccidents.................................................................

CHAPITRE PREMIER

D e s  c o n d it io n s  r e q u is e s  p o u r  l e  c o n tra t

Il y en a trois : la m atière apte, le su jet capable, le 
consentem ent légitim e.

ART. I. ---  DE LA M A TIÈR E DU CONTRAT.

756. —  Ce sont en général les choses et les faits, c’est- 
à-dire tout ce qui peut devenir la propriété de l ’homm e et 
dont les contractants ont la lib re  adm inistration .

La m atière doit être : possib le ..., ex is tan te ..., hono
rab le ..., appartenant au  co n trac tan t..., certaine, et pouvant 
être évaluée.

760 .D .  La chose acceptée en vertu  d ’un contrat honteux 
doit elle toujours être rendue?

R. 1° Avant l’accom plissem ent de la chose honteuse, oui.
2° Après, il y a controverse. L’opinion la plus commune 

d it que le prix peu t être accepte et gardé; bien plus, qu ’il
est m érité en justice ,  parce que l ’acte honteux, bien
qu 'indigne de prix, en tan t q u ’illicite, en m érite en tant 
que laborieux, répugnant, périlleux ou u tile  l .

1. C’est ici que p rend  place l’élégante d isserta tion  de Tam bourin, 
dans son explication du Décalogue : « Combien une femme, se demande 
le  célèbre jé su ite , » peut-elle  ex iger ju s tem en t pour l’usage de son corps?

« La réponse ordinaire, d it-il, est qu’il faut ten ir compte de toutes les
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La seconde opinion nie, et déclare le contrat invalide.

ART. II. ------- n u  SU JE T  DU CONTRAT

g 1. Des m ineurs.

g 2. Des épouses.

§ 5. Des gens m orts civilem ent.

4. Des in terd its et des prodigues.

circonstances, à savoir : de la noblesse, de la beauté, de l’âge, de Yhon- 
n&telé, etc. Car une femme honnête e t vers qui tou t le  m onde n ’a pas 
accès vaut plus qu ’une au tre  qui se liv re  à chacun. Mais cela n ’est pas 
satisfaisant.

« Quelques-uns d istinguent, su ivant qu’il s’ag it d’une courtisane ou 
d ’une femme honnête. La courtisane ne peu t en dro it réclam er n i accepter 
que ce qu’cHe a coutum e de dem ander aux gens ; car, il y a là contrat 
d ’achat e t de vente en tre  elle  e t l ’homme : celu i-c i donne le p rix , elle» 
l ’usage de son corps.......

« Quant à la fem m e honnête , elle peu t dem ander e t accepter au tan t 
qu’elle v e u t.. .,  car une fille honnête peut estim er très cher son h o n n ê 
te té .. .  C’est pour cela que la courtisane a pu  se vendre plus cher à ses 
débuts » (p . 290).

Il convient égalem ent de ne  pas oublier le docte J. G ordon , qui 
après avoir brièvem ent rappelé les principes de Tam bourin, soulève une 
espèce particulière pleine d ’in té rê t. Quand la courtisane est m ariée , a 
qui appartiennen t les fru its  de son libertinage, de sa prostitu tion , comme 
il d it en term es précis ? « Elle doit, répond-il, com pter les sommes 
reçues dans les biens de com m unauté, su r lesquels le m ari aura son 
droit® » (p. 289).



ART. III. ------  DU CONSENTEMENT REQUIS

§ 1. Des qualités du  consentement légitime.

772. Ce consentem ent doit être externe, interne, réci
proque, libre et délibéré. . . . . . . . . .

775. D. Un contrat fait avec l ’intention de contracter, 
mais non de se lie r ou de le rem plir, est-il valable?

R . Selon l ’opinion p lus probable, non ; parce q u ’on y 
a ajouté une condition contraire à la substance du contrat- 
Selon d ’autres, c’est selon que prévaut ou ne prévaut pas 
la  volonté du contrat.

§ 2. Des défauts opposés au consentement.

Les principaux sont l ’e rreu r, la ruse, la violence et la 
crainte.

777. —  D. L’erreur ou la ruse au sujet de la qualité, qui 
est la cause du con tra t, annu len t-e lles un contrat oné
reux?

R . Non, selon l ’opinion p lus probable......................................
Mais, lorsque l ’erreu r provient d 'une ruse dont l ’un des 

contractants est l ’au teur ou le coopérateur, quelques-uns 
ont jugé que le d ro it na tu re l, d ’autres que le droit positif 
rom ain, annulent le contrat; m ais l ’opinion commune et plus 
probable é tab lit q u ’il est valable d’après l ’un et l'au tre  
d ro it, bien qu 'il puisse être déchiré par celui qui a été 
trom pé, car le consentem ent substantiel et volontaire n ’a 
pas m anqué, et d’autre part le trom peur est tenu de réparer 
le to rt q u ’il a fait, ce qui ne peut se faire à moins de réta
b lir intégralem ent la chose, ou à moins que la convention ne 
puisse être rom pue. —  Si la ruse a été employée par un 
tiers, sans la faute du second, le contrat est certainem ent 
valable; mais les uns prétendent q u ’on peut le déchirer, les 
autres que non, mais que la partie trom pée a un recours 
contre le trom peur pour obtenir réparation .................................



778. —  D. L’erreu r ou la ruse au sujet du motif, invali
dent-elles un contrat?

R- l ro- Oui, si l’e rreu r tom be su r le m o tif fina l, par 
exemple, si l’on fait l’aum ône à T itius, le croyant pauvre, 
lo rsqu’il est riche.

2e- Non, si l ’erreur ne tombe que sur le m otif enga
geant, par exemple si l’on fait l ’aum ône à I’ierrc pauvre, que 
1 0|> croit très honnête lorsqu’il l’est peu, car cette erreur 
est purem ent accidentelle.

779. —  S i, voulant acheter du vin de Bordeaux, vous 
recevez du vin de Bourgogne, le contrat est valable en p rin 
cipe, nonobstant l ’e rreu r ou la ruse, parce que l’erreu r n ’est 
pas substantielle...................................................................................

780. —  I. Aucun contrat par suite d ’une crainte in trin 
sèque ou d’une cause naturelle  ou nécessaire, n ’est privé de 
valeur et ne peut ê tre  déchiré, à moins que celui qu i a con
tracté par crainte n ’ait pas été m aître de lu i. C’est qu ’au
cune injustice n ’est faite au contractant qui garde une liberté 
suffisante.

II. Il en est de m êm e si la  crainte vient d’une cause libre 
ou a été inspirée par un  homme pour un  m otif légitim e. .

782. —  D. Peut-on rescinder un  contrat passé à cause 
d’une crainte révérentielle ?

R . Non, selon l ’opinion plus probable ; parce que cela ne 
paraît pas une cause suffisante pour déchirer un contrat, à 
moins q u ’on n ’y comprenne la crainte d ’un  mal sérieux, par 
exemple, d ’une longue indignation, etc. De m êm e, les prières 
les plus im portunes ne constituent pas une crainte grave, à 
m oins qu ’il ne s’y joigne une crainte révérentielle envers 
un supérieur.

D. Un contrat est-il nul ou peut-il être déchiré d ’autorité 
Privée, si une crainte grave et injuste a été inspirée seule
ment par u n  tiers, sans que le second participe à l ’injus- 
tice?

R- 11 y a controverse. La prem ière opinion, probable, l’af
firme.

fia seconde, probable aussi, le nie ...........................................



783. — D. Et si une crainte grave a été inspirée injuste
m ent, mais non pour extorquer le contrat?

11. Il y a controverse.......................................................................
78-4. —  Si vous menacez un  voleur surpris de le dénon

cer au propriétaire lésé, ou au gendarm e, ou au juge , à 
moins q u ’il ne vous prom ette un certain présent, sa pro
messe a de la valeur et vous n ’êtes pas tenu de rendre le 
présent reçu , à moins qu ’il ne paraisse excessif, au jugem ent 
d’un homme pruden t. Cela est vrai, même si vous n ’avez 
pas eu l ’intention de le dénoncer, mais seulem ent de l ’épou
vanter, parce que vous cédez une partie de votre droit, ce 
qui peut s’évaluer..............................................................................

Si quelqu’un  médite de vous nu ire  par pure malice et ne 
vous demande rien , et si de vous-même vous lui prom ettez 
de l ’argent pour n ’avoir rien à craindre, vous n ’êtes pas tenu 
de le donner, parce que, bien que la crainte vous ait poussé 
à ce contrat, elle n ’a eu pour objet cependant que d ’em pê
cher le to rt q u ’on vous aurait fait. Or, celui qu i cherche à 
faire du tort ne peu t vendre son abstention ; donc tout ce 
q u ’il acquiert ainsi il le reçoit comme un possesseur de m au
vaise foi, et doit le restituer.

CHAPITRE II

D e  l'o b lig a t io n  du  c o n tr a t

C’est le lien par lequel on est astrein t par la force du 
contrat à donner, à faire, ou à ne pas faire quelque chose.

786 —  ....... D.Les contrats m anquant des form alités re
quises par la loi sont-ils valables et obligent-ils en con
science ?

R. 11 y a trois opinions probables.
La prem ière l ’affirm e; parce que, d’après le droit naturel, 

le seul consentem ent des parties suffit pour obliger, et la loi 
hum aine ne supprim e pas l ’obligation naturelle entre des 
personnes d’ailleurs capables, bien q u ’elle rende nulle l’ac
tion civile.



La deuxième le nie ; parce que les lois annulant les con
trats s ’appuient sur la présom ption non seulem ent de ruse, 
mais aussi de danger com m un, puisque l ’intérêt commun 
exige qu on supprim e l ’occasion de n ’im porte quelle fraude ; 
et par suite la loi peu t et doit supprim er dans le for in té
rieu r l ’obligation d ’un contrat annulé.

La troisième opinion veut que, dans ces contrats, on fa
vorise le possesseur, ju sq u ’à ce qu ’il’ soit condamne à resti
tuer par un jugem ent.........................................................................

788. —  D. Lorsque l ’on cède ses biens, peut-on se ré
server en cachette quelque chose ?

R  Si l ’on se trouve dans une grande indigence, on ne
pèche pas contre la justice en se réservant de quoi nourrir 
sa famille, ju sq u ’à ce que le juge y ait pourvu. Même après 
le jugem ent, il ne faut pas inquiéter ceux qui se sont réservé 
des choses vraim ent nécessaires d ’une faible valeur .

CHAPITRE III

D e s  m o d if ic a t io n s  d e s  c o n tr a ts .

ART. IGr. —  DU SERMENT JO IN T  AU CONTRAT.

79o. —  D. Les serm ents extorqués par la crainte pour 
consolider des contrats non valables en principe, à cause 
de la crainte, sont-ils valables?

R- La prem ière opinion, plus comm une, l ’affirme, parce 
que, pour un m otif religieux, on doit être fidèle à son ser
m ent, toutes les fois q u ’on peut le faire sans pécher.

La deuxième opinion le n ie ..........................................................

ART. i l  —  d e s  m o d e s  s r É c i F i é s  d e  c o n t r a t .

ART. III. ---  DES CONDITIONS AJOUTÉES AU CONTRAT.



DEUXIÈME PARTIE

D ES D IF F É R E N T E S  E SPÈ C E S D E  CONTRATS

11 y a les contrats gratuits e t les contrats onéreux.

SECTION P R E M IÈ R E . ----- DES CONTRATS GRATÜ ITS,

A savoir : la promesse, la donation, le p rêt, le dépôt et 
le séquestre, le m andat, la gestion de biens, l’échange.

C H A P I T R E  P R E M I E R

D e  la  p r o m e s s e

797. — C'est un contrat par ler]iiel on s’engage lib rem en te t 
spontaném ent à faire ou ne pas faire g ratu item ent quelque 
chose en faveur d’un a u tre ...............................................................

C H A P I T R E  I I

D e s  d o n a t io n s  

ART. Ier. ----- DES DONATIONS EN  GÉNÉRAL

8 0 1 .—  La donation est la cession gratu ite d ’une chose 
en faveur d ’une au tre .........................................................................

ART. II. ----- DES D IFFÉ R E N T E S ESP ÈC E S DE DONATION.

812. —  D. Une donation est-elle valable si celui qui 
donne m eurt avant l’acceptation?



R . Négation plus probable, affirmation non improbable.
D■ A la m ort de celui-ci, son héritier peut-il accepter la 

donation?
R. Négation plus probable.
D. Une donation ju rée, mais non acceptée, oblige-t-elle?
R- Non, dit saint Liguori ; oui, d it Laymann.

g 2. Des Testam ents.

817. —  D. Dans le for de la conscience, les testa
ments ayant pour sujet des causes p ro fanes, e t m anquant 
des formalités requises, sont-ils valables ?

R. 11 y a trois opinions probables : la prem ière les dit vala
bles ; la deuxièm e, nuls ; la troisième, préférée par sain t Li
guori, se prononce en faveur du possesseur, ju squ ’à ce que 
le juge  ait décidé.

818. —  D. Et les testam ents ayant pour sujet des causes 
pieuses sont-ils valables, s’ils m anquent des form alités lé
gales ?

R. Oui, et cette opinion est très comm une et certaine.

827. —  D. Y a-t-il péché, dans le for de la conscience, 
contre la justice, lorsque des parents font to r t à leurs enfants 
légitimes par un testam ent, ou par des donations en tre  vifs 
ou des contrats sim ulés?

R . Oui, en principe.
Mais il n ’y a aucun péché lorsque, pour une raison légi

time ils font to rt partiellem ent à leurs enfants, dans quelques 
cas particuliers. Car, alors la loi n ’a plus de portée, ne cher
chant pas à s'étendre à ces cas particuliers qui sont utiles à 
la fam ille, et qui ne nu isen t pas à l ’in térêt com m un ; par 
exemple, si un père faisait une donation pour récom penser 
un enfant honnête, au  détrim ent d ’un enfant dissipateur.

Apres le fait, il ne faut pas facilem ent inquiéter les en
fants qui ont recueilli la plus forte partie  de l ’héritage au 
détrim ent des autres héritie rs , lorsqu’on peu t conjecturer 
d ’après les circonstances que les parents ont voulu les fa-
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voriser pour une ju s te  raison ; surtou t s’ils sont de bonne 
foi, et si l ’on peu t craindre avec raison q u ’ils refusent de 
rem plir leurs obligations. Même, beaucoup de théologiens 
pensent que la loi civile ne peut obliger les parents à 
garder l'égalité entre les en fan ts. Aussi il les exemptent 
en principe de toute faute s’ils ont pourvu d’ailleurs aux 
besoins de. leurs enfants, et s’ils ne sont pas poussés p a r 
une raison coupable.

828. —  D. Les parents peuvent-ils faire des donations 
de m ain à m ain à l ’un de leurs enfants, à des étrangers, 
ou pour des causes pieuses ?

R. Oui, toutes sortes de donations en principe, avec les 
revenus seuls, en laissant intact le capital qui constitue le  
patrim oine proprem ent d it ; parce que les parents ne sont 
obligés nu llem ent, en principe, d ’augm enter le patrim oine
par les revenus ou par leu r t r a v a i l ..............................................

850. —  D. Un legs fait à une jeune fille pour q u ’elle se 
m arie, doit-il lu i être donné d ’après le droit na tu re l, si elle 
se fait religieuse ?

R . Oui, s’il a été laissé à une personne déterm inée. . -

§ 5 . De la donation pour cause de m ort.

855 ___  D’après le droit français, la donation pour cause
de m ort n ’est pas admise. Car l ’article 895 déclare que per
sonne ne peut disposer gratu item ent de ses biens que par 
une disposition en tre  vivants, ou un  testam ent dans les 
formes l é g a l e s ....................................................................................

836. D. Celui auquel on a donné pour cause de m ort une 
chose m obilière, peut-il la prendre après la mort du dona
teur?

R. Oui, du moins selon l'opinion plus probable, pourvu qu’il 
soit sûr de la donation et de la dernière volonté du défunt ; 
car il y a droit et il ne fait q u ’user de son droit. Ensuite, la 
chose n ’a pas été donnée pour être  payée, mais pour être re
çue par lui.



D. Une donation de m ain à m ain, faite par u n  m alade à 
condition qu’on lu i restitue la chose s’il se guérit, est-elle 
valable?

11- Oui, 1° car elle est valable comme donation pour cause de 
m ort, même d ’après le Droit français, qui ne s’oppose pas 
a u ^ donations de main à main ; 2° elle est valable comme 
donation entre vifs, si elle n ’est pas révocable à la volonté 
du donateur, mais seulem ent s’il se guérit, parce qu ’alors 
d ie  peu t être regardée comme une donation conditionnelle 
en tre  vivants.

D. La même donation faite à la condition d’être restituée 
si on la demande, est-elle valable ?

71. Oui, selon l ’opinion plus probable, bien qu’elle ne soit 
pas valable comme donation entre vifs, parce q u ’alors le 
donateur doit se priver irrévocablem ent de sa propriété ; ce
pendant elle peu t être valable comme donation pour cause 
de m ort, à cause de la livraison réelle de la chose, qui ne 
doit pas avoir moins de force, bien q u ’on ne fasse aucune 
m ention de la m ort.

g L. De la substitution et du fidéicom m is.

840. —  D. Dans le for de la conscience, les fidéicommis 
secrets sont-ils valables pour des causes pieuses sous forme de 
donation simulée, de testam ent, ou de legs en faveur d ’un
Particulier?

«• 1° Oui, s’il s’agit de donation de main à m ain, ou de 
choses qui ne peuvent se conserver longtemps avant la trans
mission, ou qui ne doivent pas être conservées ju sq u ’à la 
m ort du donateur, et q u ’on doit regarder pour cela comme 
des choses léguées à term e ou sous une condition, parce 
que^ce n est pas défendu par la  loi.

_ ^ Quant à ce qui concerne les autres donations, il faut 
répondre comme pour les testam ents en faveur des causes 
pieuses, m anquant des formalités légales.



CHAPITRE III

D u  p r ê t  à  u s a g e .

CHAPITRE IV

D u  d ép ô t e t  d u  s é q u e s tr e .

CHAPITRE V

Du m a n d a t e t  d e  la  g e s t io n  d ’a f fa ir e s .

C H A P I T R E  VI

D e  l ’em p ru n t.

ART. I01' . ---- DE LA NATURE DU CONTRAT D’E M m U N T .

ART. II. ---  DE l ’i n t é r ê t  OU DU GAIN RETIR É DU P R Ê T .

L’intérêt [usura), pris dans le sens large, est le gain re
tiré du prêt ou à son occasion, avec ou sans titre  légitime. 
Dans son sens strict et pris en mauvaise part, c’est un gain 
injuste provenant im m édiatem ent du p rêt, c’est-à-dire par sa 
propre force et sans au tre  titre  juste .

855. — Tout in térêt proprem ent d it, en m ettant de côté 
tou t titre extrinsèque, est prohibé par le droit na tu re l, divin 
et ecclésiastique. « Telle a éïé et est la doctrine perpétuelle 
de l ’Église catholique confirmée par l ’assentim ent unanim e de 
tous les conciles, des Pères et des théologiens. » (Benoit XIV.)

L’in térê t peu t être excusé de toute injustice s’il y a un



juste t i t r e ,  par exem ple, à cause d 'un  préjudice, parce que 
alors le gain ne vient pas du prêt, mais du titre  extrinsèque, 
car il vous est perm is de recevoir au tan t que vous avez 
donné. Or si, p rê tan t 100 francs, vous en perdez 10, vous 
prêtez réellem ent 110 francs. Donc vous devez en rece
voir H O .................................................................................................

854. —  D. Le prêteur peut-il re ten ir ce que l ’em prun teu r a 
donné par cra in te , de peur d ’éprouver ailleurs un  refus ?

R. Oui, selon l’opinion plus probable, parce qu ’on exige 
pour 1 in térêt, qu ’il vienne de la force du contrat, comme 
étant dû d’après la ju s tice .................................................................

855. —  D. Peut-on insérer dans la convention, une dona
tion en retour (antidorale) , q u ’on fait par reconnaissance?

R. Non, parce que des conventions sont un  titre  de ju s
tice, et non une donation faite purem ent par reconnais
sance.

ART. 111. —  DES T ITR E S QUI EXCUSENT l ’iN T É R Ê T .

Il y en a cinq p rincipaux : 1° la perte éprouvée, 2° la 
privation d ’un gain, 5° le risque de pe rd re , 4° la peine 
conventionnelle, 5° la loi civile.

1. De la perte  éprouvée.

850. — C’est le détrim ent que subit le p rê teu r à l’occa
sion du prêt fait au prochain.

Si le p rêteur souffre un préjudice à cause de sou prêt, il 
1 a là titre  légitim e pour recevoir une somme supérieure.

. —  ü .  Est-il perm is, dès l'origine du p rêt, de conve-
nn  d un certain  bénéfice, si la perte résu ltan te  est seule
m ent probable dans l ’avenir?

K- Oui................................................................................................

II. De la priva tion  d ’un  gain.

8o3. C est la perte de ce que le p rêteur eût gagné
23.



s’il eût gardé sa chose ou son argent, et l ’eût employé dans 
un au tre  contrat l ic ite .......................................................................

D. Peut-on exiger quelque chose pour la privation d ’un 
gain à cause d’un p r ê t , alors quej l ’on n ’eû t employé à rien 
son argen t?

R . 1° Oui, si on l’eût réservé pour les besoins de la fam ille, 
o u p o u rn e  pas com prom ettre sa situation, parce q u c l’on n ’est 
pas tenu de négliger ses propres affaires pour laire un prêt.

2° Oui, selon l'opinion probable, dans tous les autres cas ; 
parce que le prêt est la vraie cause de la privation du gain.

III. Du risque de perdre .

859 .—  C’est la crainte prudente de ne pouvoir récupérer 
ce qu’on a prêté.

Ce risque constitue u n  juste  titre  de lucre. Car, si l ’on 
peut estim er la valeur de l ’espérance d ’un gain, a fo r tio ri 
peut-on  estim er le péril d ’un  dommage probable.

IV. De la peine conventionnelle.

861. — Elle consiste en ce que l’em prunteur s’oblige à 
payer quelque chose en surplus, s’il ne restitue pas au mo
m ent fixé.

C’est un titre  légitim e à accepter quelque chose en plus 
de la somme prêtée. Car on s’assure ainsi de la solidité du 
co n tra t, et l’on se garde contre la négligence de l ’em- 
p runteur.

V. Du titre  venant de la  loi civile .

862. —  Des lois au torisan t un certain lucre pour les 
em prunts existent chez presque tous les peuples aujour
d ’hui. En France, la loi du 3 septem bre11807 lixe à 5 0/0 
l ’intérêt en m atière civile, à 6 0/0 en m atière commerciale.

Quant à savoir si la loi crée un titre  légitime dans le for 
de la conscience pour re tire r du gain d ’un prêt, il y a con-



traverse. L’opinion qui répond oui est plus probable et plus 
com m une. De là suit que :

Le titre de la loi civile, selon l’opinion plus probable, est 
une raison juste  et honnête, d ’exiger quelque chose en sur
p lus, même en l’absence de tou t autre titre .

872. _  D. Est-il perm is de dépasser le taux lég a l, à 
cause de la perte éprouvée ou de la privation d ’un gain ?

IL Si l ’argent est donné pour { 'u tilité  et non pour la néces
s ité  de l ’em prunteur, il y a controverse et deux opinions. La 
prem ière l ’affirme, pour cause d ’indem nité ou de juste  com
pensation ; ainsi pense Pages de Lyon, m algré sa sévérité si 
connue en m atière d ’u su re ...............................................................

87a. —  D. Est-il perm is de recevoir les intérêts des in
térê ts ?

R . Oui, d’après la loi civile..........................................................
Oui aussi, dans le for in térieur : 1° s’il y a eu convention 

antérieure  explicite ou im plicite ....................................................
2° Si par suite d ’un  retard  dans le payem ent, le créancier 

éprouve une perte.
D. Est-il perm is de percevoir l ’in térê t légal, lorsqu’il dé

passe 5 ou 6 pour 100?
R . O u i , si la lo i , lorsqu’on a examiné toutes les circon

stances, paraît ju s te , c’est-à-dire, si l'on voit qu’il y a éga
lité entre l ’intérêt perm is par la loi et la valeur de l ’emploi 
de l ’argent.............................................................................................

875. —  On peut et même on doit absoudre ceux qu i ne 
dépassent pas le taux légal dans l’in térêt, puisqu’ils ne com
m ettent aucune injustice, et l ’on ne peu t les o b ligera  res
tituer.

876. _ _ [[  ne fau t paS accuser d ’injustice ceux qui reti 
ren t les intérêts de l ’argent prêté à un pauvre, qui ne se 
trouve pas dans une grave nécessité..............................................

877; —- .  . . Celui qui em prunte au taux légal, ne doit 
pas exiger 10 p. -J 00 en prêtant à son tou r à une autre per
sonne, parce qu’il n ’a aucun titre  pour en exiger 5 p. 100 de 
plus. Cependant plusieurs perm ettent aux banquiers qui em 
pruntent souvent, de prêter à leu r tou r en exigeant quelque



chose de plus que le taux légal, par exemple, 1 p. 100, 
à cause de leur travail, de leur tem ps, de leurs dépenses ; 
selon ceux-là ils pourraient donc dem ander 7 p. 100, car 
ils sont considérés comme des m archands, et comme tels pou
vaient déjà dem ander 0 p . 100. La coutum e de beaucoup de 
pays les y autorise. De môme, il n ’est pas contraire à la loi 
naturelle ou civile d’em prunter à 5 ou 4 p. 100 et de p rê te r 
à son tour à 5 ........................................................................................

APrENDICE. —  SUR LES MONTS-DE-PIÉTÉ

879. —  . . .  Cette in stitu tion  est permise et n 'est pas 
usurière, indépendam m ent de tou t autre titre au gain. . .

880. —  D. Un particu lier peut-il en fonder?
R . Oui, selon l ’opinion plus probable, parce que peu im 

porte pour l'in térê t que ce soit une institution publique ou 
privée, pourvu que le particulier n ’exige que ce qui est né
cessaire pour s ’indem niser.

D EUX IÈM E SEC TIO N . ----- DES CONTRATS ONÉREUX

De la venle et etc l’ach a t; de la société e t du  contrat tr in a lre ; de la 
location e td e  la conduction; de l’échange, du  cens; d e là  fidéjussion, 
du gage e t de l'hypothèque; de l ’assuration, de la prom esse, de la 
lo terie , du je u .

CHAPITRE PREMIER

D e  la  v a n te  e t  d e  l'a ch a t

ART. I. ---  NATURE DE LA VENTE ET  DE l ’aCH A T

881. —  Le contrat de vente et d’achat est ainsi défini : 
échange de l ’argent avec une m archandise ou vice versâ, ou : 
contrat onéreux par lequel on s’engage à donner un prix 
ju s te  et déterm iné pour une marchandise, et vice versâ .

882. —  D. Le vendeur est-il tenu de déclarer les vices de 
sa chose?



R . Il faut d istinguer, suivant que ces vices sont substan
tiels ou accidentels, manifestes ou cachés ; et que le vendeur 
est interrogé ou non à leur propos.

S ils sont substantiels, il est tenu à la révélation........
Interrogé, il doit révéler tous les vices cachés Non in
terrogé, non   Il n ’est pas tenu de révéler les vices ac
cidentels..................................................................................................

ART. II. —  nu j u s t e  p r i x

889. —  R y a le prix  légal ou déterm iné par la  loi, et le 
prix naturel ou vulga ire , fixé par l ’opinion comm une des 
hommes.

890. —  Le prix légal ou fixé par l ’autorité civile doit être 
regardé comme adéquat à la valeur de la chose, et gardé à 
charge de restitu tion .

Quelquefois il est perm is de s’en écarter :
1 re Si la m ajorité s’en écarte, sans objection du souverain ;
2° Si, les circonstances changeant, le prix devient in ju ste ;
5e Si les marchandises sont notablem ent plus ou moins 

chères que de coutum e.
En l’absence d ’un prix légal, on doit regarder comme seul 

ju s te  le prix déterm iné par l ’opinion com m une, si elle est 
capable de 1 apprécier ; parce que ce prix adéquat des choses 
"de même espèce est déduit do leur ulilité pour les usages 
vulgaires, et ne saurait être mieux apprécié que par l'o p i
nion com m une......................................................................................

8 9 ). — D. Un vendeur peut-il vendre un objet plus cher, à 
cause d ’un attachem ent particulier qu ’il a pour lu i, ou de 
* avantage qu ’il en re tire?

1° Oui, parce que cet a ttachem ent peu t être évalué, 
puisque la privation en est plus pénible ;

, . à plus forte raison, si la privation d ’un avantage 
spécial rend la chose beaucoup plus précieuse au  vendeur ; 
il est ju s te .q u ’ü  en augm ente le prix en raison de la perte 
qu il subit.

895. /). Peut-on acheter à vil prix pour être agréable
a un vendeur qui cherche un acheteur?



R. Oui; caries choses s’avilissent, par une offre volontaire, 
et le prix dim inue, quand la chose est peu u tile à l’ache
teu r et q u ’il l’achète seulem ent pour faire plaisir au vendeur.

D. Peut-on acheter à vil prix  lorsque la vente a lieu 
pour cause d 'indigence?

R . Oui, selon l ’opinion probable; parce que la chose perd 
alors de sa valeur dans l’estim e com m une. L’indigence du 
vendeur ne fait pas changer l ’estim ation com m une. Cepen
dant, d ’autres le n ient, avec opinion probable.

894. —  D. Peut-on acheter un  b illet ou une créance à vil 
p rix , à cause d 'un  paiem ent an tic ipé? '

R. 1° Oui assurém ent, si le paiem ent est incertain ou 
difficile, parce que la créance perd beaucoup de sa valeur.

2° Oui, selon l’opinion probable, même si le paiement en 
est certain  et facile, parce que : 1° on n ’achète pas l'a r
gent, mais l ’action sur lui, et, par suite est censé juste  le 
prix  donné com m uném ent pour de tels billets ; 2° parce 
qu ’il y a équivalence dans l ’argent p rê té ; aussi, par la même 
raison, il est perm is dans le p rê t de percevoir un  gain 
m odéré, au taux légal.

895. — D. Peut-on acheter à une valeur de beaucoup infé
rieure  des créances d’un recouvrem ent fort difficile, à cause 
de circonstances spéciales qui vous rendent le recouvrement 
facile?

R. Oui, selon l ’opinion plus probable; parce que la facilité 
d ’obtenir le paiem ent ne dépend pas de la chose vendue, mais 
de l ’acheteur lui-m êm e. Or, la valeur d ’une chose n ’est 
pas déterm inée par une circonstance particulière à l ’acheteur, 
mais par l ’estim ation commune.

890. — D. Peut-on vendre au prix courant une m archan
dise mélangée à une autre inférieure?

R . . . . ,  1° si votre marchandise est d ’une qualité extraor
dinaire, vous pouvez probablem ent, après l ’avoir mêlée, la 
vendre au prix comm un ; 2° si vous mêlez la marchandise 
inférieure à la marchandise supérieure de telle m anière que 
la valeur de celle-ci soit dim inuée, vous pouvez la vendre au 
prix hab ituel........

897. —  D. Les marchands sont-ils tenus à restitution



lorsque, par leurs mensonges, ils am ènent les acheteurs à 
payer les marchandises plus cher qu 'ils ne devraient, sans 
cependant excéder le prix le plus élevé?

/{. En principe, il faudrait le déclarer, pu isqu’ily  a eu là 
une cause de dommage. Cependant, ordinairem ent les m en
songes ou même les parjures par lesquels les m archands 
affirment que leurs m archandises leu r coûtent tan t, ou que tel 
prix leur a été offert, ne doivent pas être  considérés comme 
des fraudes réellem ent dommageables ; parce q u ’elles sont si 
fréquentes chez eux que presque personne n ’y ajoute foi__

900. —• D. Pèche-t-on contre la ju stice  en achetant à vil 
prix des objets précieux exposés chez les m archands d ’an
tiquités ?

R. Non, parce que ces choses sont censées avoir perdu leur 
ancien prix, pour un  autre adopté par la coutum e et la con
vention des contractants. Aussi y a-t-il la plus grande la ti
tude dans le prix de ces objets. C’est ainsi qu ’on achète pour
quelques sous des livres qui eussent pu être vendus 5 ou
10 francs. Il en est de même pour l’achat des vieux meubles 
de rencontre, qui sont regardés com m uném ent comme 
ayant une valeur inférieure.

ART. III.---- PRINCIPALES ESPÈCES DE VENTE

g 1 . De la rétrovendition et de la moliatra

903. — ha rétrovendition  est un  contrat par lequel le ven
deur se réserve le droit de racheter sa chose, sous la condi
tion q u ’il tiendra compte des am éliorations, des frais, etc.

La moliatra est une espèce de revente, ou contrat par 
lequel on vend une chose à un  p rix  p lus élevé, à condition 
que l ’acheteur la revende à un prix inférieur après l ’avoir 
payée.

906. —  D. Que faut-il penser du contrat m oliatra?
R. C’est un  contrat usurier et illicite en principe, qui a 

été condamné et proscrit par Innocent XI, prop. 40e.
Cependant, il ne fau t pas co n dam ner ce c o n tra t, si le



gain ne dépasse pas le taux légal de l ’in térê t pour l ’argent 
prêté.

11 y a une récente opération commerciale qu’on comprend 
dans la revente, on l ’appelle rep o r t.  Celle espèce de re
vente ne doit pas être condamnée en principe, pourvu que 
l ’excédant ne dépasse pas le taux légal, car ou tom berait 
facilem ent dans l’usure et la moliatra, si l ’on ne se tenait 
dans ces justes lim ites.

11 y en a, cependant, qui élargissent ces limites, et cela 
d’après une opinion non im probable.

3 2 . De la vente a u x  enchères

910. —  D. Un acheteur peut-il faire une convention avec 
d ’autres, pour qu ’ils ne m ettent pas au-dessus de ce qu’il 
m et, ou n ’offrent pas davantage?

11. Non, du moins dans le cas de vente forcée à l ’encan, 
parce que le vendeur a le droit d’exiger que les acheteurs 
soient parfaitem ent libres, pour q u ’on puisse faire m onter le 
prix. Cependant, le cardinal Lugo, avec Diana et d ’autres, pa
raissent avoir l'opinion contraire, du moins quant au péché 
d ’injustice.

911. —  D. Un acheteur peut-il prier les autres de ne 
pas m ettre dans les enchères?

R. Oui, parce q u ’en cela le droit du vendeur n 'est pas 
violé, puisque la liberté  d ’enchérir n ’est pas supprim ée, 
et que l’acheteur ne fait que veiller avec zèle à ses intérêts. 
Cependant, les prières ne doivent pas être im portunes '.

g 3 .D u  monopole

914. — D. Les m archands pèchent-ils contre la justice ou 
contre la charité, lorsqu’au tem ps de la moisson ’ou de la 
vendange ils achètent à un  prix vil et courant tout le blé 
ou le vin du pays, pour le revendre plus cher?

1 . Yoir l’a rt. 412 du Code p éna l, qui pun it ces actes d’un em prisonne
m en t de 15 jou rs à 3 m ois, e t d ’une am ende de 100 à 5000 francs.



R ■ 1° Non, selon l ’opinion plus probable, quant à la 
justice, pourvu qu’ils 11e dépassent pas le prix maximum q u ’on 
pourrait atteindre, en dehors du monopole, car ils 11e violent 
aucun droit.

2° Non, selon l’opinion probable, quant à la  charité, pourvu 
qu ils ne poussent pas les autres à vendre plus cher, ni 
'lu ils ne dépassent pas le prix  maximum ; car iis usent de 
leur droit, et nu l n ’ est tenu de négliger ses propres in
térêts pour éviter une perte aux au tres, puisqu 'il 11’y est pas
obligé.

g 4 . De la vente p a r  interm édiaires

CHAPITRE II

D e  la  s o c ié t é  et du  tr ip le  co n tra t

ART. I. ---  DE LA SOCIÉTÉ

917. —  Le contrat de société est une convention sur une 
chose q u ’011 doit posséder en com m un pour l ’in térêt com
m un, ou sur un gain proportionnel.

ART. II. ----  Dt fllII'LE CONTRAT

CHAPITRE III

D e  la  lo c a tio n

CHAPITRE IV

D u  c h a n g e

929. —  D. Doit-çm perm ettre  le change appelé vulgaire



m ent de F rancfort, dans lequel le changeur prêle de l ’argent 
q u ’on doit rendre au prochain m arché, de sorte que le bé
néfice s’accroît en proportion du re ta rd?

R. Oui, si c’est à titre  de cessation de gain , de perte con
séquente, etc.

A utrem ent, il y a controverse.

CHAPITRE V

Du cens

CHAPITRE VI

D es contrats subsid iaires 

ART. 1. ---  DE LA CAUTION

ART. II. —  DU GAGE

ART. III. —  d e  l ’h y p o t h è q u e

CHAPITRE VII

D es con trats a léatoires

940. —  Il y en a de différentes espèces : l’assurance, le 
pari, la  loterie, le jeu . On les appelle aléatoires parce qu’ils 
sont exposés aux vicissitudes du sort.

A R T .  I .  —  d e  l ' a s s u r a n c e



TRAITÉ SUR LES CONTRATS. 

ART. II. —  d u  p a i i i

ART. III. ---  DR LA LO TERIE

ART. IV. ---  DU JE U

Il y a trois sortes de jeu  : industrie l, où le succès dépend 
de l ’habileté du jo u e u r ; aléatoire, qui dép en d 'su rto u t du 
hasard ; m ix te , où l ’habileté et le hasard se m êlent.

945. —  Aucun d’eux n ’est illicite en soi, sous certaines 
conditions...............................................................................................

948. —  D. Le vainqueur dans un jeu prohibé est-il tenu 
de res tituer au vaincu?

R. N on , parce que ce contrat n ’est pas déclaré nu l, 
mais illicite seu lem en t.....................................................................



CAS SUR LES CONTRATS EN GÉNÉRAL

C A S I

D e  la  m a tiè r e  d u  c o n tr a t

M arius d it  à A n to ine  ; « Je  te  d é b a rra sse ra i de ton  
en n em i T itiu s , si tu  m e  p ro m e ts  cen t lou is, c in q u a n te  
de  su ite , le re s te  ap rès  la  m o rt d e  T itiu s . » A n to ine  y 
co n sen t, M arius re ç o it c in q u a n te  lou is  e t tu e  T it iu s .

1). Marius peut-il, l'hom icide commis, garder l ’argent reçu, 
et réclam er celui qui est prom is ?

J?. Il y a co n tro v erse  : se lon  l ’o p in io n  p ro b a b le , Ma
r iu s  p e u t g a rd e r  ce q u i lu i a é té  p ro m is  p a r  c o n tra t. 
C’es t l ’op in io n  de sa in t L ig u o r i , c o n tra ire  à ce lle  de 
b eau co u p  d ’a u tre s , pa rce  q u e , b ie n  q u e  le c o n tra t ne 
so it pas valab le  à cau se  de  son  o b je t h o n teu x  e t m a u 
vais in t r in sè q u e m e n t, c e p e n d a n t, ap rè s  le  c r im e , il 
sem b le  y avo ir u n  c o n tra t ,  d o n t la  n a tu re  exige q iie, 
to u te s  les fois q u ’u n  des d eu x  co n tra c ta n ts  a te n u  sa 
p a ro le , l ’au tre  doive te n ir  la  s ien n e , s ’il le  p e u t ju s te 
m e n t. Car b ien  q u e  ce tte  ac tio n  h o n teu se  n e  so it d ig n e  
d ’au cu n e  réco m p en se , c e p e n d a n t e lle  m é r ite  q u e lq u e  
sa la ire , com m e d iffic ile , p é r i lle u se  ou h o n teu se  po u r 
l’a u te u r . D onc, ap rès  le  c r im e , il n ’y a au cu n  péché si 
la  p a r t ie  q u i a p ro m is l ’a rg e n t le  d o n n e . Donc M arius, 
se lon  l ’o p in ion  p ro b ab le , p eu t g a rd e r  ce q u ’il a re ç u  e t 
ré c la m e r ce q u ’on lu i a p ro m is .



C A S  II

D e l a  m a tiè r e  d u  c o n tr a t

A rm c lin e , je u n e  fille, ay an t re çu  de l ’a rg e n t de 
^ œ liu s  q u i la  pousse au  p éch é , ap rè s  avo ir refusé  de 
com m ettre  c e tte  fau te  h o n te u se , g a rd e  l ’a rg e n t.

D. Peut-elle garder l ’argent reçu de Lœ lius?

R . O u i, san s au cu n e  in ju s t ic e , ca r il n ’y a au cu n e  
conven tion  su r  le  péch é  à c o m m e ttre , p u is q u e  cet 
a rg e n t n ’a é té  em p loyé  q u ’à so llic ite r  la  je u n e  fille .

C A S  I I I

C o n tr a t  p o u r  u n  o b jet h o n te u x

I. V alfrid  a in d u it  É lod ie  à p é c h e r , sous la  co n d itio n  
q u e , si e lle  se r e n d  à ses vœ ux, il l ’ép o u se ra . Mais, 
ap rès  le  c r im e , il re fu se  de  te n ir  sa p ro m esse , p a rc e q u e , 
d it - i l ,  il n ’e s t su rv e n u  au cu n  e n fa n t, e t q u e , p a r  su ite , 
il n ’a a u c u n  d om m age  à r é p a re r .

II. L éonce av a it poussé C am ille  à p é c h e r , en  lu i p ro 
m e tta n t de l ’a rg e n t . Mais ap rè s  le  p éch é , le  fo u rb e  ne  
do n n e  r ie n  à la m a lh e u re u s e  fem m e. L’ay an t d éc la ré  à 
son co n fesseu r, il est c o n tra in t p a r  ce lu i-c i de  re n d re  
l ’a rg e n t p o u r  u n  m o tif  g rave .

D. l ro. Valfrid est-il tenu à épouser Élodie?
D. 2 e Léonce a-t-il péché gravem ent en ne donnant pas l’ar

gent prom is ? S’il l ’eût donné, Camille aurait-elle pu garder 
C('t argent ?

?>• à  la  l r0 D . V a lfrid , selon  l’o p in io n  la p lu s  com 
m u n e , d o it épouser É lo d ie , p a rce  q u ’il y a eu co n tra t
in n o m in é  do  u t  d e s  C ep en d an t, q u e lq u e s  au teu rs
des p lu s  ré cen ts  opposen t l ’excep tion  de n u ll ité  ti ré e  
d u  c o n tra t h o n te u x .



M ais sa in t L iguo ri e t la  p lu p a r t  des d o c te u rs  fon t des 
excep tions : 1° si l ’o n  c ra in t  que  le  m ariag e  n ’a it  u n  
ré s u lta t  f â c h e u x ; . . . .  2° si, lo r s q u e V a lf r id a  co n n u  Elo- 
d ie , il  l ’a c roya it v ierge  e t s’est ap e rçu  q u ’il se tro m 
p a i t ;  3° s ’il d o it en  re ja il l i r  q u e lq u e  h o n te  su r  la  
fa m il le ;  4° p lu s  p ro b a b le m e n t si la  co n d itio n  de 
l’h o m m e e s t trè s  su p é r ie u re  à c e lle  de la  fem m e.

R . à  la  2 e D . L éonce, se lon  l ’o p in io n  p ro b a b le , n ’est 
pas te n u  de  p a y e r  l ’a rg e n t p ro m is , s’il n ’y a au cu n  
p ré ju d ice  à  ré p a re r , com m e il a rr iv e  le  p lu s souven t; 
p a rce  q u ’u n  c o n tra t au  su je t d ’u n  o b je t hon teux  n ’a 
au cu n e  v a le u r , e t  il n ’y a pas év id em m en t d ’ob liga tion  
p ro v e n a n t d ’u n  a u tre  m o tif . Mais si la  fem m e e û t reçu  
l ’a rg e n t, se lon  l ’o p in io n  p ro b a b le , e lle  n e  se ra it pas 
te n u e  de  le re n d re , d ’ap rè s  ce q u i a é té  d it  p lu s  h au t.

CAS XI

C o n d itio n  d a n s  le  c o n tr a t

F ré d é r ic , h o m m e ric h e , sans e n fa n ts , s u r  le  p o in t de 
m o u r ir , fa it le te s ta m e n t su iv a n t : il d o n n e  à R ose, 
je u n e  fille p a u v re , m ille  lou is si e lle  se m arie  ; 2° à 
R osa lie , sa filleu le , c en t lo u is , si e lle  se fa it re lig ieu se . 
Mais ap rès  sa m o r t, R ose v eu t se fa ire  re lig ieu se  e t 
R osalie  se m a r ie r .

D. l re. Rose peut-elle garder le legs bien qu 'elle n ’ait pas 
rem pli la condition ?

D. 2e. Rosalie a-t-e lle  droit au legs qui lui est fait?

R . à  la  l re D . R ose a d ro it au  legs pa rce  que  le te s ta 
te u r  a vou lu  év id em m en t la  favoriser en  la fo rçan t 
d ’e m b ra sse r u n e  c o n d itio n  h o n o rab le , où son co rps et 
son  âm e n e  c o u rra ie n t au cu n  p é ril . En o u tre , l ’é ta t r e l i
g ieux  est u n  v é ritab le  m ariag e  sp ir itu e l; e t s ’il é ta it exclu



p a r  le te s ta te u r , ce se ra it u n e  co n d itio n  h o n te u se , q u i 
ne  se ra it pas censée  avoir é té  a jo u tée . A insi le  te s ta te u r  
est p ré su m é  avo ir vou lu  p ro té g e r  llo se , q u i p o u rra it 
a insi fa ire  u n  m ariag e  h o n o ra b le  ou c h o is ir  u n e  a u tre  
co n d itio n  h o n o rab le . C ependan t il fa u t ex am in e r les 
c irconstances, ca r si le  te s ta te u r  a d i t  : « Je  la isse  m ille  
lou is à R ose si e lle  se m a r ie  avec m on  cousin  P ie r re , » 
la  d isp o sitio n  tom be  si le  m a r iag e  n ’a pas lie u , car 
le te s ta te u r  a vou lu  favo rise r n o n  seu lem en t R ose, 
m ais aussi son  cousin  P ie rre .

R . à  la  2 e D . Le legs e s t d û  auss i à R osa lie , p a rce  
q u e , d ’ap rès  les c irco n stan ces, on  p e u t p ré su m e r que  
le  te s ta te u r  a vou lu  la  favoriser d ’u n e  m a n iè re  spéc ia le , 
p u is q u ’il est son p a rra in  ; e t il n ’est pas censé avo ir 
v ou lu  la p r iv e r  de ce legs, si e lle  n e  se s e n ta it pas de 
vocation  p o u r l ’é ta t re lig ieu x .

C A S X IV

L e  c h ie n  é v e n tré .

F u lgence  p rê te  m ille  francs à D ru sille  ; au  m o
m e n t p re sc r it , celu i-ci se d ir ig e  chez  F u lg en ce  p o u r  ac
q u it te r  sa d e tte . Il le  tro u v e  d é je u n a n t avec sa fam ille . 
R eçu avec a ffab ilité  e t in v ité  p a r  lu i , il se m e t à table. 
R la isse  s u r  la ta b le  u n  b il le t  de m ille  fran cs, n e  se dou- 
l,nnt pas de ce q u i a lla it a rr iv e r . P e n d a n t q u e  les con 
vives se liv re n t à la jo ie , u n  coup de v en t a r r iv a n t à 
1 im p ro v iste  p a r la  fenê tre  enlève le b il le t ,  e t le  je t te  dans 
u n  p la t to u t rem p li de sau ce . F u lg en ce  l ’en  t i re  au ss i
tô t ,  e t le  te n a n t p a r  u n e  co rn e , le fa it é g o u tte r  au  b o u t 
d e là  tab le . Mais h é la s ! il y av a it là  u n  ch ie n  q u i, voyant 
le b ille t g ras e t co u v e rt de sauce , le sa is it e t l ’avale . 
A ussitô t on décide  de  tu e r  le ch ien  ; m ais l ’a n im a l s ’en-



fu it e t n e  re v ie n t que  le  so ir. On l ’év en tre  au ss itô t ; 
m a is  tro p  ta rd , le  b ille t é ta it  déjà  e n tiè re m e n t d ig é ré  ! 
De là u n  procès e n tre  F u lg en ce  e t ü ru s ille .

D. Qui doit subir la perte ?

R . Voici u n  ch ien  in u t i le m e n t tu é  ; sa m o rt ne  p e u t 
em p êc h e r u n  procès trè s  g rav e . Il fau t d o n c  tr a n c h e r  
la  q u es tio n  ; m a is  en  fav eu r de qu i ? Du c réan c ie r ou du  
d é b ite u r?  Ou b ie n  co n d a m n e ra -t-o n  les deux  à p a rta g e r 
la  p e r te ?  Je  pense  q u c D ru s i lle  le d é b ite u r  d o it ê tre  d is
pensé  de l ’o b lig a tio n  de payer la  som m e. Vous m e 
do n n erez  ra iso n , p o u r  p eu  q u e  vous ex am in iez  l ’affa ire . 
Car D ru s ille a  m o n tré  le  b il le t dev an t to u s les conv ives, 
e t l ’a p lacé  s u r  la  tab le  d ev an t le c ré a n c ie r  q u i le  voyait. 
Q ui des convives a p u  d o u te r  q u e  le p a ie m e n t ne fû t 
fa it ? P e rso n n e  a ssu ré m e n t. D onc, le  c ré a n c ie r  est censé 
av o ir  recouvré  ce q u i lu i é ta it  d û . D onc, si le  b il le t v ie n t 
à se p e rd re , il e st p e rd u  p o u r son p ro p r ié ta ire  F u lg en ce . 
E n o u tre , n ’a-t-il pas é té  p e rd u  dans sa m ain  m êm e, 
m an g é  p a r  son  c h ie n , p e n d a n t q u ’il le te n a i t?  Donc F u l
gence  seu l d o it su b ir  la  p e rte  de l ’a rg e n t e t de son 
ch ien .



CAS SUR LES PROMESSES ET DONATIONS

CAS I

P r o m e ss e

I. M arcel a p ro m is 5 0 0  lou is àA p o llo n ie  p o u r sa  d o t,  
p o u rv u  q u ’e lle  épouse  A lb e rt. P e n d a n t q u e lq u e  te m p s , 
la  je u n e  lîlle ne  sa it q u e  faire  ; son père  accep te  v o lo n 
tie rs  p o u r e lle . Mais M a rc e l, ch a n g e a n t d ’i d é e , p ro 
m e t de d o n n e r  ce t a rg e n t en p a r tie  à u n  h o sp ice , en 
p a r tie  aux  p au v re s , en  p a rtie  à u n  de ses cousins de 
c in q  an s . Mais il ch an g e  enco re  d ’idée  e t gard e  son  a r 
g e n t p o u r lu i.

II.'V ic to rin , p rê tre , p ro m e t à d iffé ren ts  am is, o u tre  u n e  
m en tio n  spéciale  d an s  scs p riè re s  de c h aq u e  jo u r ,  q u ’il 
c é lé b re ra  une  m esse  p o u r eux ; m ais  il n ég lige  so u v en t 
de te n i r  sa p rom esse .

D. Comment ont péché Marcel e t Victorin ?

P . M arcel n ’a p a s  péch é  en  re fu sa n t l ’a rg e n t p ro- 
ll11s à A p o llon ie , p a rce  q u e , com m e il s ’ag issa it d ’un  
co n tra t o n é re u x , le  p è re  de la  je u n e  fille  n ’a p u  accep 
te r  p o u r e lle . E t il n ’a pas p é c h é , en  ch a n g e a n t d ’idée 
u n e  seconde fo is, parce q u ’il n ’é ta it  ré su lté  au cu n e  
accep ta tion  de ces d iffé ren tes  p rom esses .

V ic to rin  n ’a fa it en  som m e q u ’u n  péché  v én ie l, s’il 
ava it p ro m is s t r ic te m e n t ;  m ais  la  p lu p a r t  d u  tem ps 
des p rom esses de  ce lte  so r te  ne  so n t q u ’une  in te n tio n



q u ’on m an ife s te  e t n o n  des p ro m esses stric tes . A joutez 
q u e  la p lu p a r t  d u  tem ps l ’accep ta tio n  q u ’on d o it fa ire , 
fa it d é fau t.

CA S II I

D o n a tio n  en tre  v ifs

B enno , s u r  le  p o in t de m o u r ir , se décide à d o n n e r 
m ille  fran cs à son épouse M arg u erite , p o u r  la réco m p en 
se r de  ses b ons so ins e t des se rv ices  q u ’elle  lu i a re n d u s , 
e t en  m êm e tem p s  p o u r  q u ’elle  n e  so it pas tra ité e  avec 
m o in s  de re sp ec t e t m êm e déda ignée  p a r  son fils u n i
q u e . 11 la p r ie  donc de p re n d re  l ’a rg e n t p lacé dans u n  
coffre. E lle  accep te , m a is  so n g ean t p lu tô t à so u lag er son 
m a r i q u ’à s ’occu p er de  ses p ro p re s  in té rê ts , e lle  ne  
p re n d  ce t a rg e n t q u ’ap rès  la  m o r t du  d o n a te u r .

D. La donation est-elle valable ? Une femme peut-elle 
prendre de l ’argent après la m ort de son m ari?  Le fils pour
ra it- i l  a ttaquer la donation?

R . La d o n a tio n  fa ite  à M arguerite  p a r  son m a ri m o 
ribond  est trè s  va lab le  ; c a r  e lle  a p o u r  ce la  to u te s  les 
c o n d itio n s  re q u ise s  : e lle  est lib re m e n t fa ite , c la ire , 
d é te rm in é e , accep tée , e t  fa ite  e n tre  vifs p a r  u n  
h o m m e ap te  à d o n n e r  : ca r on  su ppose  q u e  les d ro its  
lég itim es  d u  fils ne  do iv en t pas en  sou ffrir. Donc la 
tran s la tio n  de  l ’a rg e n t a é té  fa ite  à l ’ép o u se , d u  v ivan t 
du  m a ri. D onc, l ’épouse p e u t p re n d re  l ’a rg e n t à son  g ré , 
so it av an t, so it ap rès  la m o r t d u  m a r i .  Cette c irco n s
tance  de tem ps est in d iffé ren te  dans ce cas. D onc, le fils 
n e  p e u t a tta q u e r  la  d o n a tio n , p u is q u ’e lle  est to u t à fait 
v a la b le , ay a n t é té  fa ite  en tre  vifs.



C A S  IV

D o n a tio n  co n d itio n n e lle.

Q u idon iu s , m a rc h a n d , avait p ro m is  5 0 0 0  fran cs à sa 
m ece B ib iane  en  m ariag e  ; m ais p lu s ie u rs  années 
ap rès , ayan t ép rouvé  des re v e rs , e t en o u tre  le  m a ri de 
B ib ian en e  lui d o n n a n t pas de sa tisfac tions, il p ense  q u ’il 
est dégagé de sa p rom esse .

D. Quidonius est-il libéré de sa promesse?

R . S ’il s ’ag it d ’u n e  sim p le  p ro m e sse , Q u id o n iu s , 
p o u r  les deux  ra iso n s  alléguées-, e s t d ispensé  de to u te  
o b lig a tio n  , parce  q u e  s’il avait p rév u  les choses, il 
n ’a u ra it r ie n  p ro m is . Mais s ’il s’ag it d ’u n e  do n a tio n  
e n tre  v ifs, il est beaucoup  p lu s  d ifficile de rev en ir  
là-dessus. Car l ’am o in d risse m e n t d e  sa fo r tu n e  n 'e s t 
pas u n e  cause  su ffisan te  p o u r  l ’a n n u le r , e t l ’a u tre  ra iso n  
n ’a pas de v a leu r , ce lle  qu i se fo n d era it su r  la m a u 
vaise co n d u ite  du m a r i de la  n ièce , à m o in s que  Q ui
do n iu s n ’a it  ép rouvé de sa  p a r t  des o u trag es  te r r ib le s .

CAS VI

D o n a tio n  p o u r  c a u s e  d e m o rt

P riv a tu s , m alad e , ap p e lle  sa se rv an te , e t lu i d it  : 
« Si je  v iens à m o u r ir , tu  p re n d ra s  d an s m on  coffre 
u n e  bo îte  co n ten a n t c e n t fran cs, que je veux te d o n n e r 
api’ès m a m o r t. » B e lin e , tra n sp o rté e  de  jo ie  e t de 
d o u leu rs  rem erc ie  m ille  fois son m a ître . Mais les h é r i 
tie rs  a tte n d a ie n t là , in q u ie ts . A p e in e  P riv a tu s  avait-il 
re n d u  l ’âm e , q u e  ses b ien s  so n t a u ss itô t m is sous le 
scellé , e t la  m a lh eu reu se  se rv an te  n e  p e u t a in s i p ren d re  
la bo îte  su sd ite . E lle  réc lam e , m ais  en  v a in , p rè s  des 
h é ritie rs  q u i ia rep o u ssen t. Que fe ra -t-e lle?  E lle p ro fite



d ’u n e  occasion  p o u r avo ir reco u rs  à une  co m p en sa tio n  
occu lte .

D. A-t-elle ju stem en t usé de la compensation occulte?

II. B eline a p u  p re n d re  c e tte  co m p en sa tio n , parce  
q u 'e lle  av a it c e r ta in e m e n t d ro it au p ré se n t, e t ce n ’est 
que  p a r  a cc id en t q u e  les h é r itie rs  lu i o n t re fu sé , pa rce  
qu.’ils  n ’en  é ta ie n t pas a s s u ré s . Une com p en sa tio n  
occu lte  e s t p e rm ise  p a r  les th éo lo g ien s , q u a n d  la de tte  
est c e rta in e  e t q u 'o n  ne  p eu t se fa ire  p ay er p a r  au cu n  
a u tre  m oyen .

C A S V II

D o n a tio n  p o u r  c a u s e  d e  m o rt

G ald in u s , é ta n t sans en fa n t, g rav em en t m a lad e , d o n n e  
cen t francs à M onique, son  ép o u se , e t tro is  c en ts  su r 
p a ro le , q u ’e lle  devra  p re n d re  ap rè s  sa m o r t. L o rsq u ’il 
m e u r t ,  son épouse  se h â te  d ’o b é ir à ses d e rn iè re s  vo lon
té s . Mais b ie n tô t P o n tiu s , h é r itie r  de  tous les b ie n s , la 
c ite  en  ju s tic e , p o u r lu i fa ire  ju r e r  q u ’e lle  n ’a r ie n  p ris  
des b ie n s  du  d é lu n t.

ü . Peut-elle  ju re r  q u ’elle n ’a rien pris?

R . O ui, c a r  e lle  n 'a  r ie n  p r is  q u e  ce qu i lu i a p p a r
te n a i t .  Car à la  m o r t d u  m a r i, la p ro p r ié té  de l ’a rg e n t 
d o n n é  e s t dévolue à  l ’épouse  ; donc  l ’a rg e n t lu i a p p a r
te n a i t ,  donc  e lle  n ’a pas p r is  ce q u i n e  lu i a p p a r te n a it 
p as . P erso n n e  n ’a le d ro it de l ’in te r ro g e r  su r  la  m a n iè re  
d o n t e lle  d ispose  de son b ie n . D onc e lle  p eu t ju r e r  
q u ’elle  n ’a r ie n  reçu  des b ien s  d u  d é fu n t, c ’est-à-d ire 
r ie n  q u i n e  lu i a p p a r tie n n e . Ne d ite s  pas q u e  la d o n a
tio n  p o u r cause  de  m o r t e s t an n u lé e  p a r le D roit f ra n 
çais, ca r e lle  n ’e s t an n u lé e  q u e  p a r  u n  ju g e m e n t, m ais



n o n  p ro b a b le m e n t ip so  fa c to ,  com m e n ous le  d iro n s  p lu s  
b as , p o u r  les te s ta m e n ts  qu i m a n q u e n t de q u e lq u e  fo rm a
li té  lég a le . E n  o u tre ,  com m e on  l ’a d it  p lu s  h a u t ,  les 
d o n a tio n s  fa ites de m a in  à m a in  n e  so n t p as  censées 
ê tre  a n n u lé e s .

C A S  VI I I

D o n a tio n  p o u r  c a u s e  d e m o r t

P h ilé m o n , g rav em en t m a la d e , d it  à A nne, so n  épouse : 
« Je  te  d o n n e  m ille  francs q u e  tu  tro u v e ra s  d an s n o tre  
coffre, p o u r  tes bo n s  so ins e t ta  so llic itu d e  à m o n  é g a rd .»  
A nne accep te  avec re co n n a issan ce . Mais les fils, que 
P h ilém o n  avait eus d ’un  p re m ie r  m a r ia g e , tâ c h e n t de 
p e r s u a d e ra  le u r  p è re  de  re v e n ir  là -d e ssu s , sans pouvo ir 
l ’o b te n ir . A u ssi, ap rès  sa m o r t, ils  a tta q u e n t ce tte  d o n a 
tion  com m e le u r  é ta iit p ré ju d ic ia b le .

D. Anne peut-elle recevoir et garder l'argen t donné, du
m oins avant la sentence du juge?

II . A nne a pu  sans a u c u n  re m o rd s  de conscience 
g a rd e r l ’a rg e n t, du  m o in s av an t le  ju g e m e n t, à m oins 
q u ’elle  n ’a it lésé des fils lé g itim e s .D a n s  ce cas, e lle  ne  
d ev ra it g a rd e r  q u ’une  som m e fixée au p ro ra ta  de l ’excé
d a n t. Car u n e  do n a tio n  lég itim e  fa it p asse r la  p ro p rié té  
d isp o n ib le  de l ’u n  à l ’a u tre . Or ce tte  d o n a tio n  a é té  lég i
tim e .

C A S  IX

•fconuiiou fa ite  p a r  u n  m o u r a n t et n ié e  p a r  l'h é r itie r

G ennad iu s avait p rê té  à son frè re  H en ri, m a rch an d , 
m ille  lo u is sans in té rê ts  p o u r deux  an s , afin  de l ’a ider 
d an s u n  g ra n d m a lh e u r . Un an ap rès , G en n ad iu s , trè s  
m a la d e , se trouve à la  d e rn iè re  e x tr é m ité . H enri



a lla n t le  v o ir , lu i d em an d e  in s ta m m e n t de le te n ir  
q u it te  de sa d e tte  : « Je  te d o n n e  ce t a rg e n t trè s  vo lon
t ie rs , rép o n d  G en n ad iu s, p u isq u e  m on lils u n iq u e  en  a 
assez p o u r lu i. Je  d és ire  c e p en d an t que  tu  n ’en  d ises 
r ie n  à p e rso n n e . » A près la  m o rt de  G en n ad iu s, son  fds 
N esto r tro u v e  u n e  le t tr e  dans laq u e lle  son onc le  H enri 
re m e rc ia it  G ennadius de  l ’a rg e n t q u ’il lu i ava it p rê té  
p o u r  deux  an s sans in té rê ts .  Le lils la isse  p asse r ce 
tem ps e t ré c lam e  la som m e. H e n ri, s tu p é fa it, re fu se  de  
p ay e r, a ffirm an t q u e  son p è re  lu i a d o n n é  ce t a rg e n t. 
M ais,'ne p o u v an t p ro u v e r so n  asse rtio n , il e s t co n d am n é  
à pay e r.

D. Après le jugem ent, Henri peut-il recourir à une com
pensation occulte?

R . O ui, c ’est c la ir , d ’ap rès ce q u ’on  a d i t :  ca r H enri 
n ’é ta it p lu s  le  d é b ite u r  de G en n ad iu s dev an t D ieu , p u is 
q u ’il ava it o b ten u  la rem ise  de  sa d e tte . D onc le  ju g e 
m e n t est, au  m o in s m a té r ie lle m e n t, in ju s te  e t n u l, 
com m e fondé s u r  la fausse p ré so m p tio n  d ’u n  fa it p a r
ticu lie r , c ’est-à-d ire, d ’u n e  d e tte  c o n trac tée  e t n o n  payée 
ou rem ise . O r, d u  m o m e n t q u e  le ju g e m e n t est m a té 
r ie lle m e n t in ju s te , on  n ’est pas ob ligé  de  lu i o b é ir  en 
conscience : donc H en ri a é té  forcé in ju s te m e n t de 
p ay e r; donc  il p e u t re p re n d re  ce q u ’il a payé p a r  con
t r a in te .  En ré a lité , N estor a re ç u  ce q u i ne  lu i ap p a rte 
n a it  pas : donc l ’oncle  n e  lu i fe ra it au cu n e  in ju s tice , s ’il 
re p re n a it ce t a rg en t payé p a r  force.

C A S  X

D o n a tio n  d e s p a r e n ts

A uguste  a deux fils, l ’u n  doué de q u a lités  re m a r
q u ab le s , l ’a u tre  g ro ssie r , iv rogne  e t p ro d ig u e . O utre  le



tie rs  de ses b ie n s , laissé au  p re m ie r  p a r  te s ta m e n t,  il 
lu i d onne  des p ré se n ts  n o tab le s , en  lu i re c o m m a n d a n t 
de so u lag er d an s la  su ite  son frè re  d an s l ’in d ig en ce .

D. Que penser d ’A uguste?

R . A u g u ste , lo in  d ’ê tre  accusé de péché  d ’in ju s t ic e , 
a m o n tré  u n e  p ru d en ce  e t u n e  sagesse trè s  lo u ab le s  ; ca r, 
p a r  ce lte  co n d u ite , il a songé à  l ’av en ir de son lils p ro 
d ig u e , de so rte  q u ’il  pu isse  tro u v er du  p a in , ap rès  avoir 
m an g é  to u t son b ie n . Donc il ne  fau t pas le  co n d am n e r.



CAS SUR LES TESTAMENTS ET LES LEliS

CAS I I

V a le u r  «lu te s ta m e n t

S ab as, n e  te n a n t a u c u n  com pte de son frè re  Pota- 
m iu s , in s ti tu e  P lac id e , son  c o u sin , au  deux ièm e d eg ré , 
son  h é r i t i e r ;  m a is  av an t d ’avoir achevé le te s ta m e n t 
i l  m e u r t  su b ite m e n t, e t P o tam iu s  re c u e ille  l ’h é rita g e . 
P la c id e , f ru s tré , conserve  sans r ie n  d ire  10 0 0  francs 
que lu i  a v a it p rê té s  le  te s ta te u r .

D. Placide peu t-il garder la  somme susdite ?

R . O ui, se lon  l ’o p in io n  p ro b a b le . Car ce lu i q u ’un  
te s ta m e n t illég a l in s ti tu e  h é r i t ie r  p e u t g a rd e r  d ’ap rès  
le  d ro it n a tu re l  l ’h é r ita g e , ju s q u ’à ce q u ’il en so itp r iv é  
p a r  u n  ju g e m e n t ;  à  p lu s  fo r te  ra iso n , il p e u t en  
g a rd e r  u n e  p a r t ie . O r, dans n o tre  c a s , au cu n  ju g e m e n t 
n ’in te rv ie n t. Donc P lac ide  p e u t g a rd e r  tra n q u ille m e n t 
l ’a rg e n t p rê té .

CAS I I I

V a le u r  d u  te s ta m e n t. S p e c tr e  n o c tu r n e

Y u lp in , h o m m e ru s é , a y a n t deux  filles b o n n es à 
m a r ie r  e t n e  p o u v an t les d o te r , a reco u rs  à u n  expé
d ie n t p o u r  se t i r e r  d ’e m b a rra s . N on lo in  d u  b o u rg  il y 
ava it u n e  b e lle  v illa  où  v iva it E u p h é m ie , v ie ille  dam e



sans p roches h é r i tie rs . D ésiran t avo ir la  succession , 
n o tre  V ulpin im ag in e  u n  m o y en  de se la  fa ire  d o n n e r  
à lu i ou à ses filles. P e n d a n t u n e  n u it  n o ire , u n  g ra n d  
fracas se fa it e n te n d re  dans la  m a iso n  : E u p h é m ie , 
ép o u v an tée , tre m b la n te , se  r é c r ie .  Le m êm e b ru i t  se 
ren o u v e lle  p e n d a n t b eaucoup  de n u its ,  avec les m êm es 
angoisses de la  v ie ille  d am e . Mais V u lp in , q u i en  é ta it 
l ’a u te u r , va la tro u v e r  sous u n  p ré tex te  q u e lc o n q u e , 
ap p re n d  d ’e lle  ce q u ’il sava it b ie n , la  console e t l ’e n 
gage à a b a n d o n n e r  ce tte  m a u d ite  m aiso n  p o u r  se 
r e t i r e r  chez lu i . E lle  y co n sen t. E lle  y est fo r t b ien  
re ç u e , tra ité e  avec les p lu s  g ra n d s  é g a rd s ; en  re to u r , 
e lle  fa it u n  te s ta m e n t en  fav eu r des filles de V u lp in , e t 
m e u r t  ap rès .

D. l re. Les filles de Vulpin devenues héritières de bonne 
foi doivent-elles rendre l’héritage, si elles apprennent dans 
la suite la  ruse de leur père ?

D. 2e. Vulpin doit-il res tituer pour ses filles? Qukl, s’il 
avait été lui-m êm e institué héritie r?  •

R . à  la  l ro D . Les filles de V u lp in , devenues h é r i
tiè re s  de b o n n e  fo i, d o iven t ê tre  d isp en sées de to u te  
re s titu tio n . E lles n ’o n t com m is a u c u n e  ac tio n  in ju s te  ; 
au  c o n tra ire , d ’ap rè s  la v ra ie  c h a r ité , e lles o n t re n d u  
de g ran d s  serv ices à E u p h é m ie , e t ne  p o ssèd en t pas 
ce q u i ne  le u r  a p p a r tie n t p as , p u is q u ’elles l ’o n t reçu  
p a r  u n  te s ta m e n t lég itim e .

R . à  la  2 ' D . V u lp in  n e  d o it pas r e s t i tu e r  p o u r  ses 
filles, p a rce  q u ’il n ’a pas é té  la  c a u s e , m ais  seu lem en t 
Eo cca s io n  du  te s ta m e n t fa it e n le u r  faveu r ; c a r ia  c ra in te  
n  a pas in flué  d ’u n e  m a n iè re  trè s  p ro ch e  e t efficace su r  
ee t ac te  q u i in s ti tu e  ses filles h é r i tiè re s . Car E u p h ém ie  
re s ta it  l ib re  de le fa ire  ou  de n e  pas le fa ire , de le  révo
q u e r  ou  d e p ay er  les serv ices des je u n e s  filles p a r  
d  a u tre s  p ré se n ts . S’il av a it é té  in s ti tu é  lu i-m êm e  h é r i



tie r , il fa u d ra it ré so u d re  le  cas de  la  m êm e m a n iè re , 
ca r les m êm es ra iso n s se ra ien t v a lab les .

C A S VI

T e s ta m e n t d é tr u it  p a r  lia s a r d , r e c o n s titu é  p a r  r u s e

C h ry san th e , en  m o u ra n t, la isse  à A drien  u n  te s ta 
m e n t o lo g rap h e  en  sa fav eu r. A près la  m o r t de 
C h ry san th e , A drien  to u t h e u re u x , ay an t p a rc o u ru  le 
te s ta m e n t e t l ’a y a n t p lacé  s u r  u n e  tab le  p rès d u  feu , 
p a r  m a lh e u r  la  p o rte  s’ouvre  e t u n  coup de v e n t je t te  
la feu ille  d an s le  fe u . A d rien  s ’em p resse  de l ’a rra c h e r  
aux  flam m es, m ais  en  v a in , e lle  é ta it  to u te  b rû lé e . 
A d rien , désesp é ré , s ’avise d 'em p lo y e r u n  m oyen  é tra n g e . 
Il im ite  p a rfa item en t l ’é c r i tu re  e t la  s ig n a tu re  d u  d é 
fu n t, e t ré ta b li t  le  te s ta m e n t en  e n tie r .

h .  Doit-il restituer aux héritiers naturels d ’après la justice?

R . N on, ca r ay an t é té  in s ti tu é  h é r i t ie r  lég itim e , 
d ’ap rès  u n  te s ta m e n t v a lid e , a u ss itô t ap rès  la  m o rt du  
te s ta te u r , il a acq u is  u n  d ro it c e r ta in  e t s tr ic t  à l ’h é r i
tag e , com m e il est év id en t. Or ce d ro i t ,  u n e  fois a cq u is , 
n e  p e u t se p e rd re  p a r  la  d e s tru c tio n  du  t i t r e ,  m ais 
seu lem en t p a r  u n e  cession  v o lo n ta ire , ou u n e  lég i
tim e  tr a n s la t io n  de p ro p r ié té . Donc A drien  n ’a pas 
p e rd u  son  d ro i t ,  ca r le  d ro it en  lu i-m êm e , ou le  d ro it 
s tr ic t ,  e s t-il h rû lé  e t r é d u i t  en  cen d re s  com m e le t i tr e  
en  p a p ie r  q u i en  fa it foi ? Pas du  to u t.

O r, si A drien  a u n  d ro it s t r ic t  à l ’h é ritag e , il ne  p e u t 
a g ir  in ju s te m e n t, s’il em p lo ie  des m o y en s , q u o iq u e  i l l i 
c ite s , p o u r  re c o u v re r son  d ro i t ,  e t il ne  fa it pas de  
to r t  au x  a u tre s  p a re n ts , si p a r  sa ru se  il les em p êch e  
d ’h é r i te r ,  p u isq u ’ils  n ’y o n t a u cu n  d ro it.



CAS XI

D e s  l e g s

M ercorus avait p ro m is  de la isse r  c en t lo u is  à P u b liu s  
dans son  te s ta m e n t. Mais, to m b a n t su b ite m e n t m a la d e  
e t déjà  à l ’a rtic le  de la  m o rt, il a p p e lle  son  fils A n d ré  
e t lu i d it  : « Je  veux q u e  tu  d o n n es cen t lou is  à P u 
b liu s . » A ces m o ts , il m e u r t sans la isse r de  te s ta m e n t.

D. André do it-il donner l ’argent à Publius ?

R . P ro b a b le m e n t ,  il n ’e s t pas te n u ,  d u  m oins 
en  p r in c ip e , d ’a c q u it te r  le  legs de son  p è re , parce  
que  ce tte  m an iè re  de d isp o se r de son b ie n  n ’e s t pas 
confo rm e à la  lo i, c a r  p ro b a b le m e n t u n  legs n ’a 
de  v a leu r q u e  s ’il e s t in s ti tu é  s u r  u n  te s ta m e n t va
la b le ;  excep té  le  cas où le fils a u ra i t  p ro m is  à son 
p è re  de  re m p li r  sa v o lo n té , parce  q u ’alo rs il  y a u ra i t  
u n  c o n tra t ta c ite  d ’ap rès  leq u e l le  fils p re n d ra it  l ’e n g a 
g em en t d ’a c q u itte r  le legs. Car le  p è re , se fiant à la 
p rom esse  de son fils, s ’ab s tien t de  tra n sm e ttre  le  legs 
p a r  u n  a u tre  m oyen p lu s  sû r . J ’ai d it  p r o b a b le m e n t , 
ca r il y a v ive co n tro v e rse  av an t le  ju g e m e n t. Car 
il y a deux  o p in io n s p ro b a b le s . Les u n s  c o n tra ig n e n t, 
d ’ap rès le d ro it n a tu re l ,  à re m p lir  la  vo lon té  du  m o u 
ra n t ,  e t les a u tre s  s’opposen t à ce la  en  s ’ap p u y a n t su r 
les d isp o sitio n s de la lo i.

C A S X II

L e g s  co n d itio n n e ls .

C alopodius m o u ra n t sans la isse r d ’en fan ts  d ispose 
a in s i de  ses b ien s  p a r  te s ta m e n t : 1° Il la isse  sa m aison



à son épouse , e t la  va leu r de  ce tte  m aiso n  à sa n ièce , si 
to u tes  deux  v iv en t d an s  la p lu s  g ran d e  ch as te té  ; 2° il 
la isse  m ille  francs en  d o t à u n e  je u n e  tille  o r p h e lin e ,  
que  le cu ré  d o it d é s ig n e r.

M ais, ap rè s  q u e lq u e s  an n ées de veuvage, son épouse  
se re m a rie . Sa n ièce  co m m et le c rim e  de fo rn ica tio n  
en  sec re t. Le cu ré  ch o is it u n e  je u n e  fille  ay an t en co re  
p è re  e t m è re , m ais  trè s  m a lh e u re u x , v ieux  e t in firm es, 
p o u r lu i d o n n e r la  d o t en  q u es tio n .

D. l rc. La femme et la nièce de Calopodius peuvent-elles 
jou ir sans rem ords de conscience du legs assigné?

D. 2e. La dot peu t-e lle  ê tre  donnée à la jeune fille ayant 
ses parents, mais misérables et infirm es?

R . à  la  l re D . O ui, q u a n t à l ’épouse , e lle  a p u  se 
re m a r ie r  sans p e rd re  le  leg s . C ar e lle  n ’a pas violé la 
c o n d itio n  s i  elle v i t  c h a s te m e n t;  ca r, à p ro p re m e n t 
p a r le r , la  ch as te té  n ’est pas p e rd u e  p a r  ce m a ria g e , 
p u is q u ’u n  second  m ariag e  e s t ch a s te . Q uan t à la  n ièce , 
il fau t au ss i, sem b le -t- il, avo ir de  l ’in d u lg en ce  p o u r 
e lle , b ie n  q u ’elle a it p éch é , c a r sa  fa u te  est re s tée  s e 
crète  e t e lle  passe c o m m u n ém en t p o u r v ie rg e . E t il 
n e  fau t pas p ré su m e r q u e  le te s ta te u r  a voulu  exc lu re  
sa  n ièce  d an s le cas où  e lle  c o m m e ttra it en  sec re t u n  
péché  co n tre  la p u re té . E t e lle -m êm e ne  p a ra ît pas 
ob ligée  à  s’av o u er co u p ab le  en  re n o n ç a n t à l ’h é ritag e .

R . à  la  2 '  D . Il ne  fa u t pas b lâ m e r  le p rê tre . La 
je u n e  fille  q u ’il a désignée  p e u t jo u ir  de la  do t en 
q u e s tio n , b ie n  q u ’e lle  n e  so it pas ré e lle m e n t o rp h e lin e , 
p a rc e  q u ’e lle  a u n e  s i tu a tio n  é q u iv a len te . Car le  tes
ta te u r  a voulu  d o n n e r  la  do t à u n e  je u n e  fille  m a lh eu 
reu se  p o u r la  t i r e r  d u  d an g e r. D onc, ses in ten tio n s  son t 
rem p lie s .

C ep en d an t, se lon  b eaucoup  de th éo lo g ien s , s ’il se 
ti’ou v a it u n e  a u tre  je u n e  fille é g a le m e n t m isé rab le  e t



o rp h e lin e , il fa u d ra it la  p ré fé re r , p a rce  q u e  les in te n 
tio n s du  te s ta te u r , pouvan t ê tre  rem p lie s  au  sens p ro p re , 
n e  d e v ra ie n t pas l ’ê tre  d an s u n  sens p lu s la rg e . Mais il 
n ’en  m a n q u e  pas q u i p e n se n t a u tre m e n t . Car ce lle  q u i 
a des p a ren ts  in firm es e t in cap a b les  e s t p lu s  m a lh e u 
reu se  que  celle  q u i n ’en  a pas d u  to u t . S on âm e e t son 
co rps c o u re n t p lu s  d e  p é rils  e t,  p a r  su ite , le  b u t  que  
se p ropose  le  te s ta te u r  e s t b ie n  ré e lle m e n t rem p li.

C A S X III

L e g s  p r o fa n e s  m a n q u a n t d e s  fo r m a lité s  lé g a le s .

H ecto r, h é r i t ie r  de  M athieu  p a r  te s ta m e n t, a p p ren d , 
p a r  des tém o ins sû rs  ou p a r  q u e lq u e  b il le t re ç u  en 
sec re t, q u ’il doit payer c e rta in s  leg s p ro fan es . 11 refuse  
p arce  q u e  la  loi n e  l ’v ob lige  pas.

D. Doit-il payer ces legs?

R . N on. H ecto r, se lon  l ’o p in ion  p ro b a b le , n ’e s t pas 
te n u  de p a y e r  ces leg s , à p a r t  to u te  co n v en tio n  ou 
p rom esse  p a r t ic u l iè re . C’est q u e  ces d ispositions faites 
p a r  la  volon té  d u  te s ta te u r  n e  so n t pas valab les, se lon  
l ’o p in io n  p ro b ab le , com m e m a n q u a n t des fo rm alités  
lég a les , m êm e av an t le  ju g e m e n t : donc on d o it a g ir  
com m e si e lles n ’e x is ta ie n t p as . E t n ’objectez pas que  
l ’h é r i t ie r  c o n n a ît la  vo lon té  du  te s ta te u r  q u a n t à ces 
d isp o sitio n s , pa rce  q u e  ce tte  v o lon té , b ie n  q u e  co n tra i
g n a n t d ’ap rès la  loi n a tu re lle , d ev ien t n u lle  dev an t 
la loi c iv ile , se lon  l ’o p in io n  p ro b a b le , com m e m a n 
q u a n t des co n d itio n s  req u ise s  .et léga les .

C A S X IV

^®bS P ie u x  m a n q u a n t  d e s  fo r m a lité s  lé g a le s.

T o ussa in t, h o m m e p ieu x , av an t de  m o u r ir , reco m 



m an d e  in s ta m m e n t à  son  fds G erm ain , au q u e l il laisse 
u n  r ic h e  h é r i ta g e , d e  fa ire  d ire  deux  cen ts m esses p o u r 
le repos de son  âm e e t  de d o n n e r  m ille  francs p o u r le 
so u lag em en t des p au v res e t p o u r d ’a u tre s  usages 
p ieu x . G erm ain , ap rès  la m o r t de  son p è re , fa it d ire  
d ix  m esses, m a is  nég lig e  les a u tre s  p re sc rip tio n s  du  
d é fu n t, p a rce  q u ’e lle s  m a n q u e n t des co n d itio n s r e 
qu ises p a r  la lo i, e t q u 'i l  n ’e s t pas te n u  en  conscience 
de les re m p lir . Son con fesseu r, a p p re n a n t ce la , re fu se  
de lu i d o n n e r  l ’ab so lu tio n , ju s q u ’à ce q u ’il a it  exécu té  
les p re sc rip tio n s  de son p è re .

D. l re. Doit-on en conscience acquitter les legs pieux, 
mêmes m anquant des conditions légales?

D. 2°. Dans ce cas, peut-on donner l ’absolution à Germain?

R . à  l a l ieD . O ui, ce tte  o p in io n  est c e rta in e , q u e lq u e  
co n tro v erse  q u ’il y a it eu  au tre fo is  à ce su je t.  C’e s t 
l ’o p in io n  co m m u n e  su iv ie  p a r  sa in t L ig u o ri, p a rce  
q u e  les m otifs  p ieu x  re lèv en t de l ’E glise e t so n t soum is 
à sa ju r id ic tio n . O r, l ’É g lise  est lib re  et dégagée  de 
tou te  p u is san ce  civ ile p o u r les cas soum is à sa ju r i 
d ic tio n ....................................................................................................

R . à  la  2 e D . D’ap rès  ce q u ’on  a d it, il e st c la ir 
q u ’il n e  fau t pas c tre  in d u lg e n t p o u r G erm ain  e t  q u ’il 
n e  p e u t pas re cev o ir  l ’a b so lu tio n ............................................

S o lu t io n s .  1° Si l ’h é r i t ie r  e s t a ssu ré  que  la  v o lo n té  • 
d u  te s ta te u r  a é té  de d ép e n se r  q u e lq u e  chose p o u r de 
p ieu x  em p lo is , b ie n  q u ’o n  n e  p u isse  le  p ro u v e r  ex té 
r ie u re m e n t, c e p e n d a n t d an s sa conscience  il e s t te n u  
d ’o b é ir  à sa v o lo n té , c a r  on ne  ch e rc h e  pas de p reuve  
lo rsq u ’on  e s t sû r  de la v é r ité .

2° Si le cu ré , ap rès  la m o r t de son  p a ro issien , m o n tre  
u n  b il le t où so n t é c rits  d iffé ren ts  legs p ieu x , a lo rs , si 
l ’on  re c o n n a ît,  ou si d eu x  té m o in s  p e u v en t p ro u v e r  
q u ’ils so n t é c rits  d e là  m a in  d u  te s ta te u r  d é fu n t, il fau t



o b é ir  à sa p ieuse  vo lo n té . M ais, si le  cu ré  a an n o té  les 
legs, on ne  le cro it pas sans q u ’il y a it des tém o in s . 
A ussi que  les cu ré s  e t les co n fesseu rs  n e  reço iv en t de 
te ls  legs p ieu x  q u ’ap rès  av o ir  ap p e lé  d eu x  tém o in s , 
hom m es ou fem m es. Un seu l p o u rra  suffire  cep en d an t 
avec le cu ré .

5° Les legs p ieu x  son t va lab les e t d o iven t ê tre  exé
cu tés , m êm e q u a n d  ils so n t dans u n  te s ta m e n t q u i n ’a 
pas de v a leu r p o u r  les choses p ro fan es.

4° Si le m o u ra n t, a y a n t com m encé  son te s ta m e n t, 
e t su rp ris  p a r la  m o rt, n ’a pas eu  le tem p s de l ’achever, 
b ien  q u ’il so it n u l p o u r les a u tre s  choses, il a de la 
va leu r p o u r les legs p ieu x  m a lg ré  ces d ispositions 
im p arfa ite s .

C A S  XV

L e g s  p ie u x

P h ilib e r t, hom m e ric h e  e t p ieu x , sans h é r itie rs  n éces
sa ires , in s ti tu e  ses h é r i t ie r s ,  p a r  u n  te s ta m e n t b ie n  en 
règ le , tro is  neveux , M arins, M arin  e t M arien , à co n d i
tio n  que  ch acu n  d ’eux  d ép en se ra  m ille  fran cs p o u r des 
usages p ieux . M ais, à la  m o rt de P h il ib e r t ,  M arius et 
M arin , p lu s  c u p id es  q u e  p ieux , o b tie n n e n t p a r  u n  ju g e 
m e n t l ’a n n u la tio n  des leg s p ie u x . M arien  n e  sa it que  
fa ire ; il d em an d e  co n se il, on  lu i ré p o n d  de d iffé ren tes  
Manières.

fh l re. Les héritiers de Philibert on t-ils pu faire casser 
les legs pieux par un jugem ent?

2e. Marien p e u t- il  bénéficier de ce jugem ent sans 
blesser sa conscience:

R . à  la  l re D , N on, ca r ces legs p ieu x  so n t co n ten u s 
dans u n  te s ta m e n t va lab le . S’ils  a ccep ten t ce te s ta m e n t 
q u i les favorise , ils  d o iv en t au ss i accep te r les charges



q u i en  ré s u lte n t .  C elui q u i vo it l ’avan tage d o it vo ir aussi 
les in c o n v é n ie n ts . N e d ites  pas que  ces legs p o rte n t 
a tte in te  au x  d ro its  des h é ritie rs  ; car ils  n e  so n t pas n é 
c e s s a ir e m e n t  h é r i t ie r s , e t n ’o n t de d ro it lég a l à l ’h é 
rita g e  que  p a r  le  te s ta m e n t. Même s ’il y ava it des h é r i 
tie rs  n é c e s s a ir e s , leu rs  d ro its  lég itim es  ne se ra ie n t pas 
lésés p a r  ces leg s , com m e on  le suppose  d an s ce cas. 
E st-ce que  les choses p ieuses so n t in fé r ie u re s  aux  choses 
p ro fa n e s?  Si P h il ib e r t ,  d ans u n  te s ta m e n t va lab le , 
avait laissé 15 0 0 0  francs à B erte , co u rtisan e , p o u r
ra it-o n  a tta q u e r  e t casser ce leg s?  P o u rq u o i donc le  cas
se r , s ’il e s t en  faveu r des p auv res e t des o rp h e lin s?

A joutez q u e , d ’ap rès  ce q u ’on a d it  au  cas p récé 
d e n t, il f aut  p ay e r les legs p ieu x , m êm e m a n q u a n t 
des co n d itio n s lég a les , com m e c ’est é tab li p a r  le  d ro it 
canon  ; à p lu s  forte  ra iso n  s ’ils se tro u v e n t d a n s  u n  
te s ta m e n t va lab le  e t n e  lè se n t p as le  d ro it des h é r itie rs . 
D onc, ces h é r i tie rs  d o iv en t p ay e r ces legs p ieu x , ou 
re n o n c e r  au  te s ta m e n t.

R . à  la  2° D. M arien n e  p e u t jo u ir  d u  bénéfice d u  
ju g e m e n t q u i casse les leg s , b ien  q u ’il ne  l ’a it pas 
p ro v o q u é  ; c ’e s t c la ir  d ’ap rès  ce q u ’on a d it . D onc, il 
d o it ex écu te r le  leg s p o u r sa p a r t ........................................



CAS SUR LE C0I1M0DAT, LE DEPOT, LE MANDAT ET LE PRÊT

CAS I

Le Coiniiiodat.

E x u p ère  a p rê té  à T ibu le  d es  tap is  p o u r o rn e r  des 
ch am b res où il do it recev o ir u n  b ô te  de  g ran d e  cond i
tio n . A près le  d é p a r t  de ce lu i-c i, com m e T ib u le  s’occu
p a it de re n d re  les ta p is , sa m a iso n  e s t b rû lé e  p a r  la 
foud re  au  m ilie u  d ’u n  o rage , avec to u s les ob je ts lo u és . 
Il a u ra i t  p u  c e p en d an t les sau v e r , s’il n e  s ’é ta it occupé 
exclu s ivem en t de p ré se rv e r son p ro p re  m o b ilie r . E xu
père  d em an d e  le p rix  des tap is  à T ib u le , q u i re fu se  de 
ré p a re r  le  d om m age . De là , p rocès e n tre  eux .

D. l rc. Tibule doit-il réparer le dommage?
D. 2e. Le locataire doit-il restituer, si les tapis eussent été 

volés sans qu ’il y eût de sa faute ?

R . à  la  l rc D . T ib u le  n e  d o it r ie n  re n d re , s ’il n ’a 
pu  sauver les ta p is , p a rce  que  le d é g â t d o it ê tre  a tt r i
b u é  au  h a sa rd , e t q u e  p e rso n n e  n ’est co u p ab le , pas 
m êm e devan t la lo i.

R . à  la  2 e D . N on, p a rc e  q u e , com m e il n ’y a 
au cu n e  fau te  th éo lo g iq u e , il n ’y a au cu n e  ob liga tion  
de t’e s litu e r.

CAS II

Em prunteur m alheureux.

P ib e r t, m a rc h a n d , s ’ap e rço it u n  m a tin  avec s tu p é -
20



faction  q u ’une g ra n d e  p a r tie  de ses m a rch an d ise s  lu i a 
é té  vo lée p e n d a n t la n u it .  Un jo u r  ou deux  ap rè s , il 
ap p re n d  que  le v o leu r est p a r ti avec ces m a rc h a n d ise s , 
p o u r  u n  a u tre  pays élo igné  de c inq  lieues. A u ssitô t il 
d em an d e  à M arc, son  vo is in  e t son  d é b ite u r , de lu i 
p rê te r  u n  cheval p o u r p o u rsu iv re  le  v o le u r . M onté su r 
son B ucép h a le , il a rr iv e  ra p id e m e n t à l ’e n d ro i t in d i
q u é . M ais, hé las ! lan d is  que  la p re m iè re  n u it  il loge 
d a n s  u n  h ô te l , u n  nouveau  m a lh e u r lu i a rr iv e . Le m a 
tin , il s’ap e rço it avec s tu p e u r  q u ’on lu i a volé son 
cheva l. P e rd a n t l ’e spo ir de re co u v re r ses m a rch an d ise s  
et son  ch ev a l, il e s t fo rcé  de re v e n ir  chez lu i san s avoir 
r ie n  fa it.

D. l re. Pibert doit-il payer le prix du cheval à Marc?
D. 2e Si P ibert, grâce au cheval, avait recouvré son bien, 

aurait-il pu garder led it cheval, ne pouvant se payer autre
m ent de Marc?

R . à  la  l rB D . Il n ’est pas te n u  de p a y e r  le  cheval 
a v an t u n  ju g e m e n t, s ’il l ’a p lacé  dans u n e  écu rie  sû re , 
fe rm ée  aux  é tra n g e rs , parce  que  l ’e m p ru n te u r , d an s sa 
con sc ien ce , n ’est pas ten u  de ré p a re r  le dom m age q u i 
a rr iv e  à l ’ob je t p rê té , s’il n ’a pas com m is une faute 
th éo lo g iq u e  grave . O r, P ih e r t , dans ce cas, n ’a pas 
com m is u n e  te lle  fau te . Donc, dans sa  con sc ien ce , il 
n ’est te n u  à a u c u n e  co m p en sa tio n  p o u r la  p e rte  du 
cheval.

R . à l a T  D . O ui, dans son for in té r ie u r , l’e m p ru n te u r  
p o u rra  re te n ir  le  cheval, ta n t  que  le m a ître  d u d it  cheval 
n ’au ra  pas payé sa d e tte . A ussi le  confesseur p o u rra  
p asse r s u r  u n e  co m p en sa tio n  de ce tte  so rte , à m o ins 
q u ’il ne  p rév o ie  q u ’il en  ré su lte  des in co n v én ien ts  p lu s 
sé r ieu x . Car le c ré a n c ie r  qu i ne  p e u t se  fa ire  p ayer, 
d ’ap rès la  loi n a tu re lle , p e u t se p ay er en p re n a n t les 
b ien s  d u  d é b ite u r , du  m o ins en  p rin c ip e , sau f le scan



d ale , ou les a u tre s  in co n v én ien ts  sé rieux  q u i en  ré su l
te ra ie n t.

CAS VI

Li c d é p ô t .

C anu t, tré so r ie r  d ’u n  p r in c e , tra fique  avec l’a rg e n t 
q u i lu i est confié, à l ’in su  de son m a ître , e t ré a lise  u n  
bénéfice assez g ra n d .

D. Peut-il le considérer comme lu i appartenant, ou doit-il 
le res tituer?

D. C anu t p e u t g a rd e r  le  bénéfice  réa lisé  avec l ’a r 
gen t du  p r in c e , p a rc e  q u ’il n ’en  ré su lte  a u c u n  to r t  
p o u r ce lu i-c i, p o u rv u  que  ce t a rg e n t n ’a it p as  é té  em 
ployé. Le g a in  qu i en  ré su lte  ne  d o it ê tre  a ttr ib u é  q u ’à 
l ’h ab ile té  de ce lu i q u i s’en  se r t.

CA S VI I I

L e m andataire.

S alu s te , in te n d a n t d ’u n  h o m m e r ic h e , est chargé  
chaque an n ée  d ’a c h e te r  à u n  c e r ta in  p rix  les v ê tem en ts  
nécessa ires à la  fam ille , chez u n  m a rc h a n d  in d iq u é , 
C yrille . Mais S alu s te  achète  chez u n  a u tre  m a rch an d  à 
m e ille u r  m a rch é . Q uelquefo is m êm e , il va d an s  une 
au tre  ville  p o u r  a c h e te r le  d rap  m o ins c h e r . Il g arde  
P ° u r  lu i le  re s te  de  la  som m e fixée p a r  son  m a ître , et 
fiu  d  n ’a pas d ép en sée .

IL Peut-il garder ce q u ’il dépense en moins en achetant 
dans une autre ville?

R- O ui, pa rce  q u e  ce g a in  q u ’il ré a lise  en  a llan t 
a il le u rs , e t en  a c h e ta n t m o ins c h e r , e s t d û  à son tr a 



vail e t à  son h a b ile té  p a r tic u liè re . Il ne  fau t donc pas 
l ’in q u ié te r  sous ce ra p p o r t.

C A S X IV

R aison  qui excu se l ’usure

L u c illu s  avait ach e té  u n e  g ra n d e  q u a n ti té  de  fro
m e n t, afin  de p ro f ite r , en  la  re v e n d a n t , d ’u n e  occasion 
favorab le  e t  de  ré a lise r  u n  g ra n d  bénéfice . E n  a tten 
d a n t ,  B ib ia n u s lu i d em an d e  à e m p ru n te r  50  fran cs : « Je  
n ’ai que  ce tte  som m e, d it- i l , p o u r  a c h e te r  du  f ro m e n t; 
si tu  veux , je  te  les d o n n e ra i, à co n d itio n  que  tu  m e 
p a ie ra s  l ’in té rê t au -d essu s  du  taux  lég a l, en  p ro p o r
tio n  du  bénéfice q u e  j ’a u ra is  fa it avec m o n  fro m en t. » 
B ib ianus y co n se n t, e t d an s la  su ite  il e s t forcé de p ay er 
7 ou 8 p o u r 1 0 0 , à cause d u  g a in  q u ’il a em pêché  L u
c illu s  de réa lise r.

D. Que penser de Lucillus?

R . Il n e  fau t pas in q u ié te r  L u c illu s , s i, en  ré a lité , il 
a  su b i c e tte  p e r te  en p rê ta n t son  a rg e n t ; m ais  il d o it 
s u r to u t se g a rd e r  d u  d a n g e r  de l ’e n tra în e m e n t.



CAS SLR LA VENTE ET SES ESPÈCES

C A S V II

T ab leau  rem arqu able acheté à  vil p rix

B asile , cu ré , achè te  5 francs à u n  p aysan  u n  ta 
b leau  re p ré se n ta n t la  B. M. V ierge, tab leau  n o irc i p a r  
la  lu m éc . Le paysan  se ré jo u it, lu i q u i n ’ava it jam a is  
pu v en d re  ce ta b le a u , m êm e à u n  p rix  m o in s élevé . Le 
cu ré  s ’em p resse  de le n e tto y e r  e t de le  p lace r d an s son 
ég lise . Peu  de jo u rs  ap rès , u n  p e in tre  an g la is , trè s  cé
lè b re , e n tre  p a r  h a sa rd  d an s l ’ég lise , exam ine  le  ta 
b le a u  e t en  offre 6 0 0 0  f r . ,  c a r il a re c o n n u  u n  chef- 
d ’œ uvre  de R ap h aë l. Le c u ré  res te  s tu p é fa it . C ependan t il 
pense  q u ’il fa u t s’in fo rm er avec so in  du p rix  d u  tab leau , 
e t il o b tie n t 2 0 0 0 0  fran cs de  l ’A nglais , a rg e n t q u ’il 
d estin e  au x  ré p a ra tio n s  de son ég lise . Mais b ie n tô t il 
se m e t à d o u te r  s ’il do it re n d re  to u t son  bénéfice au 
p ay san , ou s ’il d o it le g a rd e r .

D. Le curé dans ce cas doit-il rendre l'argen t au paysan?

R . Il n e  fau t pas in q u ié te r  B asile , ca r ce tab leau  p ré 
c ieu x  n ’é ta it pas e s tim é  p a r  les deux  c o n tra c ta n ts  p lu s 
de 5  fran cs, e t il n ’y a a u c u n e  fo u rb e rie  n i ru se  
dans le  c o n tra t. V ous ob jec terez  p e u t-ê tre  que  ce tte  e r-  
r e u r  est su b s ta n tie lle ?  N on , l ’e r r e u r  ne p o rte  pas s u r

su b s tan ce , m ais  seu lem en t s u r  la  v a leu r de la  chose . 
Le p ré se n t c o n tra t e s t donc q u a s i-a lé a to ir e ,  e t ce lu i
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q u e  la P ro v id en ce  p ro tèg e  g a rd e  avec ju s tic e  son  g a in . 

C A S  X IV

Vendeur rusé

V aleriu s , m a rc h a n d , a reco u rs  à d iffé ren tes  ru se s  
p o u r  a u g m e n te r  le  p rix  de sa m a rc h a n d ise , sans cepen 
d a n t d ép asse r de beaucoup  le ju s te  p rix . S ouven t il 
fa it m en so n g es  s u r  m en so n g es , se rm en ts  su r  se rm en ts , 
en  a ffirm an t aux  c lien ts  q u ’il ne  p e u t pas v en d re  m o ins 
c h e r, q u ’il a v en d u  p lu s  c h e r à d ’a u tre s , ou q u ’il p e rd  
s u r  sa m a rc h a n d ise .

D. Agit-il injustem ent? .

R . V alerius n e  pèche  pas en  p r in c ip e ,  ou selon  l’o p i
n io n  c o m m u n e ; c a r , b ien  que  p a r  scs m ensonges e t 
ses se rm e n ts  il pousse l ’a ch e teu r à pay er p lu s  ch e r , 
c e p en d an t il n ’e s t pas te n u  de re s titu e r , pa rce  q u ’on 
sa it q u e  c’e s t l ’h a b itu d e  des m a rc h a n d s  de d é b ite r  de 
te ls  m e n so n g e s . A ussi les a c h e teu rs  q u i se la issen t 
p re n d re  à ses p a ro les  n e  do iven t im p u te r  q u ’à eux- 
m êm es le p ré ju d ic e  q u ’ils su b issen t.

J ’ai d it , en  p r in c ip e , p arce  q u e , d it  S. L ig ., si le 
v en d e u r r e m a rq u a it  q u e ,  d an s u n  cas p a r tic u lie r , l ’ach e 
te u r  est n o ta b le m e n t tro m p é  en  pay an t b eaucoup  p lu s  
c h e r , il c o m m e ttra it u n e  in ju s tice  q u ’on  ne p o u rra it 
excuser.

C A S XV I I I

Vente à  l ’encan

I. O lym pius, à  l ’occasion  d ’u n e  ven te  p u b liq u e , a 
p rié  ses am is , v o u lan t a c h e te r  u n  ta b le a u , de s’a b s te 
n ir ,  ou de ne  p as m e t tr e  au -d essu s  de ce q u ’il o ffrira it,



p o u r q u 'i l  l ’achè te  à bas p rix . Ses am is lu i obéis
sen t.

II. Com m e on  v e n d a it d es  liv res  p ro v en an t de la  b i
b lio th èq u e  d ’u n  d é fu n t, tro is  prêtVes co n v ien n e n t en tre  
eux  q u e , ch aq u e  fois q u e  l ’u n  d ’eux  v o u d ra it a c h e te r 
u n  liv re , les a u tre s  s ’a b s tie n d ra ie n t.

D. l r“. Olympius a -t-il agi in justem ent?
D. 2°. Les prêtres ont-ils pu sans injustice faire cette 

convention?

R . à  la  l re D .N o n , p a rce  q u ’il n ’a fa it to r t  à p e rso n n e , 
n i à ses am is q u i lu i o n t cédé v o lo n tie rs  le u r  d ro it, n i 
au  v e n d e u r , p u is q u ’il n ’a pas a p p o rté  d ’en trav es à la  li
b e r té  des en c h è re s , e t l ’a c h e te u r  p e u t avo ir reco u rs  à ce 
m oyen  q u i n ’es t n i a s tu c ieu x  n i in ju s te . C ep endan t ses 
p riè res  ne  do iv en t p as a lle r  ju s q u ’à im p o r tu n e r  les gens.

R . à  la  2 e D . Les p rê tre s  en  q u es tio n  n ’o n t pas 
com m is d ’in ju s tic e , s’il n ’y a pas e n tre  eux  de  conven 
tion  p ro p re m e n t d ite , m a is  seu lem en t l ’in te n tio n  de n e  
pas se n u ire  l ’u n  à l ’a u tre . Ce cas e s t com m e le p r é 
céd en t, p u is q u ’il n ’y a pas de  co n tra t p ro p re m e n t d it . 
A u tre m e n t, ce la  f r ise ra it l ’in ju s tic e , pa rce  q u e  le v e n d e u r 
p e u t ex iger q u e  les a c h e teu rs  so ien t p a rfa ite m e n t lib re s  
e t q u ’on n ’em p êch e  p as la su re n c h è re . C ep en d an t, se 
lon l 'o p in io n  p ro b ab le , on  p e u t ex cep te r de ce tte  règ le  
les p roches p a re n ts  e t les associés de co m m erce , p a rce  
q u ’ils  ne  fo n t m o ra le m e n t q u ’u n e  seu le  e t m êm e p e r
so n n e , e t on n e  p e u t ex ig e r q u ’ils  fassen t u n e  su ren ch è re  
co n tre  eux . Les am is  au ss i se ra ie n t, se lon  p lu s ie u rs  
th éo lo g ien s , excep tés de la  rè g le , com m e associés.

C A S X IX

Im age m iracu leu se de la  II. V.

G e rtru d e , fem m e dévo te , m a is  trè s  p au v re , n ’avait



pas de q uo i payer ses c réan c ie rs . A ussi, il en  ré s u lta  
q u ’on  v en d it to u s ses m eu b les  à l ’encan  s u r  u n e  p lace . 
On a rr iv e  à u n  ta b le a u  de  la B. V. M arie, m a l p e in t e t 
couvert de p o u ss iè re . La fem m e se ré c r ie  q u ’e lle  a u n e  
g ra n d e  dévo tion  p o u r ce ta b le a u , p a rce  q u ’il p e u t fa ire  
des m irac le s  ; e lle  in s is te  p o u r q u ’on ne  le  vende pas. 
Le c o m m issa ire -p rise u r  e t les c ré a n c ie rs  ré p o n d e n t 
q u ’on ne  fa it p lu s  de m ira c le s , q u e  la V ierge est to u te  
sa lie  p a r  la p o u ss iè re . A ussi le p rê tre  L a u ria n u s , p ré 
s e n t p a r  h a sa rd , s’in d ig n e  e t im ag in e  u n  m o y en  de les 
p u n ir  de le u r  im p ié té . I l se m e t à e x a m in e r  de p rès  le 
ta b le a u , à l ’e ssu y e r, à l ’a d m ire r ;  il  fa i t m o n te r  le  p rix  
ju s q u ’à ce q u ’il dépasse le  m o n ta n t des d e tte s . Les 
a u tre s , s u rp r is  e t c ro y a n t q u e  c’est u n  tab leau  p réc ieu x , 
fon t ég a le m en t m o n te r  le  p rix . A lors le  p rê tre  se m e t à 
c r ie r  : « C’est u n  nou v eau  m irac le , la  B. M. V ierge a 
co n d am n é  à  u n e  fo rte  am en d e  ses d é tra c te u rs , e t avec 
u n e  im ag e  sans v a le u r  a payé  to u tes  les de ttes de la 
fem m e e t sauvé le re s te  d u  m o b ilie r . »

D. Le prêtre  Laurianus a-t-il agi injustem ent et doit-il 
res tituer ?

R . F a u t- il accu se r d ’in ju s tic e  ce p rê tre  p ieux  q u i,  p a r  
com passion  e t p ié té , e s t v en u  au seco u rs  de ce tte  fem m e 
pauv re  e t ré d u ite  à la  d e rn iè re  m isè re ?  F audra-t-il con
d a m n e r  ce lu i p a r  l’in te rm é d ia ire  d u q u e l la  B. M. V ierge 
a fa it u n  m irac le?  A ssu rém en t, en  so n g ean t à sa b o n n e  
fo i, il fau d ra  l ’excuser. Mais que  p e n se r  d u  cas exa
m in é  en  lu i-m ê m e ?  J 'a ff irm e  q u ’en e x a m in a n t la  chose 
en  e lle -m êm e, le  p rê t re  e s t ex em p t de to u t rep ro ch e  
d ’in ju s tic e . C ar ce n ’est pas ê tre  in ju s te  que  d ’u se r de  
son d ro it, e t dans n o tre  cas L a u ria n u s  a usé  de son 
d ro i t ;  il n ’a eu  re c o u rs  à  au cu n e  ru s e  p o u r  tro m p e r, il 
n ’a pas eu  d ’associés p o u r  fa ire  une  su ren ch è re  fictive, 
il n ’a fa it de co n v en tio n  avec p e rso n n e  ; m a is , seu l, il a



fa it m o n te r  le  p rix  en  co n cu rren ce  avec beaucoup  d ’au 
tr e s .  D onc, il n ’a pas agi fra u d u le u se m e n t. Ne d ites  pas 
q u e  le p rê tre  a usé  de ru se  en fe ig n an t de  s u re n c h é r ir , 
c a r cette su re n c h è re  n ’é ta it pas fe in te , m ais  ré e lle , il 
en  co u ra it le  r i s q u e ;  il a u ra i t  g a rd é  le ta b le a u , si les 
a u tre s  s ’é ta ie n t a rrê té s . E t ne  d ite s  pas q u ’il a tro m p é  
les au tre s  en  a d m ira n t l ’im ag e , ca r il ne  s ’est pas fa it 
p asse r du  to u t p o u r  c o n n a is seu r, e t so u v en t les ig n o 
ra n ts  p a ra issen t ê tre  en  ad m ira tio n  p lu s  que  les a u tre s .

CAS X X II

U c lu  tr a n s a c tio n

B ertu lfe  ay an t une  co n te s ta tio n  avec P au lu s  p o u r  u n  
p ré  e t n e  p o u v an t tra n c h e r  la  q u e s tio n , a lla it p o rte r  
l ’affaire  d ev an t les ju g e s , lo rsq u e  son  adversa ire  lu i 
p roposa  d ’a rra n g e r  to u t à l ’am ia b le  p o u r év ite r les 
fra is  e t  le  re te n tis se m e n t d ’u n  p ro cès . Ils co n c lu e n t 
donc u n e  tra n sa c tio n , d ’ap rès laq u e lle  B ertu lfe  a u ra  le 
p ré , m ais p a ie ra  10 0 0  fran cs à l ’a u tre . A près q u ’ils on t 
a in s i a rra n g é  l ’affa ire , que  P au lu s  a reçu  l ’a rg e n t, 
B ertu lfe  tro u v e  u n  t i t r e  q u i p rouve  c la ire m e n t q u e  le 
p ré  a é té vendu  p a r  son g ran d -p è re  au  p è re  de P au lu s  
e t  q u ’il a p p a r tie n t a in s i à P au lu s  ; m a is  sans r ie n  d ire  
il d é tru i t  le  l i tr e  e t g ard e  le p ré .

D. Bertulfe peut-il le garder ?

R- O u i, p arce  q u e  la tra n sa c tio n  é s t u n  c o n tra t 
a léa to ire  q u i favorise ég a le m en t les deux  co n trac tan ts  
e t le u r  im pose  les m êm es ch a rg es , p u is q u ’on suppose  
q u e  la  chose e s t d o u teu se  des deux  cô tés ; p a r  su ite , 
ch acu n  cède son  d ro it p ro b ab le  p o u r é v ite r  u n  dom 
m age  p ro b ab le  au ss i, c’e s t-à -d ire  ch acu n  cède la m o itié  
d ’u n  d ro it d o u teu x  p o u r  g a ra n t ir  l ’au tre  m o itié . D onc,



la  tra n sa c tio n  u n e  fois passée s é r ie u se m e n t, r ie n  ne 
do it ê tre  re s titu é  p a r  ce lu i q u i a p p re n d  dans la  su ite  
q u e  la chose a p p a r te n a it à  l ’a u tr e ,  e t r ie n  n e  p e u t ê tre  
réc lam é  p a r  l ’a u tre  p a r t ie .  Donc B ertu lfe  p eu t g a rd e r 
le p ré  co m m e lu i a p p a r te n a n t, en  v e rtu  du  co n tra t 
d ’ap rès leq u e l P a u lu s  a cédé son d ro i t  p o u r o b te n ir  
1 0 0 0  fran cs.

C A S  X X III

C o m m e rce

A m and , m a rc h a n d , lo rsq u e  les a ch e teu rs  re fu se n t de 
lui o ffrir ce q u ’il d em an d e , a co u tum e de  m e n tir  en  p ro 
te s ta n t q u ’il a acheté  c e tte  m a rc h a n d ise  à te l p r ix . Il 
en  ré su lte  q u e  les a c h e teu rs  p a ie n t p lu s  ch e r .

I). Peu t-il recevoir et garder ce prix  accru par ses m en
songes ?

R . Il n e  p a ra î t  pas ob ligé  de re s ti tu e r , c a r il pèche  
se u le m e n t co n tre  la  v é rité  e t  n o n  co n tre  la  ju s tic e , 
p o u rv u  q u ’il ne  dépasse pas le  p rix  le p lu s  é lev é ; ca r il 
co n v ien t du  p rix  avec les a c h e te u rs , e t n e  reço it que  ce 
q u i lu i a p p a r tie n t. E n  o u tre , on sa it assez que  les m a r
ch an d s  o n t l ’h a b itu d e  de se  p la in d re  a in s i.



CAS SUR LA LOCATION ET AUTRES CONTRATS ONÉREUX

C AS IV

B a il e m p h y té o tiq u e

Le fe rm ie r M arculf'e a p r is  p o u r dix  an s , p a r  ba il em 
p h y té o tiq u e , le d om aine  de P a lm a tiu s  p o u r  u n e  som m e 
re la tiv e m e n t fa ib le . A la m o rt d u  p ro p r ié ta ire , son fils 
N arcisse p en se  a u ss itô t à a u g m e n te r  la  lo ca tio n , e t in 
s in u e  au  fe rm ie r  q u e , s ’il n e  v eu t pas d o n n e r  à l ’av en ir  
1 5 0  lo u isa u  lieu  de 1 0 0 , il d ev ra  céd e r la  place à u n  au tre  
q u i est d isposé à p ay e r enco re  d av an tag e . Q ue fera  le 
m a lh e u re u x ?  P ris  e n tre  le m a r teau  e t l ’e n c lu m e , il y 
c o n sen t q u o iq u e  à re g re t , e t d o n n e  le  p rix  d em an d é .

D. Le ferm ier p eu t-il avoir recours à une compensation 
occulte, s’il a consenti malgré lui à payer davantage?

R- —  Cela ne  lu i  e s t pas p e rm is , s’il p e u t p ro u v e r son 
d ro it en  ju g e m e n t, p a rce  q u e  les théo lo g ien s ne  p e r 
m e tte n t u n e  co m p en sa tio n  occu lte  q u e  lo rsq u ’on ne  
p e u t reco u v re r son b ie n  p a r  au cu n  a u tre  m o y en . Il en 
se ra it  a u tre m e n t, s ’il n e  p ouva it p ro u v e r  son d ro it,  p a r  
exem p le , si le  c o n tra t n ’ava it pas é té passé sous form e 
d ’acte  a u th e n tiq u e , ou si le  t i tr e  é ta it  p e rd u . C epen
d a n t ce tte  co m p en sa tio n  ne  d o it pas ê tre  b lâm ée  com m e 
in ju s te .



CAS V II

C h a n g e

A lb a in , F ran ça is  p a r ta n t en  E sp ag n e , a rr iv é  à 
B ayonne, d em an d e  au  c h a n g e u r L am p rid iu s  de lu i 
d o n n e r de la  m o n n a ie  espagno le  p o u r  de la  m onnaie  
frança ise . C elui-ci y c o n sen t. M ais, com m e la  m onnaie  
e sp ag n o le  p e rd a it de sa v a leu r en  F ran ce , A lbain , qu i en 
d em an d a it u n e  g ra n d e  q u a n ti té , su b it u n e  fo rte  p e rte , 
e t le  c h a n g e u r y tro u v e  u n  g ran d  bénéfice . Mais à pe in e  
a rr iv é  en  E spagne, A lbain  p o u r u n  m o tif  g rave e s t fo rcé 
de r e n tre r  d an s sa fam ille . 11 va tro u v e r le  m ôm e c h an 
g e u r p o u r fa ire  un  a u tre  éch an g e , e t d o it encore  su b ir  
u n e  p e rte  n o tab le .

D. l re. Ces deux échanges sont-ils conformes à la justice 
de la part du changeur?

D. 2°. Si Lam pridius savait, par des renseignem ents par
ticuliers, que la monnaie espagnole perdrait bientôt de sa 
valeur intrinsèque, pourrait-il com pter à un étranger, qui 
ignore la chose, la monnaie avec sa valeur actuelle?

R . à  la  l re D . O ui, p a rce  q u e , ta n t  q u e  le m arch an d  
ne  dépasse pas le s  lim ites  d ’u n  ju s te  p r ix , il ne pèche  
pas co n tre  la  ju s tic e . Le ch a n g e u r qu i n ’est q u ’un  m a r
ch an d  d ’a rg e n t est d an s le  m êm e cas. O r, L am prid iu s 
n ’a pas dépassé  ces lim ite s , b ien  q u ’il a it accep té  de 
l ’a rg e n t frança is  à sa m o in d re  v a leu r en  re n d a n t de 
l ’a rg e n t espagno l à sa p lu s  g ra n d e  v a leu r . D o n c ... Car, 
si l ’on  ach e ta it d u  p a in  au  p rix  le p lu s  fa ib le , du  vin 
au p rix  le p lu s é le v é , il n ’y a u ra it pas d ’in ju stice . D onc, 
de m êm e il n e  fau t pas co n d am n e r L am p rid iu s  de ce 
q u ’en accep tan t de l ’a rg e n t fran ça is  à sa p lu s  faib le 
v a le u r  il a it donné  de l ’a rg e n t espagno l à sa p lu s 
g ra n d e  v a leu r . Or, s ’il a p u  fa ire  cela u n e  p rem iè re



fois au  d é p a r t d ’A lb in u s , il a pu le fa ire  u n e  seconde 
à son re to u r .  Peu  im p o rte  q u ’A lb a in  y a it p e rd u  b eau 
co up , cela est a rr iv é  p u re m e n t p a r  a cc id en t, e t L am pri- 
d iu s d an s ce lte  p e r te  n ’a eu q u 'u n  rô le  p u re m e n t passif. 
Donc il n e  s’e s t pas c o n d u it in ju s tem en t. Donc il ne 
fau t pas l ’in q u ié te r .

R . à  la  2 e D . O ui, parce  q u e  ce t a rg e n t, d ’après 
l ’e s tim a tio n  c o m m u n e , a conservé  sa v a leu r . Il en  se ra it 
a u tre m e n t, s’il é ta i t  é tab li que  ce t a rg e n t a déjà  p e rd u  
de son an c ien n e  v a le u r , p arce  q u ’a lo rs  le c h a n g e u r ne 
p a ie ra it p lu s  l 'a rg e n t à sa v éritab le  v a leu r ac tu e lle .

CAS X I

N é g o c ia tio n  d e l 'a r g e n t 1

C andide, m a rc h a n d , e m p ru n te  so u v en t de l ’a rg e n t à 
V u lp in  e t so u sc rit des b ille ts  à o rd re  p o u r  fa ire  foi de la 
de tte  ; m ais  Y u lp in  in s c rit  C andide s u r  ses liv res  non  
com m e u n  sim p le  e m p ru n te u r ,  m ais com m e s’il ex is ta it 
en tre  eux  u n  co m p te  c o u r a n t .  11 opère donc de la m an iè re  
su iv an te  : s i, p a r  exem p le , C andide lu i e m p ru n te  10 0 0 0  
francs re m b o u rsab le s  d an s six m o is, il lu i fa it so u sc rire  
u n  b il le t de 1 0 5 0 0  fran cs , afin de pouvo ir, à  l ’échéance , 
ré c la m e r non seu lem en t le cap ita l, m ais  encore l 'in té rê t  
des six m ois écou lés. E n su ite , il in s c r it  su r  son liv re  
au  d é b it de C andide 10  5 0 0  fran cs , e t il in sc rit à son 
c réd it 90 9 1  (à savo ir com m e c ré a n c ie r  d u  m o n ta n t du  
b il le t , sous la  d éd u c tio n  de l ’in té rê t de six m o is). Il

1. Je rappelle ce cas, non pour en  critiq u e r les solutions, mais pour 
m ontrer avec quel soin ont approfondi les questions usuraires ces jésu ites 
qui com m encent par repousser en principe e t avec horreur-le  simple prêt 
fi in té rê t. Il y a au tre  cas encore plus curieux e t plus compliqué, 
le cas IX, d ’Onoplirius e t d ’Argyrophilus.



suppose  les d eu x  som m es p ro d u c tiv es  d ’in té r ê t ,  de m a 
n iè re  q u e  C andide se tro u v e  d é b ite u r  de  l ’in té rê t  de la 
d iffé rence  e n tre  10  5 0 0  e t 9 9 9 1 . O r, au b o u t de  tro is  
m o is , il réc lam e l ’in té rê t  de ce tte  d iffé rence , e t en 
o u tre  1 0 /0  de co m m issio n , à ra iso n  de la som m e 
p rê té e , avec d éc la ra tio n  q u ’à défau t de p a ie m e n t  im m é 
d ia t  les som m es réc lam ées fo rm ero n t u n  nouveau  
cap ita l.

D. l re. Vulpin a-t-il pu ajouter dans le billet l’intérêt au 
capital ?

D. 2°. À-t-il pu réclam er l'in térê t de la différence entre 
les deux sommes inscrites sur son livre?

D. 5°. A -t il pu réclam er un droit de commission pour 
l ’argent p rêté?

D. 4 e. À -t-il pu de cette différence et de ce droit de 
commission form er au bout de trois mois un  nouveau 
capital?

R . Je  rép o n d s  a ffirm a tiv em en t à la  l re q u e s tio n . L es 
b il le ts , en  e ffe t, n e  so n t p ro d u c tifs  d ’in té rê ts  q u ’à l ’é
chéance  e t à p a r t i r  d u  jo u r  d u  p r o tê t ;  il  a p u  re n d re  
a in s i la  som m e p rê té e  p ro d u c tiv e  d ’in té rê t  du  jo u r  
m êm e d u  p rê t . E n  effet, les in té rê ts  é ta n t e ffec tiv em en t 
c o n sid é rés  com m e u n e  p a r tie  du  cap ita l, ils p ro d u iro n t 
in té rê t , b ie n  q u ê ta n t  dus p o u r m o ins d ’u n e  a n n é e ; on 
p ré v ie n d ra it ce t in co n v én ien t en n ’ex p rim a n t au b il le t 
que  le c ap ita l ré e lle m e n t p rê té , avec o b lig a tio n  d e  la 
p a r t  de l ’e m p ru n te u r  de p ay e r l’in té rê t  à p a r t i r  du  jo u r  
de l ’e m p ru n t. Mais ce m ode de p ro c é d e r , in u s ité  dans 
le  co m m erce , re n d r a i t  p lu s  difficile la tran sm iss io n  des 
effe ts . Il sem b le  donc  co n v en ab le  de p ré s u m e r  q u e  les 
d éb iteu rs  su b issen t vo lon tie rs  ce dom m age p o u r fac i
l i te r  les o p é ra tio n s, a lo rs  s u r to u t q u ’ils  p e u v e n t l ’év ite r 
en p ay an t au  tem p s m a rq u é  ou en  re n o u v e la n t les 
b il le ts .

Je  rép o n d s  n ég a tiv em en t à la  2° q u estio n ; ca r de cette



m a n iè re  Y u lp in  a c ap ita lisé , au  jo u r  m ôm e d u  p rê t ,  
l ’in té rê t n o n  en co re  dû  de 10  0 0 0  fran cs e t m êm e l ’in 
té rê t de ce t in té rê t .  E n  effet, la  d iffé rence  d o n t il r é 
c lam e l ’in té rê t se com pose : 1° de la  som m e de 5 0 0  f r . ,  
in té rê t du cap ita l p rê té  e t q u i a é té  f ic tiv em en t a jou tée  
à ce c ap ita l, q u o iq u ’e lle  n e  so it p as co m p rise  dans le  
p r ê t ;  2 “ do la som m e de  9 fran cs , in té rê t  de ces m êm es 
5 0 0  fran cs .

Je  ré p o n d s  n ég a tiv em en t à la 5 e q u e s t io n ; ca r le  p rê t  
n ’a é té  p récéd é  d ’a u c u n e  p ro m esse  q u i a it m is  Y u lp in  
dans la  n écess ité  d ’av o ir à sa d isp o sitio n  les som m es 
q u e  C andide d e m a n d e ra it à e m p ru n te r . Il n ’es t donc 
in te rv e n u  q u ’u n  s im p le  p rê t ,  à ra iso n  d u q u e l le  p rê te u r , 
q u o iq u e  b a n q u ie r , n ’a d ro it q u ’à l ’in té rê t  lég a l.

Je  rép o n d s à la  4 e q u es tio n  : q u e , ces som m es n ’é ta n t 
pas dues, elles ne  p e u v e n t ê tre  p ro d u c tiv es  d ’in té rê ts .

CA S X JII

S u r la  c a u tio n

D. Une femme peut-elle  se porter caulion à l ’insu de son 
m ari ?

R . O ui, d ’ap rès le  d ro it n a tu re l ,  si e lle  a des b ien s  
d o n t e lle  p u isse  d isp o se r. Q u an t au  d ro it p o s i t i f ,  il fau t 
e x am in e r les lo is de ch aq u e  pays. E n  F ra n c e , e lle  ne  
le  p e u t, en  p r in c ip e , p a rc e  que l ’épouse  n ’a pas la  g e s
tion  de ses b ie n s , e t ne  p e u t p re n d re  d ’en g ag em en t sans 
la  p e rm iss io n  de  son  m a r i .  11 y a c e p en d an t des cas où 
l ’épouse se ra it te n u e  en  conscience  de  d o n n e r  cette  
c au tio n , du  m o ins ap rè s  la  m o rt du  m ari ou ap rès  la  
sép a ra tio n  de b ien s '; p a r  exem p le , si, en d em an d a n t 
avec in s tan ces  à e m p ru n te r  p o u r son m a ri accab lé  de 
d e tte s , e lle  n e  po u v a it o b te n ir  de  l 'a rg e n t q u ’à la co n 



d itio n  de payer e lle-m êm e à d é fau t de  son m a r i e t de 
p ro m e ttre  en  ré a lité  de p ay e r.

CAS XV

Sur la  garan tie

M énésippe, a t te n d a n t des m a rch an d ise s  d ’A ng le te rre  
e t c ra ig n a n t q u ’e lles n e  se p e rd e n t en  m e r , é c r i t  à Gra- 
tie n  de s’en occu p er sp éc ia lem en t. C elui-ci é c r i t q u ’il 
s’engage à ré p o n d re  de to u t, si M énésippe v eu t lu i d o n n e r 
1 0 0 0  fran cs . Les m a rc h a n d ise s  en  v a la ien t 10  0 0 0  e t 
G ra tien  n ’en  p o sséd a it q u e  5 0 0 0  ; e lles a rr iv e n t on bon  
é ta t e t G ra tien  reço it 1 0 0 0  fran cs .

D. Gratien peu t-il g arderies 1000 francs, quoiqu’il n ’eù t 
pu réparer lui-m êm e tout le domm age, si les marchandises 
eussent péri en route ?

R .  Il sem b le  q u ’il p e u t en  g a rd e r  la  m o itié  e t r ie n  de 
p lu s , p a rce  q u ’en  cas de  nau frag e  il e û t payé la m o itié  
de la  p e rte  en  d ép en san t to u t ce q u ’il avait : do n c , il 
sem b le  ju s te  q u ’il .g a rd e  la  m o itié  de l ’a rg en t. D’a u tre s  
ré p o n d e n t q u e  G ra tien  p e u t to u t g a rd e r , pa rce  q u ’en  cas 
de m a lh e u r  il e û t p e rd u  beau co u p  p lu s  ; d ’a u tre s  q u ’il 
n e  d o it r ie n  g a rd e r , p a rce  q u e  le  c o n tra t e s t n u l, 
a tte n d u  q u ’il n ’e û t p u  g a ra n t ir  q u e  la  m o itié  des m a r
chand ises.

C A S X V I

Hypothèque

I. E u sèb c , h é r i t ie r  d e  G asp ard , ayan t re m a rq u é  q u e  
la succession  é ta it  g revée  de beau co u p  de d e tte s , ne 
veu t l ’accep te r q u e  sous bénéfice  d ’in v en ta ire , de façon



q u ’on n e  pu isse  lu i fa ire  pay er p lu s  q u ’il ne re cev ra it. 
A près avoir re c u e illi l ’h é ritag e , il p a ie  in té g ra le m e n t 
les d iffé ren ts  c réan c ie rs  c h iro g ra p h a ire s . Mais d an s la  
su ite  I lila ire , c ré a n c ie r  h y p o th é c a ire , v ien t le  tro u v e r 
e t  réc lam e  ce q u i lu i e s t d ù  : « Vous venez tro p  ta rd , 
lu i rép o n d -il, to u te  la succession  a é té  em ployée  à 
p ay er les d e tte s . —  V ous avez trè s  m a l ag i, d it  I lila ire  : 
m o i, c ré a n c ie r  h y p o th éca ire , j ’avais le  d ro it de p asse r 
av an t les a u tre s . A ussi, vous devez en  ré p o n d re  avec vos 
p ro p re s  h ie n s . »

II. B a rh e rin  e t B a rb e riu s , c réan c ie rs  d ’A n to in e , 
av a ien t m is  h y p o th èq u e  s u r  tous ses b ien s  ; F lo ru s  e t 
F lo r in u s  n ’av a ie n t que  des en g ag em en ts  éc rits  p o u r  
p ro u v e r  le u r  c ré a n c e . A la m o rt d ’A n to ine , P liilo n , son  
h é r i t ie r ,  ig n o ra n t le  m o n ta n t des de tte s  e t n é g lig e a n t de  
fa ire  u n  in v e n ta ire , re c u e ille  la  succession . Les deux 
c réan c ie rs  h y p o th éca ire s  v ie n n e n t a u ss itô t ré c la m e r  ce 
q u i le u r  e s t d û . Mais la succession  é ta n t déjà  d ép en sée , 
ils n ’o b tie n n e n t pas p le in e  sa tisfac tion . A ussi, fa isan t 
va lo ir le u r  d ro i t  de p asser av an t les a u tre s , ils  d e m a n 
d e n t à ê tre  payés avec les p ro p re s  h ien s  de  l ’h é r i t ie r ,  
av an t les c réan c ie rs  c h iro g ra p h a ire s .

D. l re. Eusèbe dans le prem ier cas doit-il payer Ilila ire  
avec ses propres biens ?

Û. 2°. Les créanciers hypothécaires do iven t-ils, dans le 
deuxième cas, être payés avant les autres, non seulem ent 
avec les biens du défunt, m ais, à leu r défaut, avec ceux de 
l’héritier ?

D. 3e- L’héritier qui a négligé de làire un inventaire doit- 
il donner satisfaction aux  créanciers avec ses propres biens, 
même devant sa conscience?

R . à  la  l re D . Le c réan c ie r h y p o th éca ire  d o it ê tre  
payé avec les b ien s  de  l ’h é r itie r , p u isq u ’il a le  d ro it s tr ic t 
d ’ê tre  p ré fé ré , du  m oins d an s le  fo re x té r ie u r . Mais dans 
le  fo r in té r ie u r  il ne  fau d ra  pas co n tra in d re  l ’h é r i t ie r ,  s ’il

27.



n ’a pas com m is en  réa lité  u n e  g rave  fau te  th é o lo g iq u e .
R . à  la  2 e D . Les c réan c ie rs  h y p o th éca ire s  ne  do iven t 

ê tre  p ré fé rés  aux  a u tre s  q u ’en  ra iso n  de le u r  hypo
th è q u e . D onc, lo rsq u e  la succession  chargée  d ’hy p o th è
q ues est d iss ip ée , le u r  d ro i t  n ’ex iste  p lu s , p u isq u e  le  
ti tre  de le u r  p riv ilèg e  a d isp a ru . D onc, on do it les tr a ite r  
com m e les a u tre s  c ré a n c ie rs .

R . à  la  5 e D . L’h é r i t ie r  q u i re cu e ille  la  succession  
sans fa ire  d ’in v e n ta ire  léga l est te n u  dans le  for ex té r ieu r 
de  p ay e r les d e tte s  avec ses p ro p res b ien s , si la  succes
sio n  n e  su ffit p as . M ais, se lon  l ’op in ion  la p lu s p ro b a 
b le , il  n ’y e s t pas te n u  d an s son for in té r ie u r , pa rce  
q u ’on ne  p e u t l ’o b lig e r, d ’ap rès  le  d ro it n a tu re l, à p ay e r 
les d e tte s  d u  te s ta te u r  q u ’a u ta n t q u ’il en  a reçu  j i n  
p ré s e n t. D onc, si les d e tte s  d ép assen t le  m o n ta n t de 
la  succession , celle-ci é ta n t ép u isée , il ne  d o it p lu s r ie n .

CAS XVII

P a r i

N icon c o n n a ît tro is  c a n d id a ts  à u n e  ch a rg d ; il n ’y en 
a pas d ’a u tr e s ;  l ’un  d ’e n tre  eux  d o it ê tre  cho is i, m ais 
on n e  sa it le q u e l. N icon  p a rie  1 0  francs avec chacun  
d ’eux q u ’il ne  se ra  pas n o m m é . Il est sû r  dans ce cas de 
g ag n e r avec d eu x  e t de  p e rd re  avec u n , e t de g ag n e r 
2 0  fran cs e t d ’e n  p e rd re  1 0 . Il p ense  q u ’il p e u t fa ire  ce 
p a r i , p a rce  q u ’il n ’a de  c e r t itu d e  p o u r  au cu n  en  p a r t i
c u lie r . C ependan t, d an s la  su ite , il se d em an d e  s’il  a 
ag i se lon  la ju s tic e .

D. Nicon, dans ce cas, peut-il parier et garder l ’argent?

R . O u i, d u  m o in s se lon  l ’op in io n  p ro b ab le , p a rce  
q u ’il y a tro is  co n tra ts  ju s te s  sép a rém en t, p u is q u ’il y a



do u te  p o u r c h a c u n ; o r , ces co n tra ts  d o iv en t ê tre  consi
d é ré s  sé p a ré m e n t, c a r l ’u n  se tro u v e  d an s u n e  s itu a tio n  
d iffé ren te  p a r  ra p p o r t à l ’a u tr e ,  e t d an s chacun  N icon 
co u rt le  r isq u e  de p e rd re , p u is q u e  avec ch acu n  de  ceux  
q u i p a r ie n t il d o u te  d u  ré s u lta t . D onc, com m e il p e u t 
p e rd re  avec l ’un  d ’eux , il p e u t aussi g ag n e r avec u n  
a u tre . E n  o u lre , ch acu n  des co n tra ts  considérés  sép a ré 
m e n t est lic ite , pa rce  q u e  l ’un  n ’em pcche pas que 
l ’au tre  so it ju s te ,  e t l ’on  ne  p e u t d ire  leq u e l des tro is  
co n trac tan ts  sera  lésé .

C A S X X II

D u  je u

L ucas, p a ss io n n é  p o u r le  je u ,  m ais  jo u a n t assez m a l, 
d em an d e  à S ilv iu s , q u ’il sava it trè s  fo r t,  de jo u e r  avec 
lu i , avec u n  fort e n je u . L’au tre  re fu se , re g a rd a n t com m e 
illic ite  le  ga in  q u i ré s u lte ra it  d ’u n e  lu tte  d isp ro p o r
tionnée . « lié  b ie n , si tu  veux  t ’a m u s e r , jo u o n s , d it 
S ilv ius , u n iq u e m e n t p o u r  l ’h o n n e u r ,  ou b ie n , jo u o n s  
des p r iè re s  q u e  le va incu  fera  d ire  p o u r le  v a in q u e u r . » 
Lucas re fu se  e t in s is te  de  p lu s  en  p lu s p rès  de S ilv ius, 
q u i fin it p a r  c é d e r . D ’a b o rd , celu i-ci a beau co u p  d e  
ch an ce , m a is  en su ite , ennuyé  de jo u e r , il fa it si peu  
a tte n tio n  au  je u  q u ’il oub lie  souven t de m a rq u e r  les 
p o in ts , fav o risan t a in s i sa n s  le  savoir son co m p ag n o n . 
L ucas, q u i v o it la  chose , d is s im u le . A ussi, l ’em p o rtan t 
su r  son  ad v ersa ire , il lu i gag n e  u n e  fo rte  som m e.

D. Lucas a-t-il mal fait de ne rien dire des oublis de son 
adversaire, et doit-il re s titu e r?

R . N on, parce  que  ch acu n  n ’est te n u  que de s ’o ccuper 
de son j e u :  a in s i, le jo u e u r  q u i re m a rq u e  que  son



ad v ersa ire  se tro m p e  en  co m p tan t ou en  m a rq u a n t 
n ’est pas co u p ab le , s ’il n e  l ’av e rtit p as , p u is q u ’il ne  
c o m m et a u c u n e  frau d e  e t n e  tro m p e  pas son com pa
g n o n ; m ais c ’est ce lu i-c i q u i, p a r  sa  nég lig en ce  ou  ses 
d is tra c tio n s , se trom pe  lu i-m êm e . Il d o it donc su b ir  
c e tte  p e rte  com m e le c h â tim e n t de sa nég ligence .

C A S  X X I i l

F a u te  d 'u n  p o in t, M a rtin  p e r d it  son  à n e

M artin , p ay san  trè s  fin , m o n té  su r  son ân e , a lla it à 
la  v ille  p o u r a ffa ire s . S’é ta n t a r rê té  dans u n e  au b e rg e , 
il  y tro u v e  des é tra n g e rs  en  t r a in  de jo u e r .  Inv ité  p a r 
B e rn a rd  à jo u e r ,  il y co n sen t, sach an t q u ’il é ta it  assez 
fo r t.  D’ab o rd  le je u  lu i ré u s s it  ; m ais en su ite  il to u rn e  
si m a l p o u r lu i , q u ’il y p e rd  to u t son  a rg en t. Poussé 
p a r  l ’espo ir de re g a g n e r  son a rg e n t , il se décide  à con
t in u e r .  Mais il n ’ava it p lu s  q u e  son â n e , q u ’il jo u e . Les 
jo u e u rs  lu t te n t  avec a c h a rn e m e n t, la  p a rt ie  est égale . 
Les a ss is tan ts  a tte n d e n t avec an x ié té  la  fin. On donne  
les ca rtes p o u r la  d e rn iè re  fois ! M ais, hé las ! M artin , 
désesp é ré , se voit b a t t r e  d ’u n  p o in t. De là le p ro v e rb e  : 
« F a u te  d 'u n  p o in t , M artin  p e rd i t son âne . » A ussi, il 
re v in t chez lu i tr is te m e n t à p ie d , p o u r e n te n d re  les 
la m e n ta tio n s  de son  épouse .

Mais q u ’e lle  d ifficu lté  p ré s e n te  ce  cas ? A u cu n e , si 
B e rn a rd , re m a rq u a n t q u e  M artin  c ach a it m al ses cartes, 
n e  les avait reg a rd ée s  à la d éro b ée .

D. Bernard doil-il rendre l ’âne ?

R . N on, s ’il a re g a rd é  les ca rtes  de  son adver
sa ire  p a r  su ite  de la  n ég lig en ce  de ce lu i-c i, et s ’il n ’a 
pas ch e rch é  à les co n n a ître  a u p a ra v a n t, e t s’il ne  les a



pas m a rq u é e s , pa rce  que  ce tte  a c tio n  de vo ir les c a rte s  
sans m alice  n ’est pas considérée  com m e u n e  fo u rb e rie , 
m ais com m e u n e  h a b ile té , app ro u v ée  c o m m u n é m e n t 
p a r les jo u e u rs . Il en  se ra it de  m êm e, s ’il a p p re n a it à 
co n n a ître  les ca rtes de l ’ad v e rsa ire  p a r  d e rr iè re  en  
jo u a n t, sans les avoir m a rq u ées  n i co nnues au p a ra v a n t.
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LIVRE DEUXIÈME

TR AIT ÉS  S U R  LES E T A T S  PARTICULIERS

1 des laïques. —  II des ecclésiastiques. —  III des relig ieux réguliers

PREMIÈRE PARTIE

ÉTAT DES LAÏQUES

Déjà, à propos du quatrièm e précepte du Dccalogue, nous 
avons parlé des devoirs divers et réciproques des supérieurs 
et des inférieurs. Dans le présent Traité nous parlerons des 
devoirs qui ont rapport à 1 in térêt com m un, surtout à pro
pos des fonctionnaires publics.

CHAPITRE PREMIER

O b lig a t io n s  d e s  j u g e s .

1- — Le juge est tenu de rendre un  jugem ent selon les 
lois et l ’ordre déterm iné par les lo is ...

Dans les affaires crim inelles, il faut favoriser l’accusé, à 
moins que le crim e ne soit évident.



Dans le doute au sujet de la propriété, et en même tem ps 
de la possession de droit ou de fait, il faut juger d ’après les 
raisons plus probables

Dans le doute au sujet de la propriété seule, il faut être
pour le possesseur rée l.......

2. —  D. Le juge  peut-il condam ner : 1° un accusé q u ’il sait 
coupable seulem ent par ses renseignem ents particuliers, et 
2° un homme qu 'il sait innocent, mais qui est déclaré ju r i
diquem ent coupable.

R . l°N o n , absolum ent, d ’après tous les théologiens...
2° Il y a controverse. Saint Thomas l ’affirm e, sain t Bo- 

naventure le n ie ...

3. —  D. Un juge e s t- il tenu de restituer ce qu 'il a reçu 
d ’après une convention pour rendre un jugem ent?

R . 1° Oui, s’il l ’a reçu pour rendre un jugem ent ju s te __
2° Si c’est pour un  jugem ent injuste, il doit restituer 

avant de rendre son jugem en t: mais après le jugem ent il y 
a controverse, d’après Ge qu’on a d it au sujet du contrat 
pour une m atière honteuse, livre prem ier, n° 700.

D. Est-on obligé par un  jugement. 1° sur la ju stice  duquel 
on doute, ou 2° de l ’injustice duquel on est assuré?

R. 1° Oui, absolum ent ; car la présomption est en faveur 
du supérieur ou du ju g e ...

1 . La proposition contraire, ém anée des anciens jésu ites , avait été 
condam née par Innocent XI.

Mais Gury reste m uet su r la question de ce qu’il convient de faire au 
cas où les deux opinions sont égalem ent probables, e t où l’une des parties 
serait amie du ju g e . Sans nul doute il accepte la solution d ’une lum ière 
de la Compagnie, de Grégoire de Yalente, « l ’homme illustre  » du jésu ite  
Clair :

On dem ande si un ju g e  p eu t, sans faire acception de personnes, dé
te rm iner, suivant les in térêts de son ami, son jugem ent, à la faveur d 'une  
probabilité applicable indistinctem ent à l ’une ou à l'au tre  opinion, lors
qu ’un point de d ro it partage les jurisconsultes.

« Je  dis d ’abord : Si le juge  estim e que l’une et l’au tre  opinion soient 
égalem ent probables, il peut l i c i t e m e n t ,  pour favoriser son am i, ju g e r 
su ivant l’opinion qui autorise la prétention  de cet am i. Bien plus, il pour
ra it m ême, dans la vue de serv ir son am i, ju g er  tantôt conformément à 
une opinion, et tantôt suivant l'opinion contraire , pourvu toutefois 
qu’il n ’en résu lte  point de scandale » (page 14).
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2° Non, en principe, excepté s’il en résulte du scandale 
ou du de'sordre dans l ’É ta t...

APPENDICE PREMIER. —  SUR LES JURÉS

APPENDICE DEUXIÈME. —  SUR LES ARBITRES.

CHAPITRE II

O b lig a tio n s  d e s  a v o c a t s  e t  d e s  p r o c u r e u r s .

13 . — D. Un avocat pèche-t-il, et com m ent, en défendant 
une cause juste  par des moyens injustes, par exemple, en 
substituan t un nouveau billet à un ancien perdu?

R. 1° Il pèclie contre la fidélité et la vérité plus ou moins 
gravem ent, en proportion de l ’injustice du moyen em ployé...

2° E n principe, il ne pèche pas contre la justice, puis
qu’on suppose une cause ju s te ...

CHAPITRE III

O b lig a tio n s  d e s  h u is s ie r s .

CHAPITRE IV

O b lig a tio n s  d e s  g r e f f ie r s  e t  d e s  n o ta ir e s .

22 .—  H. Un notaire est-il tenu de restituer au Trésor, si en 
rédigeant un  acte de vente ou un inventaire, su r la demande 
des parties, ou même de son plein consentem ent, il n ’in



scrit pas le vrai prix de la chose, mais un prix inférieur, 
pour payer un  droit moins élevé ?

R. Il y a controverse.

CHAPITRE V

O b lig a tio n s  d e  l 'a c c u s a te u r  e t  d e  l'a c c u s é .

25. —  D. L’accusé interrogé par le juge est-il tenu  d ’a
vouer la vérité1 ?

R . °1 Non, s’il n 'est pas interrogé lég itim em ent; ce qui 
arrive lorsque le juge n ’est pas légitim e, ou lorsqu’il ne su it 
pas la procédure légale, com m e s’il interrogeait sans accusa
tion préalable, ou même lorsque le délit ne paraît q u ’à moi
tié prouvé.

2” Oui, s’il est interrogé légitim em ent, parce qu’il doit 
obéir aux ordres justes du juge . Excepté, selon l’opinion 
assez probable, s’il s’agit de subir u n e  peine sévère. . . .

20. —  D. Est-il perm is à un  accusé innocent de fuir ou 
de résister ?

R . Oui, il lu i est perm is de fu iro u  de s’échapper des mains 
des gendarm es...

D. Un accusé réellem ent coupable peut-il fu ir?
R. Oui, s ’il n ’est pas encore co ndanm é par un  jugem ent, 

parce que nu l n ’est tenu  de subir sa peine avant le jugem ent. 
Il en est de m êm e, s ’il est condam né à une peine très 
sévère, et s’il doit être emprisonné ju sq u ’à ce qu ’jl ait subi 
sa peine.

Mais l ’opinion plus commune le nie, s’il a déjà été con
dam né à la prison, parce que le coupable est tenu  d’obéir à 
un jugem ent juste. Excepté cependant, selon p lusieurs, si on 
ne lu i donne pas les choses nécessaires, ou si la prison est 
très dure.

D. L’accuséjpeut-il fu ir, même en nuisant aux gardiens?
R  Oui, parce qu’il use de son droit, et ne fait to rt à per

1. Voir lu noie de la page 148.



sonne; à moins que la charité ne lu i conseille autre chose, 
pour ne pas causer un  préjudice trop grave aux gardiens. Ce
pendant, il ne lui est pas perm is de séduire ses gardiens par 
de l’argent, parce que ceux-ci, étant obligés de ne pas relâcher 
le coupable , coopéreraient au péché.

CHAPITRE VI

O b lig a tio n s  d e s  tém o in s .

28. —  ü .  A quoi est tenu  un tém oin qui n ’a pas dit la 
vérité par ignorance invincible, par inadvertance ou par 
un oubli qui u ’est pas de sa faute?

R . Il doit avouer son faux tém oignage et réparer le pré
judice comme il le peut ; cependant, il n ’est pas tenu  de ré
parer le préjudice déjà accompli, parce qu’il n ’a pas commis 
de faute théologique. 11 faudrait en dire autant, mêm e s’il 
avait comm is un  péché véniel, d’après ce qu’on a dit au 
sujet de la Restitution, n° 062.

D. Que penser de ceux qui fabriquent ou altèren t des 
pièces, des billets, pour rem placer des actes perdus ou pour 
défendre leu r bon droit certain?

R . 1° Il y a péché véniel de mensonge, parce que le billet, 
quel qu ’il soit, est différent de celui qui fait foi en justice.

2° On peut pécher parfois gravem ent contre la charité, 
même à l ’égard de soi-même, en s’exposant au danger 
de subir des peines très-scvères, si l’on était pris comme 
faussaire.

5° On ne pèche nullem ent contre In justice  com m utative, 
et par suite on n ’est tenu  à aucune restitution.

29. — R . Un tém oin est-il tenu  de révéler un  crime 
tout à fait secret, par exemple, q u ’il connaît seul.

1° Oui, selon la loi en vigueur en F rance...
2° Non, selon l ’opinion plus probable, d ’après le droit 

romain qui exige deux tém oins pour que l ’accusé soit con
damné, même s’il avoue, d ’où l’axiome : Tém oin unique, té
moin nul.



50. —  D. Un tém oin pcche-t-il, et com m ent, en se ca
chant pour n ’être pas cité en justice ?

fi. 1° Il ne pèche pas contre la justice légale, c’est-à-dire 
contre l’obéissance, parce que nul n ’est tenu d'obéir à l’ordre 
d ’un supérieur avant qu ’on le lui impose ; 2° ni contre la 
justice com m utative, parce qu ’il se conduit d ’une manière 
purem ent négative. Il peut cependant pécher contre la cha
rité  due au prochain.

D. Un témoin qui, in terrogé légitim em ent, cache la vérité 
sans dire de mensonge, est-il tenu de restituer?

fi. Non, selon l’opinion probable, parce qu ’alors le tém oin 
se conduit d ’une manière purem ent négative, et n ’est pas 
tenu de déposer la vérité, si ce n ’est par l ’ordre du ju g e ; et 
par su ite en la cachant il ne pèche que contre la seule obéis
sance due au juge ou même contre la religion, à cause du 
serm ent q u ’on prête.

i

CHAPITRE VII

O b lig a tio n s  d e s  m é d e c in s , d e s  c h ir u r g ie n s  e t  d e s  p h a r m a c ie n s .

51 . —  .. . .  Ils sont tenus de suivre les opinions sûres et fon
dées des médecins, du moins ordinairem ent, parce que le 
dangerde la maladie ne peut être conjuré d ’après des proba
bilités.

Un médecin pèche gravem ent... s’il emploie des médi
cam ents non éprouvés pour en faire l ’essai................................

55. — D. À quoi est tenu spécialem ent le médecin, pour 
l ’âme du malade qu’il soigne ?

fi. Il doit, en principe, sous peine grave, l’avertir du danger 
q u ’il court et de la nécessité de recevoir les sacrements pour 
ne pas m ourir sans absolution, viatique et extrême-onction. .

54. — ........ D. Le médecin peu t-il employer des remèdes
douteux?

fi. Non, mais il doit alors attendre, et laisser le malade à 
la na tu re . C’est l ’opinion de saint Antonin, qui a dit :

« Si le médecin doute si le m édicament doit être u tile  ou



nuisible, il fait m al de le donner, parce cjue dans le doute il 
doit plutôt laisser le malade dans la m ain  du C réateur. »

CHAPITRE VIII

O b lig a t io n s  d e s  g a r d e s .

56. —  ü .  Doivent-ils toujours dénoncer les délinquants?
1L Oui, toutes les fois que le préjudice est notable, à moins

que les délinquants n ’offrent d ’eux-mêmes une compensation 
secrète. Ils peuvent parfois tra ite r les délinquants moins 
sévèrem ent, si le préjudice est de peu d ’im portance, s’il 
n ’est pas h ab itu e l, ou si Ton peut présum er que le p roprié
taire n ’a pas voulu poursuivre le" délinquant, si ce lu i-ci 
est fort pauvre, et n ’a pas l ’habitude d’être en faute. Mais 
que les gardes fassent bien atten tion  à ne pas avoir plus 
d ’indulgence qu’il ne faut.

CHAPITRE IX

D e s  a r t is te s  e t  d e s  a r t isa n s .

5 7 .—  Le confesseur doit les interroger avec soin, car la 
plupart du tem ps ils taisent dans leur confession les injus
tices et les péchés particuliers à leu r condition.



DEUXIÈME PARTIE

É T A T  D E S  E C C L É S I A S T I Q U E S  

CHAPITRE PREMIER

D e s  o b lig a t io n s  c o m m u n es , p o s i t iv e s  e t  n é g a t iv e s ,  
d e s  e c c lé s ia s t iq u e s

ART. I.   DES OBLIGATIONS POSITIVES

Ils sont obligés : 1° à la sainteté de la vie; 2° au célibat; 
5° à l ’habit ecclésiastique et à la tonsu re ; 4° aux heures 
canoniques.

42. —  D. L’obligation du célibat est-elle universelle 
dans l’Eglise?

R. L’Eglise tolère quelques exceptions chez les Orien
taux. En O rient, les prêtres ne peuvent jam ais se m arier 
après l ’ordination sacerdotale et même après le Diaconat; 
m ais ceux qui sont m ariés avant le diaconat peuvent arriver 
aux ordres u ltérieurs et rester également avec leurs épouses.

ART. II. ---  DES OBLIGATIONS NÉGATIVES DES ECCLÉSIASTIQUES,

OU DE CE QUI LEUR EST DÉFENDU

98. —- Généralement on défend aux ecclésiastiques de 
p ratiquer ce qui n ’est pas convenable dans l ’état ecclésias
tique, par exemple, d ’être m archands, aubergistes, médecins- 
ehirurgiens, excepté le cas de force m ajeure ; d ’être juges, 
dans les causes crim inelles, ni avocat, ni défenseur, ni 
notaire dans les conventions séculières ; de sortir en arm es, 
d ’en trer dans les tavernes et dans beaucoup d ’autres lieux, 
m ais surtou t : 1° d ’habiter avec les fem m es; 2° de prendra



part a u x je u x .d e  h asard ; o° de chasser ou de porter les 
arm es; 4° de faire du commerce.

99. —  Ne reste pas au m ilieu des femmes ; du vêtem ent 
v ien t la teigne, de la  fem m e l'in iqu ité  de l’homme.

105. —  D. Est-il perm is aux ecclésiastiques d ’acheter 
des actions des sociétés dites en comm andite?

R. 11 y a trois opinions :
La prem ière l ’affirme pour tous les cas...
La deuxièm e le nie pour tous les cas...
La troisièm e fait une distinction entre les sociétés qu’on 

appelle commerciales (banques, sociétés de crédit, sociétés 
de commerce) et les sociétés industrie lles (chemins de fer, 
exploitations de mines, d ’usines, etc.) ; les prem ières ne peu
vent pas être achetées par les ecclésiastiques, les deuxièmes 
peuvent l ’ê tre ...

CHAPITRE II

O b lig a tio n s  p a r tic u lièr e s  d e s  e c c lé s ia s t iq u e s  

ART. I. —  OBLIGATIONS DES ÉVÊQUES

ART. II. —  OBLIGATIONS DES CURÉS

ART. III. ---  OBLIGATIONS DES CHANOINES

APPENDICE I. — PRIVILÈGES DES ECCLÉSIASTIQUES



APPENDICE II . — DES BÉNÉFICES DES ECCLÉSIASTIQUES

TROISIÈME PARTIE

ÉTAT DES RELIGIEUX

CHAPITRE PREMIER

N a tu re  d e  l'é ta t r e l ig ie u x

1T0. —  D, A quoi est tenu l ’Évêque envers les jeunes 
filles qui veulent en trer en religion ?

R. 11 est tenu sous peine  grave, d’après un sta tu t du 
Concile de Trente, d’examiner lui-m êm e, ou, s’il est empêché, 
par un  vicaire ou un  délégué, la volonté de ces jeunes filles, 
et avant la prise de voile, et avant ia Profession. Mais l’om is
sion d’un  de ces deux examens ne serait pas réputée chose 
grave. D 'ailleurs, la Profession ne serait pas non valable, 
si les deux examens étaient omis, pourvu que les jeunes 
filles aient été libres en faisant leu r Profession. On exige 
un examen de cette sorte, même si le Monastère où doit 
en trer la jeune fille a été soustrait à la ju rid iction  épi- 
scopale, parce que l’Evêque agit alors comme délégué du 
Saint-Siège.

CHAPITRE II

D e  la  v o c a t io n  r e l ig i e u s e

T51. — D. Les parents ou les supérieurs pèchent-ils gra
vement en détournant leurs enfants ou inférieurs de l ’é tat 
religieux?

R. l re. Oui, s’ils les détournent injustem ent par des menaces,



par la violence, ou par la fourberie ou par des prières im por
tunes, parce cju’ils les em pêchent d ’obtenir un grand bien 
auquel ils ont droit et les exposent au grave péril de perdre 
leu r salu t éternel.

2e. Oui, la p lupart du tem ps, m êm e s’ils les détournent 
seulem ent par des prières ou par des promesses, parce qu ’ils 
ne peuvent le faire sans leu r causer un  grave préjudice.

D. Les enfants pèchent-ils en en tran t en religion malgré 
leurs parents ou à leur in su?  '

R . Non, en principe, bien que cette conduite ne soit pas 
avantageuse en pratique ordinairem ent, à moins qu ’ils ne 
craignent à bon droit d ’injustes vexations ou des empêche
ments ; parce que, à moins que les parents ne s’y opposent 
pour une raison légitim e, les enfants sont com plètem ent libres 
de choisir leur état *.

C H A P IT R E  III

O b lig a t io n s  d e s  v œ u x

A R T . I. —  VŒU DE TAUVRETÉ

155. —  Un religieux lié par un  vœu solennel de pauvreté, 
c’est-à-dire ayant fait une profession solennelle dans un 
ordre approuvé par le Saint-Siège, du moins d ’après la force 
de la loi ecclésiastique et en m ettant de côté toute dispense 
pontificale, est tou t à fait incapable, en particu lier, c’est-à- 
dire personnellem ent, de posséder n ’im porte quel bien tem 
porel qu ’on puisse évaluer, même avec la  perm ission de son

I .  M arotte  n ’ose, su r ce point délicat, s’exp rim er aussi n e ttem en t. 
Mais le lecteur com prendra aisém ent ce que signifient les paroles sui
vantes :

« D. En quelle occasion les enfants doivent-ils particu lièrem ent m on
tre r  du respect et de la soumission à leu rs  parents ?

II. Ç estq u ijn d  il s’agit de choisir un  é ta t de v ie ; ils doivent alors de
m ander e t suivre les conseils de leurs paren ts, à m o ins  q u 'i l  ne so it 
reconnu  que la  vo lon té  (les p a r e n ts  est opposée à celle  de D ieu  » 
[Petit ca téch ism e). Qui aura qualité  pour reconnaître la volonté de 
Dieu ? Le confesseur !



supérieur. S tatu t du Concile de Trente, session XXV, c. n . 
Mais la com m unauté peu t, soit par elle, soit par ses mem bres, 
acquérir e t posséder des biens, à moins que ses statuts 'ne 
s’y opposent. Delà l’axiome très connu du droit Canon : Tout 
ce qu 'un  m oine acquiert, il l’acquiert non pour lu i, m ais  
p our le Monastère.

Car suite, un  religieux ayant fait Profession est tout à fait 
incapable de faire n ’im porte quel acte de propriété, an sujet 
d ’un bien appartenant soit au Monastère, soit à ses parents, 
soit à des étrangers ; ainsi il ne peut, sans la perm ission ou 
générale, ou spéciale de son supérieur, disposer d ’aucune 
chose soit licitem ent, soit valablem ent, par acceptation, 
donation, vente, em p ru n t, etc.

157. —  D. Un religieux peut-il donner ce q u ’il a écono
misé sur ce qui lui est fourni pour son usage?

R. Non, en général.......................................................................
D. Pèche-t-il en recevant d’un  étranger de l ’argen t à em

ployer à son gré pour des œuvres pieuses?
R . Oui, s’il le reçoit absolum ent pour lui, pour le don

ner en son propre nom .......................................................................
158. —  ü .  Pèche-t-il contre le vœu de pauvreté en re

fusant ce qu i lu i est offert par des étrangers ?
R . Oui, s’il s’agit de choses déjà acquises, par exemple, de 

legs, de salaires, dus aux travaux du religieux, de dons déjà 
acceptés, e tc ., parce que le Monastère acquiert im m édiate
m ent un  droit su r ces choses, d ’après l’axiome rappelé 
ci-dessus.

161. —  Un religieux pèche contre le vœu de pauvreté, si, 
sans le consentem ent de son supérieur, à la maison ou au 
dehors, même pour ce qui concerne l ’habillem ent ou la 
nourritu re , il accepte, re tien t, échange, donne, ou prête 
quelque chose. De mêm e, si sans la perm ission de son supé
rieur il em prunte ou prête de l ’argent à des étrangers.

Il pèche contre ce vœu en m angeant ou buvant chez des 
étrangers sans la  permission du prélat, parce qu’en re
cevant quelque chose sans perm ission il fait acte de pro



priétaire. En général cependant il n ’y. a pas péché m ortel.
Il pèche contre le vœu de pauvreté en retenant au  delà 

du temps fixé un  objet dont 011 lui a perm is de se serv ir; en 
l'em ployant à un au tre  usage et en le dé tério ran t; en le gar
dant avec un esprit de m aître , c’est-à-dire avec l'in tention 
de le soustraire à la libre disposition du supérieur, par 
exem ple, en le cachant pour q u ’on ne le voie pas ; et il ne 
peut être excusé parce qu’il aura obtenu auparavant la  
perm ission de s ’en servir.

Il pèche contre le vœu de pauvreté en achetant quelque 
chose, même pour la C om m unauté, sans la perm ission du 
supérieur, parce q u ’il agit en propriétaire.

ART. II. ---- DU VŒU DE CHASTETÉ

164. —  Le vœu de chasteté* doit être regardé comme 
bien plus im portant que le vœu de pauvreté (1).

ART. II. —  d u  v œ u  d ’o b é i s s a n c e

C’est le plus im portant de tous les vœux de Religion, car 
c’est par lu i que le religieux offre et consacre absolument 
à Dieu ses biens les plus intim es, les plus excellents, la 
volonté et l’intelligence.

CHAPITRE IV

P r iv i l è g e s  d e s  r é g u l ie r s

D) Dans sa théorie générale su r les vœ ux faits « avec l’in tention de 
con tracter une prom esse, mais avec l ’in ten tion  expresse de ne pas 
s obliger, » j  Qordon  trace une bien jo lie  espèce à propos du vœu de 
chasteté : «: Celui, d it ce savant hom m e, qu i, en  recevant un  ordre 
sacre, entend expressém ent ne  pas s’obliger à  la chasteté (je parle de 
l’obligation, non de l’exécution), n ’est pas tenu , en vertu  du  vœu qui y 
est attaché, à garder la chaste té . » ( P* 310.)



APPENDICE. —  SUR L’ÉTAT ACTUEL DES RÉGULIERS EN FRANCE

À la fia du dix-huitièm e siècle on comptait en France un 
très grand nombre de m onastères d ’hommes et de femmes. 
Mais dans l’affreuse perturbation  de toutes choses qui suivit,
lous furent dissous.............................................................................

'184. —  D. Les vœux des religieux en France doivent-ils 
être regardés m ain tenan t comme solennels?

O ui.......................................................................................................
R. d 86. —  l rc Objection. La loi civile s’oppose en réalité à 

une Profession solennelle; car elle déclare que tous les 
citoyens sont aptes à faire des contrats, à’recevoir des succes
sions.

—  La loi civile ne peut s’opposer en aucune façon 
ni aux vœux solennels, ni aux vœux perpétuels, parce que 
la m atière du vœu, étan t purem ent spirituelle, ne peut être 
atteinte par la loi civile, pas même indirectem ent : car, s’il 
en était au trem ent, le pouvoir civil pourrait abroger les lois
d e  l ’E g l i s e ,  c e  q u i  e s t  c o n t r a i r e  à  la  r a i s o n ........................................

2° Objection. 11 n’est pas perm is d ’après la loi de renoncer 
à une succession qui n ’est pas encore ouverte. Donc un Reli
gieux ne p eu t renoncer, avant sa Profession, à ses biens 
fu tu rs , par exemple, à un  héritage paternel, du vivant de 
son père; mais il ne le pourrait pas après sa Profession 
solennelle, lorsque la succession est o u v erte , pu isqu’il 
çsf devenu incapable de disposer de n ’im porte quoi. Donc 
cette loi rend la Profession solennelle impossible.

R. l re. Un religieux même après une Profession solen
nelle peut, avec le consentem ent de son supérieur, accepter 
des héritages ou des legs pour le Monastère, comme le p e r
m etten t les sta tu ts du  droit canon, bien q u ’il ne puisse 
rien accepter pour lui. Excepté un petit nom bre d ’ordres 
dont les statu ts s’y opposent.

2e. Un religieux, avant sa Profession solennelle, peu t, 
sans que la loi civile s’y oppose, disposer de ses biens fu tu rs 
pour d ’autres, par exemple, pour ses frères .



I. — Des laïques,

C A S I

i , e  j u g e

Le ju g e  L a m b e r t, b ie n  q u e  co n n a is san t p a rfa item en t 
l ’in n o cen c e  de C asim ir, p o u rsu iv i p a r  u n e  g rave accu 
sa tio n , n e  l ’en  c o n d am n e  pas m o in s  à u n  e m p riso n 
n e m e n t à p e rp é tu ité  pa rce  q u e , d ’ap rès  des a llég a tio n s 
p ro u v é e s  ju r id iq u e m e n t ,  il lu i a p a ru  v ra im en t cou 
p a b le . D ans la su i te , v ivem en t in q u ie t ,  il d em an d e  
s ’il a b ien  ag i e t ce q u ’il d o it fa ire .

D. Un juge peut-il ou doit-il condam ner celui dont le crim e 
est prouvé ju rid iquem en t, mais que, par des informations 
particulières, il regarde certainem ent comme innocent?

; R . Les th éo lo g ien s  so n t d iv isés d ’o p in io n . S a in t 
T hom as l’a ffirm e, pa rce  que  le ju g e  d o it ju g e r  en  vue 
du  b ie n  c o m m u n , d ’ap rès  des a llég a tio n s  e t des 
p reu v es . Mais sa in t B o n av en tu re  le  n ie , p arce  que  le 
ju g e  n e  p e u t ja m a is  co n d a m n e r u n  in n o c e n t. Il fau t 
su iv re  ce tte  d e rn iè re  o p in io n , se lon  sa in t L ig u o ri, dans 
les g ran d es causes c rim in e lle s , s u r to u t  si u n  in n o cen t 
d ev a it ê tre  co n d am n é  à m o r t. s
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C A S II

li  e j u g e

Le ju g e  P es tu s , av ide  d ’a rg e n t, re ç o it v o lo n tie rs  des 
p ré se n ts  de ses c lie n ts , p e rsu a d é  q u e  ce la  lu i est p e rm is , 
a tte n d u  q u ’il e s t to u jo u rs  d isposé  à re n d re  ju s tic e  à 
c h a c u n . Un jo u r ,  Pli d o n  v ie n t le t r o u v e r ;  p e n sa n t q u e  
sa cause e s t m au v a ise , il lu i ap p o rte  u n  cadeau  p o u r 
g ag n e r sa b ie n v e illa n c e . P es tu s , ap rès  avoir b ien  
exam iné  l ’a f fa ire , tro u v e  q u e  la cause  est b o n n e , p ro 
n once  u n  ju g e m e n t  en  fav eu r de P liilo n , e t r e t ie n t le  
c a d e a u . U ne a u tre  fo is , ig n o ra n t s ’il d o it d o n n e r  g a in  
de c a u se  à T itiu s ou à  C aius, d o n t les ra iso n s son t 
é g a le m e n t b o n n e s , i l  se p ro n o n ce  en  faveu r de T itiu s , 
d o n t il a re ç u  u n  cad eau .

D. l rü. E st-il perm is, est-il juste , qu ’un  juge reçoive 
des présents des plaideurs ?

D. 2°. — Peut-il garder les présents q u ’il a acceptés pour 
une cause soit ju s te , soit injuste ?

R . à  la  l ro D . Le ju g e  pèche  c e rta in e m e n t en recev an t 
ces p ré s e n ts ;  c ’est c o n tra ire  à to u s  les d ro its , I n j u s 
tic e  se la issan t fa c ilem en t co rro m p re  p a r  les p ré s e n ts . 
C ependan t, d ’u n e  m a n iè re  p ro b a b le , il n e  pèch e  pas 
co n tre  la  ju s tic e  e t n ’est pas te n u  à u n e  re s ti tu tio n , 
pai’ce q u e  les p ré se n ts  son t l ib re m e n t d o nnés.

R . à  la  2° D . Il n e  p e u t pas du  to u t g a rd e r  les p ré 
sen ts  reçu s  p o u r  re n d re  u n  ju s te  ju g e m e n t,  pa rce  que  
cela n e  p e u t-ê tre  l 'o b je t d ’u n  c o n tra t, com m e é ta n t la 
ju s tic e , p rix  n o n  e s tim a b le . Mais il p e u t p ro b a b le m e n t



g a rd e r  les p ré se n ts  accep tés p o u r re n d re  u n  ju g e m e n t 
in iq u e  l .

CAS IY

Xi ’ a v o c a t

L’avocat F lo rim o n d  défenda it u n e  cause p ro b a b le 
m e n t b o n n e ; m ais  au  m ilie u  de la d iscu ssio n  il re m a r
q u e  que  les p ro b a b ili té s , e t m êm e les p lu s  fo rtes, son t 
c o n tr e  e lle . C ependan t il co n tin u e  à la  dé fen d re .

1). Florim ond devait-il se taire lorsqu’il a découvert que 
la partie adverse avait de meilleures raisons ?

R . F lo r im o n d  n ’a pas p éch é  con tre  la ju s tic e  ni 
c o n tre  la  c h a rité , en  d é fe n d a n t u n e  cause  enco re  v r a i 
m e n t  p ro b a b le , b ie n  q u ’il re g a rd e  la  cause de l ’ad v e r
s a ire  com m e p lu s  p ro b a b le , p a rc e  q u ’il e sp è re  q u e  la 
v é rité  se d ég ag era . Les avocats n e  so n t pas ob ligés 
com m e les ju g e s  de  su iv re  seu lem en t l ’o p in io n  qu i 
le u r  p a ra î t  la p lu s  p ro b ab le .

1 . B u sem b a u m  s’explique p lus c lairem ent su r cette  espèce assez 
délicate :

« D. Un ju g e  e s t- il  tenu  de re s titu e r le prix  qu’il a reçu pour rendre  
une sentence ?

« R. S’il l’a reçu pour une sen te n c e ju ste .il est tenu  de re s ti tu e r ,  parce  
qu’il devait cette ju stice  au p laideur, indépendam m ent de ce qu’il a 
reçu ; e t par conséquent le p la ideur n ’a r ien  eu pour son argen t qui ne 
lu i appartîn t déjà. Mais, si le  ju g e  a reçu pour une sentence in ju ste , il 
n ’est pas, suivant le d ro it na tu re l, obligé à restitu tion , ce qu 'enseignen t 
Sanchcz, Soto, N avarre, G. de Valence, Molina, Tolet, L cssius, de L ugo...,
e t un grand nom bre d ’autres avec Moya e t avec l ’apologiste de Taberna.......
La raison en est que le juge  n ’éta it point tenu de rend re  cette  sentence in
ju s te ;  elle to u rn e  au profit du p laideur, e t cette  injustice expose le juge 
a un  grand danger, surtout par rapport à sa réputation , s’il v ient cà en 
ê tre  convaincu. Or, s’exposer pour le  service d’un au tre  à un tel danger 
est chose estim able à prix d ’argent. » (P. 548.)



C A S VI

L’accusc en justice

P além on , ap rès  avo ir accom pli s e c rè te m e n t u n  vo l 
des p lu s  g raves, e s t soupçonné  fac ilem en t, à cause  de 
ses m auvais  an téc éd en ts . A u ssi, saisi p a r  les g e n 
d a rm es, il e s t em m ené  en  p r iso n . Il cherche  p lu s ie u rs  
fois à  s’év ad er, m ais  sans succès. In te rro g é  p a r  le  ju g e , 
il n ie  p lu s ie u rs  fois son  c r im e . 11 est co ndam né à un  
e m p riso n n e m e n t p e rp é tu e l. C ep endan t il n e  re s te  pas 
lo n g tem p s au  cach o t, ca r il p e rce  le  m u r  avec des 
o u tils  q u e  lu i fo u rn it P a u l, son  a m i, et s’év ad e . A rrê té  
de  n o u v eau , il se d é fen d  en  c u lb u ta n t les g en d a rm es, 
en  d é c h ira n t le u rs  v ê tem en ts  : il s ’échappe h e u re u se 
m e n t de le u rs  m a in s, e t fu it p ré c ip ita m m e n t ju s q u ’à ce 
q u ’il se so it ré fu g ie  à l ’é tr a n g e r .

D. l rc. A-t-il été perm is à Palémon de n ier son crim e ?
ü . 2°. A -t-il pu fuir de la prison soit avant, soit après le 

jugem ent, même en perçant le m ur ou en brisant les portes?
D. 5 e. Paul, son am i, a-t-il péché gravem ent en lui four

nissant des outils qui lui ont servi à s’év ad e r ?
ü . 4°. L’accusé a-t-il péché en "se défendant con tre  les 

gendarm es, en s’échappant de leurs mains ?

R . à  la  l rc D . O ui. La ra iso n  en  e s t q u e , selon l ’o p i
n io n  c o m m u n e , l ’accusé n ’est pas te n u  d ’avouer son 
c rim e , s’il n ’a co n tre  lu i au  m o in s u n e  d em i-p re u v e . 
O r, in te r ro g é  p a r  le ju g e , il n e  p a ra ît  pas en co re  à 
m o itié  convaincu  de son  c rim e , c a r  il e s t seu lem en t 
soupçonné  à cause d u  vol q u ’il a com m is a u tre fo is  ; 
m ais ce soupçon  n e  suffit p as  p o u r fa ire  au  m oins une  
d e m i-p re u v e . D o n c ... E n  o u tre , d ’ap rès  u n  g ra n d



n o m b re  de théo log iens d ’une  g ra n d e  a u to r ité , u n  c o u 
p a b le  n ’es t pas m êm e te n u  d 'av o u e r la  vérité  ap rès  une  
d em i-p re u v e , lo rsq u ’il s ’a g it de la  pe in e  cap ita le , parce 
q u e  c’est u n  ac te  h é ro ïq u e , sem b le -t-il, de se r e c o n 
n a ître  so i-m êm e co u p ab le , e t le  ju g e  n ’est pas censé 
ex ig e r cela d  une  m an iè re  r ig o u re u se . D ans 1 in te rro g a -  
to ire , il s elfo rce s u r to u t de ju g e r  l ’accusé d ’ap rès  son 
lan g ag e  e t de le con fond re  d ’ap rès ses p ro p res  p a ro les . 
S a in t L iguo ri ad m e t la p ro b ab ilité  de ce tte  o p in io n , 
q u i a d ’a u ta n t p lu s  d ’a u to r ité  q u ’on se  se rt d ’une 
n o uve lle  m é th o d e  d ’in te rro g e r , en  F ran ce  e t d an s d ’a u 
tre s  jiays : l ’accusé  n ’est pas in te rro g é  d irec tem en t su r  
ce q u  il a fa it, m a is  su r  les d ilfé ren tes  c irconstances 
a lléguées p a r  les té m o in s .

R . a  la  2 e D. 1° 11 est p e rm is  au  coupab le  de fu ir , 
se lon  l ’o p in io n  c o m m u n e , s ’il n ’a pas enco re  été con 
d a m n é , pa rce  que  n u l n ’est ten u  de su b ir  sa pe ine  
av a n t le ju g e m e n t. C ertains l ’a ffirm en t m êm e si le cou
p a b le  a é té  co n d am n e à u n e  p e in e  trè s  g rave e t est 
co n d am n é  à u n e  p riso n  p rév en tiv e , ju s q u ’à ce q u ’il 
su b isse  sa p e in e . 2" Mais la  p lu p a r t le  n ie n t , si la p riso n  
a é té  fixée p a r  la  sen ten ce  du  ju g e , parce  q u ’il fa u t 
o b é ir  à u n e  sen tence  ju s te ,  excep té  c ep en d an t, d ’ap rès 
beau co u p , si la  p riso n  est très d u re , parce  que  ce se ra it 
u n  ac te  h é ro ïq u e  de  su b ir  u n e  p e in e  très sévère , lo rs 
q u ’on  p e u t fac ilem en t s ’y so u s tra ire . 5 U O r, p u is q u ’il 
n  est pas défendu  au co u p ab le  de fu ir , il  n e  pèche  
pas en  b r is a n t les p o rte s , en  p e rç a n t les m u rs , pa rce  
q u e , si la fin est p e rm ise , les m oyens in d iffé re n ts  p a r  
eux-m êm es so n t aussi p e rm is . C’e s t u n e  o p in io n  trè s  
p ro b ab le , d ’ap rès sa in t L ig u o r i .

H. à  la  3 L D . N on , pa rce  q u e , s ’il est p e rm is  parfo is 
au  c°u p ab le  de fu ir ,  il n ’est pas défendu  de l ’a id e r  dans 
son évasion, non  se u le m e n t p a r des conseils , m ais 
enco re  p a r  des o u tils , p a r  exem p le , p a r  des co rd es ,



po u rv u  q u e  ce tte  évasion  ne  so it pas d an g ereu se  p o u r 
la  société .

R . à  la  4 '  D . P a lém o n  a p éch é  en ré s is ta n t aux 
ag en ts  de la  ju s tic e  e t en  d é c h ira n t leu rs  v ê tem en ts , 
pa rce  q u ’il n ’est ja m a is  p e rm is  de ré s is te r  à l ’au to r ité . 
C ependan t son  péché  p o u rra it  ê tre  excusé , s ’il s’é ta it 
échappé  sans ré s is tan ce  des m a in s  des g en d arm es. 
M êm e, l ’ac tion  de c u lb u te r  u n  g en d arm e , e t d ’a u tre s  
fa its  de ce lte  n a tu re , en  vue d ’u n e  évasion , lo rsq u ’il 
s ’a g it d ’év ite r u n e  p e in e  si g rave , do iven t ê tre  re g a rd é s  
com m e p eu  de  chose e t m êm e com m e r ie n . Du m o in s 
le  p éch é  n ’est pas g rave , s ’il le u r  a fa it u n  lég e r to rt 
p o u r  év ite r  u n  g ra n d  m a l, d an s le  cas où la ré s is ta n c e  

n ’a pas é té  sé rieu se .

C A S V II

T é m o in  en ju s t ic e

B arb au t, ayan t déro b é  de la va isse lle  d ’a rg e n t de la 
m aison  d ’A rm an d  d an s  le  p lu s g ra n d  sec re t, appelé  en 
ju g e m e n t p a rce  q u ’il est so u p ço n n é  de la chose, p e rs is te  
à n ie r  son v o l. On ap p e lle  é g a le m e n t deux  cam arades 
de B a rb au t, q u i o n t vu le  vol de le u rs  yeux , e t n ’ig n o ren t 
p as où es t caché le  co rps du d é li t. L ’un  d ’eux s’en fu it 
d an s u n  pays é lo ig n é , e t n e  co m p ara ît p a s ; l ’a u tre  se 
p ré se n te  dev an t le  tr ib u n a l ,  m a is  affirm e q u ’il ne  sa it 
a b so lu m e n t r ie n  e t en  fait le  s e rm e n t. B a rb au t est donc 
a c q u it té , e t A rm an d  se trouve  p o u r  to u jo u rs  dans l ’im 

p o ss ib ilité  de reco u v re r son b ie n .

D. l re. Doit-on exiger la restitution du second tém oin, 
m enteur et parjure, dans ce cas?

D. 2e. Un tém oin est-il tenu de découvrir la vérité, s’il a 
connu l ’aflaire par une occasion secrète, ou un secret naturel?



D. 3°. Un tém oin est-il tenu  de révéler un crime tout à 
fait secret ?

R . à  la  l re D. Le té m o in  q u i s’e s t tu ,  ou qu i a so u ten u  
fau ssem en t q u ’il ne  savait r ie n , a  com m is u n  grave 
péché co n tre  l ’obéissance  due  au  ju g e , e t u n  gros 
p a r ju re  ; c e p e n d a n t d ’u n e  m a n iè re  p ro b ab le  il n ’a  pas 
péché  co n tre  la ju s tic e ,  p a rce  q u ’il a eu  u n e  a tt itu d e  to u t 
à  fa it n ég a tiv e  e t n ’est pas cause  d u  dom m age a rr iv é  à 
A rm an d . C ar u n  tém o in  n ’e s t te n u  de d ép o se r la v érité  
q u e  p a r  l ’o rd re  d u  ju g e  e t p a r  su ite , en la c a ch an t, ne  
p èch e  que  co n tre  In ju s tic e  léga le . II n ’est donc pas ten u  
de  re s titu e r .

R . à  la  2 0 D . N on, si l ’in té rê t  co m m u n  ne  l ’y con
tr a in t  pas ; ca r u n  tém o in  n ’est pas te n u  p a r  lu i-m êm e  
d ’o b é ir au  ju g e , lo rsq u e  la co n n a issan ce  de  la v é rité  
p ro v ien t d ’u n  sec re t n a tu re l  ou d ’u n e  confidence ; c’est 
q u e , en  la issan t de  cô té  la  ra iso n  spécia le  de l ’in té rê t 
co m m u n , le  ju g e  n e  p e u t n ous fo rce r de v io ler u n  p ré 
cep te  de la  loi n a tu re lle . D ans ce cas le  té m o in  p e u t 
donc  d ire  q u ’il n e  sa it ab so lu m en t r ie n .

R . à la  3° D . N o n ; c’est l ’o p in ion  p lu s  p ro b a b le , 
ti ré e  du  d ro it co m m u n , si le  tém o in  est to u t à fa it assu ré  
q u e  le crim e  n ’est co n n u  que  de lu i seu l, pa rce  q u e , p o u r  
co n d am n e r u n  coupab le , il fa u t deux  tém o in s . De là 
l ’ax iom e : T es lis  u n u s ,  te s tis  n u l la s .

C A S IX

Le notaire

Le n o ta ire  D arius, en  d re ssan t u n  ac te  de v en te , 
s ’ap e rço it que  les c o n trac tan ts  n e  d éc la ren t pas le  vé
rita b le  p rix  du  d om aine , m ais  u n  p rix  b ien  in fé r ie u r ,



p o u r m oins p ay er à l ’e n re g is tre m e n t. M algré c e la , il 
te rm in e  son ac te .

D. l re. Darius doit-il faire une restitu tion  à l ’É tat p o u r  
avoir contribué à priver le Trésor de ce qui lui est dû ?

D. 2e.Q uid , s’il avait conseillé lui-m ême aux contractants 
ce changem ent de prix ?

R . à  la  l re D . D arius n e  p a ra ît  pas devo ir ê tre  in 
q u ié té , d ’ab o rd  parce  q u ’il n ’est pas ob ligé p a r  sa p ro fas- 
sion à p ercevo ir l ’im p ô t, pa rce  q u e  cela n ’a a u c u n  r a p 
p o rt avec ce tte  p ro fession .

R . à  la  2° D . Il n e  fau t accu se r le n o ta ire  D ariu s, n i 
d ’in ju s tic e , n i de p éch é , m êm e s 'i l a conseillé  aux  
c o n trac tan ts  de c h an g e r le  p r ix ;  parce  q u e , si les c o n tra c 
tan ts  n e  p èch en t pas , com m e on l’a d it  p lu s  h a u t  à 
p ropos de l ’im p ô t, il e st d u  m o ins p ro b ab le  q u e  le 
n o ta ire  n e  p éch e ra  pas en  les a ss is tan t, p u is q u ’il n ’est 
pas te n u  p a r  sa p ro fession  de  s ’opposer à le u r  ac te . Car 
le n o ta ire , q u o iq u e  officier p u b lic , n ’e s t pas ch a rg é  de 
s’o ccu p er des im p ô ts , e t p a r  su ite  n ’e s t pas te n u  p a r  
sa p ro fession  de les re co u v re r n i d ’em p êch er la  frau d e . 
D onc, po u r l ’im p ô t, il fau t le  tr a ite r  com m e u n  au tre  
p a r t ic u l ie r .

CAS X

Le garde champêtre

B a rb a t ie n , g a rd e  c h a m p ê tre , s’ac q u itte  b ie n  de 
son d ev o ir . Mais est-ce  d an s to u s les c a s?  V oilà la 
q u es tio n . S ouven t il re ç o it de l ’a rg e n t p o u r n e  pas 
d én o n cer les co n trav en tio n s  ; il e s t m êm e inv ité  à d în e r  
p a r  les c o n trev en an ts , com b lé  de p ré se n ts , et a lo rs il 
se m o n tre  m o ins sévère , au d é tr im e n t des p a rtic u lie rs  
q u i n e  so n t pas in d em n isé s  e t du  lise q u i, devan t



recevo ir u n e  a m en d e , est p riv e  de ce bénéfice . M êm e, 
to u t en  em p êc h an t les a u tre s  de com m ettre  des d é li ts , 
il en  a com m is lu i-m ê m e , e t n ’a p as  dévo ilé  la c i r 
co nstance  de sa p ro fession  d an s sa con fession .

D. l re. Doit-il indem niser le fisc des amendes dont il l ’a 
frustré , en ne dénonçant pas les délits ?

D. 2 e. A-t-il dû dévoiler la  circonstance de sa profession, 
en se confessant de ses propres délits ?

R . à  la  l r“ D. D’après l ’o p in ion  p lu s  p ro b a b le ,  il 
n ’e s t pas te n u  à u n e  re s titu tio n  p o u r  les am en d es qu i 
e u ssen t é té  payées p a r  les d é lin q u a n ts , s ’il les e û t dé
n o n c é s , p a rce  q u ’il n ’e s t pas cha rg é  d ’e n r ic h ir  le  tré so r 
p u b lic .

R . a l a  2 e D.  D’après l ’o p in io n  p ro b a b le , il a fa it 
une  confession  p lé n iè re , to u t en  o m e tta n t la c irc o n 
s tan ce  su sd ite , p arce  q u ’en v o lan t il n ’a pas com m is 
u n  péché  do u b le , m ais  sim p le , c’est-à -d ire  le vol ; ca r il 
n ’es t pas ch a rg é  de s’opposer à scs p ro p re s  d é lits , 
m ais  aux  dé lits  des a u tre s .



CA S V

Vocation religieuse

F lo re n t, jeu n e  h o m m e nob le  e t in te ll ig e n t, exe rça it 
une  fonction  lu cra tiv e  e t se p ré p a ra it sag em en t à se 
m a r ie r .  S u r  ces e n tre fa ite s , il tom be g rav em en t m a 
lade , e t, m enacé  de m o rt, frap p é  p a r la  c ra in te  du  
ju g e m e n t d iv in , il fa it vœ u de se fa ire  m o in e , s ’il su r
v it . G uéri, il annonce  à son p è re  q u ’il va accom plir son 
vœ u. Mais le p è re , q u i est r u in é , q u i v it dans le  beso in , 
e t q u i avait m is to u t son e spo ir s u r  la  tê te  de son fils, 
s’efforce de  l ’ém ouvo ir e t de le  d is su ad e r : « V ois, lu i 
d it- il, je  su is  v ieux , m o n  é ta t de fo r tu n e  est fâcheux . 
Ton frè re  a în é , p a r  son m a n q u e  d ’in te llig e n c e , a si m a l 
géré  ses affaires q u ’il ne  p e u t suffire n i à ses p ro p re s  
beso in s n i à ceux de  sa n o m b reu se  fam ille , e t a beso in  
de ton  secou rs . » Mais F lo re n t, n u lle m e n t ém u  p a r  ces 
ra iso n s , e t ne  so n g ean t q u ’au s a lu t de son âm e , e n tre  
en  re lig io n , e t, ap rès  son n o v ic ia t, é m e t les vœ ux 
so len n e ls . C ep en d an t, son  v ieux  p è re , a y a n t épu isé  ses 
d e rn iè re s  re sso u rces, est ré d u it à te n ir  les é c ritu re s  
d ’u n  avocat; e t son frè re , p o u r  n o u r r ir  les s ie n s , se m e t, 
à la  h o n te  de sa fam ille , en  serv ice chez u n  h o m m e 
ric h e . Le sach an t, F lo re n t, q u i se rv a it D ieu avec fe r
v eu r e t jo ie , est saisi d ’an x ié té , e t d o u te  s’il d o it q u it



te r  sa vocation  p o u r  v en ir au  secours de son p è re  e t de 
son  frè re .

D. i re.U n fils  peut-il en tre r en religion, abandonnant ses 
pères et ses sœ urs dans la nécessité, pour entrer en religion ?

D. 2e. Est-il perm is d ’abandonner ses frères et sœ u rs  dans 
la nécessité, pour en tre r en religion?

D. 5 e. A quoi est tenu  m aintenant Florent?

R . à  la  l rc D.  —  Un fils ne  p e u t, en  p rin c ip e  (pcr  
se ) , e n tre r  en  re lig io n , s’il la isse  ses p a re n ts  dans u n e  
nécess ité  so it e x trc in e , so it g rave . Il en e s t a u tre m e n t, 
s ’ils so n t se u le m e n t en  nécessité  c o m m u n e .

Je  d is«per se , p a rc e  q u e , si le sa lu t d u  fils c o u rt de 
tro p  g ran d s  d an g e rs  d an s  le  m o n d e , il n ’e s t pas tenu  
d ’y re s te r  p o u r se c o u r ir  ses p a re n ts ........................................

R , à  la  2 e D . —  Il n ’est pas p e rm is  d ’a b an d o n n e r 
ses frè re s  e t sœ u rs  d an s la  n écess ité  ex trêm e  ; m ais 
cela e s t p e rm is  d an s la n écess ité  g ra v e .............................

R . à  la  5 e Ü . —  F lo re n t n ’est pas te n u  de s o r tir  
de re lig io n  p o u r s e c o u r ir  son frè re , pa rce  q u e  celu i-ci
n ’est q u ’en  nécess ité  g ra v e   A la  r ig u e u r ,  il n ’est
pas te n u  de s o r tir  de  re lig io n  p o u r seco u rir  son p è re ,
p arce  q u ’il ne le d o it q u ’en  cas de n écess ité  e x trê m e .......
H p e u t so r t ir ,  m ais n ’y e s t pas ob ligé s tr ic te m e n t.

C A S  V I

Consentement des parents

L au ren ce , je u n e  fille de b o n n e s  m œ u rs , é levée  dès 
son je u n e  âge d an s u n  c o u v e n t, a y a n t a t te in t  dix- 
b u i t  an s , e t é ta n t rap p e lée  au  d om ic ile  p a te rn e l,  su p 
p lie  ses p a re n ts  de lu i p e rm e tt re  de re s te r  e t  d ’em b ra s
se r la  vocation  re lig ieu se . Mais ceux-ci fo n t la  so u rd e



o re ille . T ris te , affligée, L au ren ce  re n tre  chez ses p a re n ts , 
e t se vo it forcée de v ivre  dans ce m onde q u ’e lle  a b h o rre . 
M ais, lo in  de s ’a ffa ib lir , son d é s ir  de la vie re lig ieu se  
au g m en te  de jo u r  en jo u r .  P e n d a n t tro is  an s , e lle  ne 
cesse de su p p lie r  ses p a ren ts  avec la rm es  e t p r iè re s , 
m ais en va in . Le p è re  e û t cédé aux  p le u rs  de sa fille , 
m ais la m ère  T ex c ita it à la ré s is ta n c e . E n fin , la  pau v re  
fille , sa isie  d ’u n e  m a lad ie  g rav e , a rr iv e  aux  e x tré m ité s . 
E t, m o u ra n te , e lle  d it  à sa m è re  q u i p le u re  e t se déso le  : 
« T ous n ’avez p as voulu que  je  sois s u r  te r re  l ’épouse  
du C h ris t, m ais  voici q u e  m on  fiancé cé leste  m ’ap p e lle  
à lu i . » Ceci d it , e lle  r e n d i t  son âm e in n o cen te .

D. 1er. Les parents com m ettent-ils un grave péché en 
s’opposant à la vocation religieuse de leurs enfants, ou en les 
en détournant par des menaces, par la ruse, par d’instantes 
prières ?

D. 2e. Des fils, m algré leurs parents, peuvent-ils en tre r en 
relig ion?

D. 3e. Quid dans l ’espèce ?

R . à  la  l re D . O u i, les p a re n ts  p èc h e n t g rav em en t 
en  d é to u rn a n t le u rs  en fan ts  sans un  ju s te  m o tif  p a r  des 
m en aces, p a r  la  v io lence  ou p a r  la  ru se . P e rso n n e  ne  
p e u t les ex em p te r d ’un  péché  m o r te l , d it  S . L ig . Q u id ,  
si les p a re n ts  les d é to u rn e n t p a r  des p r iè re s  ou des 
p rom esses?  II fau t su iv re , d it  enco re  S. A lphonse , 
l ’o p in io n  co m m u n e  des d o c teu rs , d ’ap rès  laq u e lle  les p a 
re n ts  co m m e tte n t u n  grave p éch é . La ra ison  en  e s t que  
c’est c au se r u n  g rave p ré ju d ic e  à ce lu i q u ’on é lo igne  
des o rd re s  re lig ieu x . A ussi, que  ce so it p a r  v io lence , 
p a r  ru se  ou p a r  p r iè re s , il y a là  u n  g rave péché 
q u ’on n e  p e u t excuser. E t m êm e, b eaucoup  de théo log iens 
c o n d am n e n t à u n  péché m o r te l n o n  seu lem en t les p a 
re n ts , m ais  les é tra n g e rs  q u i d é to u rn e n t q u e lq u ’u n  de



la  vocation  re lig ie u se , p a rce  q u e  ce la  est to u t à fa it con 
tr a ire  à la  c h a r i té . Mais les p a re n ts , en  d é to u rn a n t leu rs  
lils d e là  re lig io n , c o m m e tte n t deux  graves péch és, l ’un  
co n tre  la c h a rité  e t l ’a u tre  c o n tre  la  p ié lé , parce  que  le u r  
devoir les ob lige de  s ’o ccu p er de l ’éd u ca tio n  e t des 
p ro g rès sp ir itu e ls  de le u rs  (ils. C ependan t, co n c lu t 
le sa in t D octeu r, il n e  fa u t pas n ie r  q u e  b eau co u p  de 
p a ren ts  p e u v en t ê tre  d iscu lp és  d ’un  péch é  m o r te l , au 
m oins p e n d a n t u n  peu  de te m p s , à cause de l ’ig n o ran ce  
ou de  l ’inad v ertan ce  n a tu re lle s  en  ce tte  occasion , po u r 
la v ive affec tion  m a té rie lle  q u ’ils  p o r te n t  à  le u rs  fils.

R . à  la  2 e D . O ui, en  p rin c ip e , p arce  q u e  les fils 
so n t to u t à fa it lib re s  de ch o is ir  le u r  é ta t . C ette  ra ison  
est s u r to u t v a lab le  p o u r  l ’é ta t re l ig ie u x . D onc, p o u r 
ch o is ir l ’é ta t re lig ie u x , les fils ne  so n t p as  te n u s  d ’a t
te n d re  le conseil de le u rs  p a ren ts  ; e t m êm e, il n ’y a 
au c u n  avan tage  à l ’a tte n d re , pa rce  q u ’en  cela les p a ren ts  
n o n  seu lem en t n ’o n t a u c u n e  ex p é rien ce , m ais  dev ien 
n e n t h o stile s  dans le u r  p ro p re  in té rê t . C ep en d an t, si le 
fils p e u t a tte n d re  fac ilem en t e t en  to u te  sé c u r ité  le co n 
sen tem en t de  ses p a re n ts , il co n v ien t q u ’il a tten d e  un  
peu  p o u r l ’o b ten ir . M ais, s ’il c ra in t  q u e  ses p a re n ts  ne  
s ’o p p o sen t à sa voca tion , il  e s t à l ’ab ri de to u t rep ro ch e , 
s i, à le u r  in su , il ab a n d o n n e  la  m a iso n  p a te rn e lle  p o u r 
se c o n sac re r à la re lig io n .

R  à  la  5 e D . —  Les p a ren ts  de  L au rence  o n t très- 
m a l ag i, s u r to u t la m è re , en  s ’o p p o san t si c ru e lle m e n t 
au vœ u de le u r  fille ; e t sans a u c u n  d o u te  ils  o n t com m is 
u n  g rave p é c h é . . . .  C om bien de p a re n ts  s ’opposan t 
in ju s te m e n t, com m e ceux de L au ren ce , à la  vocation  de 
le u rs  en fan ts , o n t é té  p u n is  p a r  le u r  m o r t!  P o u rquo i 
p le u re r , m ère  im p ie , s u r  le  co rp s in a n im é  de ta  fille? 
N ’est-ce pas to i-m êm e  q u i l ’as fa it p é r i r 1 ?

1. Il est in téressan t de rapprocher de cette  espèce, où s’étale la féro
cité du fanatique, cette  au tre , que nous lisons dans les A n n a les  (le la
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c a s  y n i

Vœu de Pauvreté

Dama r is ,  re lig ieu se  p r o fe s s e ,  ap p re n a n t q u e  so n  p ère  
v ie n t de m o u r ir , v o u d ra it d isp o se r de la  p a r t  d ’h é rita g e  
qu i lu i re v ie n t, à laq u e lle  e lle  n ’avait pas ren o n cé  
av an t sa P ro fession , e t cela p o u r de pieux, m o tifs , e t dans 
l ’in té rê t d ’u n  frè re . Mais ay an t dem an d é  à la  S u p é rieu re  
la  p e rm iss io n  d 'ê tr e  en  règ le  a vec  so n  v œ u ,  c e lle -c i 
s tupéfa ite  : G rand D ieu, d it-e lle , q u e  dem andez-vous 
là , m a  sœ u r!  Ne savez-vous pas que  ce n ’e s t pas poss ib le , 
m êm e  s u r  u n e  d isp en se  de l ’évêque, ou m êm e du 
P ap e , m ais avec la p e rm iss io n  seu le  de  D ieu T out- 
P u is sa n t au q u e l vous avez fa it u n e  P rofession  so len n e lle?

S a in te -E n fa n ce , 1877 : a .............  Le démon furieux a essaye de nous
enlever deux âmes, pour se venger de celles qu ’il v enait de p erd re .

« Nous avions à l’orphelinat deux enfants, l’une âgée de qua tre  ans, 
l’au tre  de deux mois. J 'avais baptisé in  e x trem is  la m ère de ces deux 
petites créatures qui ne ta rd è ren t pas à ê tre  tout à fait o rphelines. Avant 
de m ourir e t en présence de plusieurs tém oins, la m ère avait, donné ses 
deux enfants à nos religieuses. Mais elle n ’avait point fait un  acte régu 
lier qui p û t au besoin prouver devant les tribunaux  le  d ro it des religieuses 

. su r ces deux enfants.
« On pouvait donc cra indre  de voir les enfants re tirés  de l’orphelinat, 

s’ils éta ient réclam és par de proches parents. La g rand’m ère se présente 
e t veut à tout prix  reprendre  chez elle ses deux petits-enfants.

a On les lui refusa d ’abord.
« Elle se re tira  fu rieuse  e t m enaça d ’in ten ter un  procès. Pendant ce 

temps on p ria it au couven t; on dem andait à Dieu d ’appeler à lu i ces deux 
âm es, p lu tô t que de les voir je te r  dans le paganisme.

« Un mois après, l’inspecteur de police sc présente et v ient p rendre  
des informations pour d resser procès contre les religieuses accusées de 
vol d ’enfants, crim e puni par les galères.

« On m ontre à l’agent un  reg istre  des décès légalem ent visé par l’au
torité  civile. On y lisait que nos deux petites orphelines s’é ta ien t envolées 
au ciel dans là m êm e sem aine. Dieii avait exaucé la p rière .4e.nos saintes 
religieuses. Ainsi le  démon dut s’avouer une fois encore vaincu ! ! »



D. l re. Quel est l ’effet du vœu de pauvreté, soit simple, 
soit solennelle ?

D. 2e. Quid deD am aris?

R . à la  i re D . —  Le vœ u so lenne l de pau v re té  re n d  
u n  re l ig ie u x  in cap ab le  de po sséd e r, en  p ro p re , to u t 
ob je t d o n t on p e u t fixer la  v a leu r . Mais le  vœ u  sim p le  
n e  re n d  pas u n  re lig ieu x  in cap ab le  de posséder, sous 
la  fo rm e de possession  d irec te  ; m ais il fa it q u e  le r e l i
g ieux  ne p e u t se se rv ir ou d isposer de r ie n  sans la p e r
m ission  du  su p é r ie u r .

R . à  la  2 e 1). —  D am aris, d ’ap rès le  d ro it co m m u n , 
ne  p e u t d isp o se r de la p a r t d ’h é ritag e  q u i lu i re v ie n t, ni 
d an s de p ieuses in te n tio n s , n i dans l ’in té rê t de son frè re , 
p a rc e  que  sa P ro fession  re lig ieu se  l ’a re n d u e  in cap a b le  
de d isposer de  son  b ie n . E t ce tte  in cap a c ité  n e  p eu t ê tre  
levée n i p a r  la  S u p é rie u re , n i p a r  l ’év èque , m a is  p a r  le 
P ape  seu l, com m e il a é té  d it p lu s  h a u t. Il en  est a u tre 
m e n t , si D am aris se trouve  d an s q u e lq u e  c o m m u n a u té d e  
F ra n c e , p a rce  q u e , d an s ce pays, à cause de la d ifficu lté  
des tem p s, le S a in t-S iège  n e  re c o n n a ît pas la so len n ité  
des vœ ux. C’est p o u rq u o i, les re lig ieu se s  en  F ran ce , 
dans l ’é ta t p ré se n t des choses, n e  so n t p as appelées 
re lig ieu se s  dans le sens s tr ic t du m ot ; cep en d an t, d an s 
le  sens v ra i e t p ro p re , e lles so n t re lig ieu se s , m ais 
n o n  te lles d an s le  sens s t r i c t , e t tr è s  s tr ic t ,  com m e il 
p a ra î t  ré s u lte r  des d iffé ren tes  réponses du  S. P é n ite n 
tia ire .

»

C A S IX

Vœu de Pauvreté.

F lo r in s , re lig ieu x  fran ça is , ava it à p e in e  fait sa P ro 
fession , q u ’u n e  om ission  o u b liée  d an s la d isposition  de



ses b ien s  lu i rev ien t à l ’e sp r it ,  Mais il p en se  q u ’avec la 
p e rm iss io n  du  S u p é r ie u r  il p o u rra  ré p a re r  ce t o u b li , du  
m oins s ’il en  d ispose  se lon  ce q u ’on  p eu t in te rp ré te r  de 
son in ten tio n  ; su r to u t si l ’on  su it ce tte  o p in io n , d ’ap rès 
laque lle  il e s t ad m is q u ’il n ’y a pas de vœ ux so lennels 
en  F ran ce . Mais le  S u p é r ie u r  ay an t u n e  o p in io n  co n 
tra ire  re fu se  to u t à fa it de d o n n e r  son co n sen tem en t.

D. l re. Faut-il reconnaître la profession solennelle pour les 
religieuses en France, dans l'é ta t actuel des choses?

D. 2°. Faut-il la reconnaître pour les religieux?
I). 3°. Que faut-il faire dans le cas présent ?

R . à  la  l ro D . N on. Cela a so u v en t é té  d éc la ré  p a r  
l ’É g lise  p a r  l ’in te rm é d ia ire  d u  S . P é n ite n tia ire , s u r to u t 
dans la ré p o n se à  l ’évêq u ed cL im o g es, en  1 8 2 0 . C ep endan t 
les re lig ieu se s  v ivant en  Savoie fon t enco re  u n e  P rofes
sion so len n e lle , b ie n  que  ce tte  p rov ince a it  é té  annexée  à 
la F ra n c e , p a rc e  que  les affaires re lig ieu ses ne  son t pas 
soum ises à l’o rd in a tio n  civ ile.

R . à  la  2 e D . —  O ui, quo i q u ’en  a ie n t d it  b eau c o u p , 
q u i sans au cu n e  a u to r ité  on t avancé à la lég è re  q u ’il fa l
la it a ss im ile r les re lig ie u x  e t les re lig ieu se s .

E n  effet, 1° R ien  n ’a é té  ch an g é  p a r  la  p u issan ce  ecclé
s ia s tiq u e  re la tiv e m e n t aux  vœ ux  des re lig ie u x  en F ra n c e  : 
donc  ils  re s te n t en ch a în é s  p a r  des vœ ux so len n e lsco m m e 
a u p a ra v a n t, av an t le s  tro u b le s  p o litiq u e s . Car les affaires 
re lig ie u se s  ne su iv e n tp a s  les v ic issitu d es des ch an g em en ts  
p o li tiq u e s , e t re s te n t in a lté ra b le s  ju s q u ’à ce q u ’e lles so ien t 
changées p a r le  S .-S ièg e  ap o s to liq u e . O r, n u l c h an g em en t 
n ’a é té  fa it p a r  le  S .-S iège  p o u r les vœ ux des re lig ie u x , 
m a is  se u le m e n t p o u r ceux  des re lig ie u se s . D o n c ....

2 e. —  H ré su lte  d ’u n e  d é c la ra tio n  de la  S . C ongrég. 
des év êq u es e t des R é g u lie rs  q u e  les re lig ieu x  b é n é d ic 
tin s  d u  m o n as tè re  d eS o le sm cs, en F ra n c e , fon t des vœ ux



so len n e ls . D o n c , la  nouvelle  lég is la tion  civile ne  s ’oppose 
p as aux  vœ ux so len n e ls  ; d o n c , il faü t en  d ire  a u ta n t 
des a u tre s  o rd res  re lig ieu x  q u i fon t u n e  P rofession  
so len n e lle .

R . à  la  5 e D . —  Q ue fau t-il p e n se r de F lo r in s?
F lo rin s  s ’y e s t p ris  tro p  ta rd  p o u r ré p a re r  son oubli ; 

sa P rofession  l ’a re n d u  to u t à fa it in capab le  de posséder 
q u o iq u e  ce soit. Il d o it donc se co n d u ire  co m m e s ’il 
é ta it  m o r t. Ni avec u n e  d ispense  du  S u p é rie u r , n i avec 
u n e  d ispense  de l ’E vêque, il n e  p eu t reco u v re r sa capacité  
d an s ce cas p a r tic u lie r  ; e t il n e  p eu t s ’ap p u y er su r  l ’o p i
n io n  de  qu e lq u es-u n s q u i p ré te n d e n t que  les vœ ux des 
R ég u lie rs  ne  son t pas so len n e ls  en  F ra n c e , parce  que 
ce tte  o p in ion  est fo rt peu  p ro b ab le , com m e m a n q u a n t 
de fo n d em en t.

C A S X I I

V œ u  d e  p a u v r e té

F lo r in e , re lig ieu se  trè s -a tta c h é e  à son v œ u d e p a u v re té , 
m ais no n  m o in s p o rtée  à la c h a rité  e t à la m isé rico rd e , 
en  v iv a n tp a rc im o n ie u se m e n t, se p rive souven t de q u e l
que  a lim e n t ou  d ’a u tre s  ob je ts  q u i lu i so n t fou rn is p o u r 
son u sag e , afin d ’en  Faire p ré se n t aux p a u v re s  ou aux  
je u n e s  lilles é levées dans le  co u v en t. Un jo u r ,  devan t 
a lle r  en  ro u te , e lle  fa it son  voyage à p ied , sans s ’a rrê te r  
à l ’h ô te l, et em p lo ie  à de p ieu x  ob je ts l ’a rg e n t q u ’e lle  a 
a in s i économ isé. E lle  s ’em presse  de s ’a c q u it te r  de  sa 
tâ ch e , a fin  d ’avoir d u  tem p s  de re s te , p o u r  tra v a ille r  
p o u r  ses n ièces élevées d an s le couven t. F lo r in e  se 
ré jo u it de  ce q u e , sans p o r te r  a tte in te  à son vœu de 
p a u v re té , e lle  pu isse  si fac ilem en t s ’occu p er d ’œ uvres 
de c h a rité , sans avo ir to u jo u rs  re co u rs  à la  S u p é rieu re .

50.



D. l re. Que faut-il penser de la conscience de Florine en 
général ?

D. 2e. Et dans chaque cas particulier ?

R . à  la  l re D .—  La conscience de F lo r in e  se tro m p e . 
Il est faux  q u ’u n e  re lig ie u se  p u is s e , sans p o rte r  a tte in te  
à ses vœ ux d e p a u v re té  e t d ’o b é issan ce , s ’o ccu p er si faci
le m e n t d ’œ uvres de  ch a rité . Mais F lo r in e  se tro u v e- 
t-e lle  dans u n e  ig n o ran ce  v inc ib le  ou in v in c ib le?  C’est 
ce q u ’on  n e  p e u t d é te rm in e r  en g é n é ra l. Cela d ép en d  
des d iverses  c irco n sta n ces , si e lle  a é té  b ie n  ren se ig n ée  
s u r  son vœ u de  p a u v re té . P o u rq u o i n ’in te rro g e -t-e lle  
pas son  con fesseu r, s ’il e s t cap ab le , ou u n e  a u tre  p e r
sonne  b ie n  v ersée  d an s les affaires re lig ie u se s?  E lle ne  
p a ra ît p as  se u le m e n t p o rtée  à la  ch a rité  e t à la  m isé 
r ic o rd e , m ais  enco re  d ésireu se  de su iv re  sa p ro p re  vo
lo n té , p u is q u ’elle  se ré jo u it ta n t de p o u v o ir , p en se-t-e lle , 
ag ir  en  deho rs d e là  vo lon té  de  la  S u p é rie u re .

R . à  la  2° D . —  F lo r in e  p o rte  a tte in te  à son vœ u de 
p au v re té  dans ch acu n  des cas su sd its  : 1° lo r s q u ’elle  
d is tr ib u e  aux p au v re s , ou aux  je u n e s  filles é levées dans 
le couven t, ce d o n t e lle  se p rive  en  v ivan t p a rc im o 
n ie u se m e n t, p a rc e  q u e  ces choses lu i so n t données p o u r 
son p ro p re  u sag e , e t non  dans u n  a u tr e  b u t ; 2° il en est 
de m êm e  des économ ies q u ’elle  fait d ans son voyage 
p o u r la  m êm e ra is o n ; 3° en fin , e lle  ne  p e u t pas dav an 
tag e  co n serv er ce q u ’e lle  gag n e  en s ’a c q u it ta n t de sa 
tâch e  avec u n e  g ran d e  d ilig en ce , ou en  tra v a il la n t p o u r 
ses n ièces d an s le  tem p s q u i lu i re s te . Cela so it d it  en 
généra] ; m ais  il p e u t y avo ir des excep tions p o u r c e r 
ta ins o rd re s , où le  vœ u de p a u v re té  n ’est pas d ’une  in 
te rp ré ta tio n  aussi s tric te .



CAS XV

P r o p r ié té  d e s  r e lig ie u x

D. Un religieux en France a-t-il droit de disposer de ses 
Riens ? et comment ?

R . La d isposition  de la loi c iv ile e s t to u t à  fa it in d iffé 
r e n te  p o u r les ob lig a tio n s re lig ieu se s . P eu  im p o rte  si 
e lle  re c o n n a ît ou n o n  l ’é ta t re lig ieu x . La loi can o n iq u e  
o b lig e  en  deho rs  de la  lo i civile, c a r , si les d ispositions 
de celles-c i so n t co n tra ire s  à la  loi can o n iq u e , e lles son t 
n u lle s  p o u r la  conscience . A insi, e l l e s  re lig ieu x  e t les 
c o m m u n a u té s  re lig ieu se s  co n se rv en t le u rs  d ro its . D onc, 
la  loi c iv ile  fran ça ise  n e  su p p r im e  n i les o b lig a tio n s , n i 
les facu ltés , q u i v ien n en t d u  d ro it c o m m u n . Il n ’y a 
r ie n  à en lev e r, r ie n  à  re tra n c h e r .D o n c , u n  re lig ie u x , en  
F ra n c e  com m e a il le u rs , d o it d isp o se r ir rév o cab lem en t 
de ses b ien s , b ie n  q u ’il p u isse  ê tre  co n sid é ré  p a r  la loi 
civ ile com m e p ro p r ié ta ire , ou co m m elio m m c ay a n t d ro it 
de po sséd er. Cela ne  lu i e s t n i n u is ib le , n i favorab le . On 
ne  p e u t donc le c o n tra in d re  à fa ire  acte de p ro p r ié ta ire .

CAS XVIII

V œ u  d 'o b é i s s a n c e

D. Que faut-il faire, si l ’on doute qu ’il soit perm is au 
Supérieur d ’ordonner ? L’usage du probabilisme est-il alors 
perm is ?

D. D ans le dou te  il fau t ê tre  avec le S u p é rie u r . Il a la  
p réso m p tio n  p o u r lu i ,  e t a in s i le  v eu len t le  b o n  o rd re  
e t l ’in té rê t de  la re lig io n  ; s ’il en  é ta it a u tre m e n t, les 
in fé rie u rs  p o u rra ie n t fa c ilem en t ém e ttre  des dou tes su r



l ’o p p o rtu n ité  e t la v a le u r  des o rd re s , au  g ra n d  p ré ju d ice  
de l ’a u to r ité . A in si, d an s  ce cas, en  p ra tiq u e , il fau t 
e m p êc h er l ’usage  d u  p ro b a b ilism e , p a rce  q u e , d ’ap rès 
ce q u i a é té  d it , n ous n io n s  la  su p p o s itio n , c ’e s t-à -d ire  
nous n io n s  q u e  la p ro b a b ili té  existe co n tre  les o rd res  
d u  S u p é r ie u r .



CHAPITRE PREMIER

D é fin it io n , n o m b r e  e t  d iv is io n  d e s  s a c r e m e n ts

CHAPITRE II

M a tiè r e  e t  fo rm e  d e s  s a c r e m e n ts

CHAPITRE III

D u  m in is tre  d e s  s a c r e m e n ts

ART. I. ----  CONDITIONS REQUISES POUR ADMINISTRER LES SA

CREMENTS, OU DE l ’a t t e n t io n , DE L’INTENTION, DE LA DONNE 

FOI ET DE L’HONNÊTETÉ DU MINISTRE.

ART. II. ----  DU DEVOIR DU MINISTRE



CHAPITRE IV

D u  s u je t  q ui r e ç o it  l e s  s a c r e m e n ts

ART. I.   CONDITIONS RE QUISES PO U R RECEV OIR

LE S SACREMENTS d ’ü NE M ANIÈRE VALABLE

ART. II. ----- CONDITIONS REQUISES POUR RECEVOIR

LES SACREMENTS D’UNE M ANIÈRE LICITE

t,



CHAPITRE PREMIER

M ature, p ro p r ié té s  et n é c e s s i t é  du b aptêm e

CHAPITRE II

M a tière  e t  fo rm e du b ap têm e

ART. 1. —  DE LA M A TIÈR E ÉLO IG N ÉE ET  DE LA MATIÈRE 

PROCH E DU BAPTÊM E

256. —  La seule m atière valable est l ’eau natu re lle , ou 
élém entaire.............................................................................................

257. —  Sont m atières valables : 1° l ’eau des sources, 
des puits, des cours d’eau, de la m er, des é tangs, des m a
rais, des citernes, des lacs; 2° l ’eau provenant d e là  glace, 
de la neige ou do la grêle fondue, parce qu’elle con
serve sa même substance, bien que  sa co u leu r, sa saveur 
ou son odeur soit accidentellement modifi ée ; 5° l ’eau sulfu
reuse ou m inérale, l ’eau provenant de la  vapeur, de la ro
sée, de l ’hum idité des m urailles, des feuilles, e tc .; 4° l ’eau 
altérée, trouble, mélangée avec une autre substance, pourvu 
que l ’eau soit la m atière prédom inante vraim ent et certai
nement, de sorte que, selon l ’hab itude e t l ’opinion com
m une des homm es, on puisse encore l’appeler de l ’eau.



2° Sont m atières non valables : 1° le lait, le sang, les 
larm es, la sueur, la salive, le pus, l ’urine ; 2° le vin, l’huile, 
la bière, le ju s gras épais, e tc .; 5° la boue, l ’en c re ; 4° la 
neige, glace, givre et autres choses sem blables non fondues, 
parce qu ’en cet état ce n ’est pas de l ’eau naturelle .

3° Sont m atières douteuses : 1° le jus fort léger, l’eau 
de lessive, la bière légère, l ’eau provenant du sel fondu ; 
2° le liquide qui coule de la vigne et des autres plantes.

ART. II. ----- DE LA FORMULE DU BAPTÊM E

241. —  La form ule du baptêm e est : Je te baptise au
nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit................................

D. La formule est-elle valable, si l’on d it : Je te baptise 
l 6 au nom de la très sainte Tririité’ou"2° au nom du Christ? 

R . 1°. Non, du moins selon l’opinion plus probable.
2°. Non, à plus forte r a i s o n ....................................................

CHAPITRE III

D u  m in is tr e  d u  b a p têm e

CHAPITRE IV

D u  su je t du b ap têm e

248 . —  D. Peut-on licitement baptiser les enfants des 
infidèles?

R . 1° Oui, dans les cas suivants : 1° s’ils ont l ’usage de la 
raison et s’ils y consentent, même malgré leurs paren ts; 
2° si les parents ont abandonné la religion catholique, 
comme les hérétiques, parce que l ’Eglise a le droit de ré
prim er les parents; o° si les enfants sont sur le point de 
m ourir, parce qu’il y a nécessité urgente, et aucun péril à
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cra indre ; 4° si l ’un des deux parents a consenti, m algré
l’opposition de l ’autre.

2° Non dans tous les autres cas ; p ar exemple, si les
deux parents s’y opposent et si les enfants doivent rester
sous la dépendance des parents ; la raison s'en tire du péril 
de perversion.

CHAPITRE V

D * s  s o le n n it é s  a c c e s s o i r e s  du  b a p têm e, d e s  p a r r a in s  
e t  d e s  c é r é m o n ie s

ART. 1. ----  DES PARRAINS

ART. H. —  DES CÉRÉM O N IES DU BA PTÊM E

APPENDICE SUR L’OPÉRATION CÉSARIENNE POUR BAPTISER 
UN ENFANT QUI N’EST PAS ENCORE NÉ

258. D. Doit-on la faire, et quand?
R. 1° Après la m ort de la m ère, il faut certainem ent la 

faire, sous peine  grave, mêm e si les parents refusent ou 
s’y opposent, si elle peut se p ratiquer.

Il faut faire tou t son possible pour conserver la chaleur 
dans le ventre de la mère défunte, ju sq u ’à ce que l’opéra
tion soit fa ite , car autrem ent l'enfant périra it facilement, 
avant d ’être baptisé.

2° Il faut p ratiquer l ’opération, même si la m ère vit en
core, si d’après l’opinion des gens experts l ’enfant ne peut 
être baptisé autrem ent. La m ère est tenue  en principe , en 
parlant d'une m anière spéculative, de la souffrir sous 
peine grave, si cela peut se faire sans am ener un proche 
danger de m ort.



CHAPITRE PREMIER

M a tière  e t  fo r m e  d e  la  co n firm a tio n .

ART. I. —  M ATIÈRE DE LA CONFIRMATION

261. —  La m atière éloignée de la confirmalion est le 
chrêm e fait avec de l ’huile d ’olive et du baum e, et béni par 
l’évèque.

262. —  D. Exige-t-on nécessairem ent le baume pour le 
sacrem ent?

R . Oui, selon l ’opinion plus probable.......................................
D. Pour que le sacrem ent soit valable, l’huile doit-elle 

être nécessairem ent d’olive ?
R. Oui, parce que c’est l’huile proprem ent dite. Ainsi l ’huile 

faite avec d ’autres substances, par exemple, avec des noix, 
n ’est pas une m atière valable, parce qu’on ne la vend pas 
simplement sous le nom d’h u ile ....................................................

ART. II. ---  DE LA FORME DE LA COiNFIRMATION



CHAPITRE II

D u  m in istre  d e  fia con firm ation .

CHAPITRE III

D u s u je t  qui r e ç o it  la  con firm ation .



T R A I T E  D E  L ’ E U C H A R I S T I E

PREMIÈRE PARTIE

DE L ’EUCHARISTIE COMME SACREMENT

CHAPITRE PREMIER

D e la  n a tu r e  e t  d e  l 'e f f ic a c ité  d e  l ’e u c h a r is t ie .

271 . — D. Combien de temps le Christ reste-t-il réelle
m ent présent dans l ’eucharistie ?

R. Tant que les espèces restent intactes ; mais il cesse d ’y 
être lorsqu’elles sont tellem ent altérées que, selon l’opinion 
des hom m es, il ne paraisse plus y avoir de pain et de vin. —  
Mais alors, d 'après la loi établie par Dieu, les espèces sont 
remplacées par la même m atière qui remplace le pain et le 
vin altérés.

D. Combien de tem ps les espèces sacrées sont-elles cen
sées rester intactes après qu’on a reçu le sacrem ent?

R . On ne s’accorde pas à ce su jet ; les uns disent une m inute, 
les autres cinq, d ’autres un  dem i-quart d ’heure. Mais elles 
restent intactes plus longtemps dans un  prêtre qui commu
nie sous les deux espèces et avec une grande hostie que 
dans un  laïque qui ne reçoit q u ’une petite hostie, bien qu’il 
paraisse certain  q u ’un  q u art d’heure après la communion,



même dans un prêtre, pourvu qu’il soit en bonne santé, les 
espèces sont absorbées.

CHAPITRE II

D e la  m a tiè r e  e t  d e  la  fo rm e  d e  l ’e u c h a r is t ie .

ART. I. ---  DE LA M ATIÈRE DE L ’EU CH A RISTIE

276. —  .. .L e  pain de froment et le vin de vigne sont les 
seules m atières valables de l’eucharistie .......................................

278. —  D. Est-ce une m atière valable qu’un pain fait 
d ’orge ou de seigle?

R. Il y a controverse. Les uns l ’affirment. Mais les autres, 
selon l’opinion plus probable et plus comm une, le nient.

D. Est-ce une m atière valable qu ’un  pain fait d ’épeautre 
ou de gruau ?

R. Il y a encore controverse.

ART. II . ---  DE LA FORME DU SACREMENT DE L ’EUCHARISTIE

CHAPITRE III

D u  m in is tr e  q u i d o n n e  l'e u c h a r is t ie .

ART. I. —  DU POUVOIR DE CE M INISTRE

ART. II. —  d e  l ’o b l i g a t i o n  d e  d o n n e r  l ’e u c h a r i s t i e

\



ART. III. —  DES CONDITIONS REQUISES POUR DONNER LICITEM ENT 

LA SA IN TE EUCHARISTIE

ART. IV.   D E LA M ANIÈRE DE DONNER L ’EU CHA RISTIE

AUX MALADES

ART. V .  DE LA M ANIÈRE DE GARDER LA SAINTE EU CH A RISTIE

CHAPITRE IV

D u  s u je t  q u i r e ç o it  l ’e u c h a r is t ie .

ART. I. —  d e  l ’o b l i g a t i o n  d e  r e c e v o i r  l ’e u c h a r i s t i e

ART. 11. ---  DES DISPO SITIO NS REQUISES POUR RECEVOIR

l ’e u c h a r i s t i e

350. —  D. L’absorption des restes d’alim ents adhérents 
aux dents rom pt-elle le jeû n e?

R. Non, si elle est involontaire.....................................  . .
Controverse, si elle est volontaire. . . . - . .
531 . —  D. Une prise de tabac rom pt-elle le jeûne?

• R. Non, môme s’il en arrivait quelque chose dans l ’es
tom ac, parce que, bien qu’une telle m atière soit nutritive, on 
ne la prend pas comme com estib le ...................................  . .

D. Est-ce que la fum ée du tabac, ou d ’autres m atières 
sem blables, rom pt le jeûne ?



R. Non, selon l ’opinion plus comm une et plus probable, 
parce que cette fumée n ’est ni un  alim ent, ni une boisson...

D EU X IÈM E  P A R T IE

DE L ’EUCHARISTIE COMME SACRIFICE

CHAPITRE 1

D e  la  n a tu r e  e t  d e  la  v e r tu  du s a c r i f ic e  d e  la  m e s s e .

CHAPITRE II

D e  l ’a p p lica tio n  du  s a c r i f ic e  d e  la  m e s s e .

554. —  C’est l’intention par laquelle le prêtre veut que 
ce sacrifice soit utile à une personne déterminée.

CHAPITRE III

D e  l'o b l ig a t io n  d e  c é lé b r e r  c e  sa c r if ic e

ART. I. —  d e  l ’o b l ig a t io n  d e  l e  c é l é b r e r , c r é é e  

p a r  l e  s a c e r d o c e



ART. II. —  d e  l ’o b l ig a t io n  c r é é e  p a r  l e  d e v o ir

ART. III. —  d e  l ’o b l ig a t io n  c r é é e  p a r  l e  s a l a ir e

567. —  On peut recevoir licitem ent un  salaire ou une 
aum ône, pour une messe que l’on n ’est pas ten u  de dire pour 
une autre personne.

APPENDICE. —  POUR LES PRÊTRES DE LA SOCIÉTÉ DE JÉSUS

378. Un prêtre de cette Société ne peut accepter ni pour lui, 
ni pour un  autre, un  salaire pourdes messes qu ’il dit. Il en 
est de même pour toutes les autres charges du m inistère
sacré.........................................................................................................

Il peut recevoir de l ’argent généreusem ent offert, et gé
néreusem ent prom ettre en retour de dire des messes, mais 
de telle sorte que cette promesse ne so it pas comme une 
compensation ou une manière de s’acquitter réciproquem ent 
en échange de l ’argen t; m ais il faut que cet argent soit 
donné à pur titre  d 'aum ône. De telle sorte que celui qui 
l ’offre comprenne bien qu ’il ne peu t être reçu sous un autre 
nom, et qu ’il le donne lui-m êm e à titre  d ’aum ône.

CHAPITRE IV

D u  m om en t e t  d u  l i e u  d e  la  c é lé b r a t io n .

ART. I. ---  Dü MOMENT DE LA CÉLÉBRATION

ART. II. —  DU LIEU DE LA CÉLÉBRATION

386. —  Il n ’est permis généralem ent de célébrer que dans 
une église consacrée, ou du moins bénite.



CHAPITRE V

D u  m o d e  d e  c é lé b r a t io n .

ART. I. ----  CONDITIONS REQUISES TOUR CÉLÉBRER LA MESSE

ART. II. —  DES RUBRIQUES



P R E M IÈ R E  P A R T IE

DE L ’ESSENCE DU SACREMENT DE PÉ N ITE N C E OU DE 

SA NATURE, DE SA M ATIÈRE E T  DE SA FORM E

CHAPITRE PREMIER

D e la  n a tu r e  d e  la  p é n ite n c e .

CHAPITRE II

D e  la  m a tiè r e  d u  s a c r e m e n t  d e  p é n ite n c e .

CHAPITRE III

D e  la  fo r m e  du  s a c r e m e n t  d e  p é n ite n c e .



D EU X IÈM E P A R T IE

DU SU JET QUI REÇOIT LE SACREMENT DE PÉN ITEN CE 

OU DES ACTES DU PÉN ITE N T

CHAPITRE PREMIER

De la  contrition.

ART. I. ----  DE LA CONTRITION PROPREMENT DITE.

ART. II. —  d u  p r o p o s .

CHAPITRE II

D e  la  c o n f e s s io n .

ART I. —  NÉCESSITÉ DE LA CONFESSION.

ART. II. —  QUALITÉ DE LA CONFESSION.

ART. III. —  RÉPÉTITION DE LA CONFESSION.



ART. I. —  d e  l ’i m p o s i t i o n  d ’u n e  p é n i t e n c e .

ART. II. —  d e  l ’a c c o m p l is s e m e n t  d e  l a  p é n i t e n c e .

i

T R O ISIÈ M E  P A R T IE

DU M INISTRE DE LA PÉN ITEN CE

CHAPITRE PREMIER

D e  la  p u is s a n c e  du  m in is tr e .

ART. I. —  d e  l ’a p p r o b a t io n .

ART. II. —  DE LA JURIDICTION.

ART. III. —  DES CAS RÉSERVÉS.



APPENDICE PREMIER. —  SUR L’ABSOLUTION DU COMPLICE 
D’UN PÉCHÉ HONTEUX.

584 . —  Nul confesseur ne peut absoudre son complice 
dans un péché honteux ; celui qui a la présomption de le 
faire encourt par le fait même l'excom m unication du pape.

585. —  D. Que com prend-t-on sous le nom de péché hon
teux ?

R . Tout péché grave contre le sixième précepte du Déca- 
logue, bien que le coït n ’ait pas été consommé, mêm e un 
simple attouchem ent honteux..........................................................

D. Entend-t-on par complice non seulem ent les femmes, 
mais encore les hommes ?

il .  Oui, parce que le texte de la Bulle est tout à fait pris en 
général. Il .y est d it : « Celui qui ose recevoir la confession 
sacramentelle d’un complice contre le VI0 précepte du Déea- 
logue pour un péché honteux. » Donc la disposition du sta tu t 
n ’est pas restre in te  au sexe fém inin.

586. —  D. Un prê tre  peut-il absoudre son complice en 
danger de m ort, si un autre ne peut être appelé, et ne peut 
venir, sans occasionner du déshonneur et du scandale ?

R . Oui, d ’une m anière licite et valable. Cependant un  prêtre 
complice est tenu de prévenir de tels dangers de déshonneur 
e t de scandale, s’il le peu t, par exemple, en s’éloignant sous 
quelque prétexte. A utrem ent, il n ’échappera pas aux peines 
établies, bien que l ’absolution soit valable.

D. Un prêtre peu t-il absoudre son complice en danger de 
m ort, qui refuse de se confesser à un  au tre  ?

R. Oui, comme dans la question précédente, si le pénitent y 
a été disposé d’au tre  part, pour qu ’il ne périsse pas, ou du 
m oins pour que son salu t éternel ne soit pas compromis.

5 8 7 .— D. Un prêtre  peut-il absoudre son complice d ’autres 
péchés qui lu i sont étrangers, après que le pénitent a été 
absous par un autre?

R. Oui, parce qu 'il est seulem ent privé de la ju rid iction  de 
ce pénitent pour ce qui concerne le péché auquel il a pa rti
cipé ; donc, lorsque ce péchc a été effacé par l ’absolution
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accordée.par un  autre, la prohibition cesse, et la jurid iction  
•n’est p lus enlevée................................................................................

APPENDICE II. —  SOLLICITATION AU PÉCHÉ DANS LA CONFESSION

On ne saurait jam ais assez déplorer que dans la  bergerie 
du  Christ il se trouve des loups ravisseurs, qui, établis pour 
garder la maison d ’Israël, la dévastent cruellem ent.

593. D. Faut-il dénoncer un  prêtre  qui, entendant la con
fession d ’une femme, la sollicite au péché?

R. Oui, si la sollicitation a lieu dans le confessionnal ou 
dans le lieu de la confession. Non, si c’est en dehors de cet 
endroit, et sous un  autre prétexte que la confession.

595. —  D. Doit-on dénoncer celui qu i, ayant connu en 
confession la faiblesse d ’une femme, la sollicite ensuite 
chez elle ?

R . Oui, s'il l’a sollicitée en qualité d ’une personne dont .il 
a connu le caractère et la fragilité en confession, et s ’il le 
fait sentir par quelque parole ou autrem ent.

D. Faut-il croire facilem ent les femmes qui accusent un  
prêtre de les avoir sollicitées au péché?

R. Non, car ou a vu souvent des femmes qui, par jalousie, 
haine, zèle ou au tre  m otif pervers, calom nient des clercs 
innocents... Quand les supérieurs ont acquis la certitude du 
crim e, ils doivent procéder avec prudence, punir le coupable 
selon la gravité du délit, sans confondre une faute déjà 
oubliée, ou due à la fragilité hum aine, avec une faute ré 
cente et qui est le fait d’une habitude.

597 . — j). Quelles sont les peines établies contre ceux 
qui sollicitent au péché?

R. D’après la bulle de Grégoire XV, ce sont la suspension 
de l ’exercice du m inistère sacré, la privation des bénéfices, 
dignités et charges quelles qu’elles soient, et une incapacité 
perpétuelle pour en obtenir : en outre, pour les religieux, 
la privation de la voix active et passive.......................................



CHAPITRE II

D u d ev o ir  du m in is tr e  d a n s  la  c o n fe s s io n , e t  a p r è s  la  c o n fe s s io n .  

ART. I. ---- DEVOIR DU MINISTRE DANS LA CONFESSION.

§ I . Du rôle du confesseur.

Il doit exercer le quadruple rôle de père, de médecin, de 
docteur et de juge.

ART. II. — du  d e v o ir  d u  m in is t r e  a p r è s  l a  c o n f e s s io n .

665. —  D. Un confesseur peut-il corriger un  complice 
(avec la permission du pénitent), ou charger un  au tre  de 

ce soin?
R. Oui, parce que le complice n ’a acquis d ’après la con

fession de l’au tre  complice aucun droit au secret sacra
m entel, car ce sécré ta  été institué seulement en faveur des 
pénitents ; et par suite le droit du secret n ’est acquis qu’à 
celui qui le confie.

Mais, ordinairem ent, il 11e convient pas que le confesseur 
prenne une telle licence.



CHAPITRE PREMIER

N a tu r e  e t  e f f e t s  d e  l ’E x tr ê m e -O n c tio n

CHAPITRE II

M a tiè r e  e t  fo rm e  d e l'E x tr ê m e 'O n c tio n

ART. 1. -----  MATIÈRE

ART. II. ----  FORME

CHAPITRE III

D u  m in is tr e  de l ’E x tr ê m e -O n c tio n

CHAPITRE IV

D u  s u je t  q u i r e ç o it  l ’E x trê m e -O n ctio n



CHAPITRE PREMIER

D e la  n a tu r e  e t  de l a  d iv is io n  d e l’O rdre

CHAPITRE II

D e  la  m a tiè r e  e t  d e  la  fo r m e  d e l ’O rdre

CHAPITRE III

D u m in is tr e  du  s a c r e m e n t  d e  l ’O rdre

CHAPITRE IV

D u s u je t  q u i r e ç o it  l e  s a c r e m e n t  d e  l ’O rdre



CAS DE CONSCIENCE SER LES SACREMENTS EN GÉNÉRAL

Ces cas so n t sans in té rê t p o u r  u n  la ïq u e , e t ro u le n t 
s u r  des espèces p u é r ile s . P o u r d o n n e r u n e  idée  de ces 
en fan tillag es , n o u s  p re n d ro n s  q u e lq u es  exem ples :

C A S  I I I

C h a n g e m e n t d e  m a tiè r e

T ro p h im c , sage-fem m e, e n te n d a n t p o u r la  p rem iè re  
fois S ab in , je u n e  p rê tre , c h a n te r  la  m esse , s ’exclam e, 
en th o u s iasm ée  p a r  sa b e lle  voix : « T rè s-b ien  ! com m e il 
a p ro fité  ! Ça n e  m ’é to n n e  pas : je  l ’ai b ap tisé  m oi-m êm e, 
e t j ’ai m êlé  d u  la i t  avec l ’eau ! »

D. Que faut-il penser du baptêm e de Sabin ?

R . P o u r savoir s ’il est v a la b le , il fau d ra  d em an d e r 
à T ro p h im e s i le la i t  é ta it  en  p ro p o r tio n  m o in d re , égale 
ou  su p é r ie u re  p a r  ra p p o r t à l ’eau . P an s  le p re m ie r  cas, 
le  b ap têm e e s t v a lab le ; d an s le seco n d , n o n ;  e t alors 
S ab in  devra recevo ir à nou v eau  le b ap têm e  e t les o rd res 
sacrés.



C A S  IV

L ap su s lingusc

S itlon , p rê tre , au  lieu  de H oc e s t c o rp u s  m eu rn , d it  
à la  co n sécra tio n  : H oc e s t c o rp u s  m e u s ,  ou C o rp u s m e u .

D. La consécration est-ellè valable?

CAS VI

In te rr u p tio n

C o rn é liu s , p rê tre , b a p tisa n t u n  en fan t, a d it : « Je  te 
b a p tise  » , p u is  il c rie  à des en fan ts  q u i jo u e n t : « T aisez- 
vous, b a v a rd s ; ta isez-vous, m au v a is  g a m in s ; en fan ts  
s tu p id es , » et il a jo u te  : « au  n om  d u  I’ère  e t du  F ils  et.
de  1 E sp   » —  à ce m o m en t il é te rn u e  e t tousse  —
« . . .  r i t  S a in t. »

D. Le baptêm e est-il valable ? e tc ., e tc ...

V oici q u i p e u t ê tre  p lu s  g rave au  p o in t de vue 
h u m a in  :

C A S  XVII.

D e c e lu i «pii r e ç o it  le  sa c re m e n t

F lo r ia n , p rê t re ,  a p p e lé p rè s  de T itiu s m o rib o n d , en ten d  
sa confession , e t lu i d o n n e  la  sa in te  E u ch a ris tie  q u ’il 
accep te  lib re m e n t. Mais, q u a n d  il passe à l ’E x trêm e-



O n ction , T itiu s  re fu se  de la  recev o ir, a ffirm an t q u ’il 
n ’est pas en  p é ril  de m o rt. M ais, com m e le p rê tre  re m a r
q u e  q u ’il p e rd  le  s e n tim e n t, il com m ence à l ’o in d re  de 
l ’h u ile  sa in te , e t te rm in e , b ie n  q u e  le  m o rib o n d , o u v ran t 
les yeux e t vo y an t ce q u ’on fa it s u r  lu i ,  m o n tre  son 
m auvais v o u lo ir  en  re m u a n t la  tê te .

D. — Florian a-t-il agi validem ent et licitem ent?

R . O ui, il a  agi v a lid e m e n t, parce  q u e  le co n sen te 
m e n t de  T itiu s  n ’a pas fa it d é fa u t.........................................

E t lic ite m e n t, pa rce  q u e , to u tes  les fois q u ’on  p eu t 
con fére r les sac rem en ts , il fa u t le  fa ire , q u a n d  il y a
n éc e ss ité ................................................................................................

Donc F lo r ian  d o it ê tre  n o n  seu lem en t ab so u s , m ais  
loué.



CAS DE CONSCIENCE SUR LE BAPTÊME

CA S i

M atière  d u  b a p tê m e

D. Le baptêm e est-il valable, si une femme pleure sur 
la tê te  de l ’enfant, tou t en proférant les paroles sacramen
telles ?

R . N on, ca r les la rm es  n e  so n t pas de l ’eau  n a tu re lle . 

C A S  VI

M in istr e  d u  b a p tê m e

A m eline , fem m e c a th o liq u e , m a r ié e  à u n  p ro te s 
ta n t ,  v o u d ra it p o r te r  son  en fan t n o u v eau -n é  chez le 
cu ré  p o u r ê tre  b a p tisé . Mais son  m a ri lu i o rd o n n e  de  le 
p o r te r  chez le p rê tre  de sa sec te . La p ieu se  m è re  g é m it 
e t p le u re , ne  p o u v an t sa tis fa ire  son cœ u r.'M ais  u n e  idée 
lu i v ien t d an s  l ’e sp r it ,  p o u r  r e m é d ie r a  ce tte  s i tu a tio n . 
E lle  bap tise  e lle -m êm e son en fan t à la  m aison , av an t d e  
l e  p o r te r  au m in is tre .

D„ Que penser d’Ameline?

A m eline  a m a l ag i, c a r e lle  a é té  cause q u e  l ’e n fan t 
a  é té  deux  fois b a p tisé . E t il  y  a m o in s de m a l à ce 
q u ’u n  e n fa n t so it b ap tisé  p a r  u n  h é ré tiq u e  que  d ’ê tre  
deux  fois b ap tisé . . . .  ....................................



CA S IX

■ A llan t q u a tr e  fo is  b a p tis é

H o n o rin e , sage-fem m e, appe lée  p o u r u n  accouche
m e n t, e t c ra ig n a n t q u e  le fœ tus ne p é risse  avec la 
m è re , qu i est en  d a n g e r , le  b ap tise  avec u n  in s tru m e n t 
dans le se in  de sa m è r e ;  p lu s  ta rd , le b ra s  de l ’en fan t 
é ta n t so r ti, e t le  p é r il c ro issan t, e lle  b ap tise  su r  le 
m e m b re . P u is , n ’é ta n t pas ra s su ré e  su r  la v a lid ité  de ces 
b ap têm es, e t l ’en fan t é ta n t ag o n isan t ap rès  sa n a is 
sance , e lle  le  b ap tise  u n e  tro is ièm e  fois. E nfin  le  cu ré  
a rr iv e , e t, d o u ta n t de la  v a le u r  de ces c é rém o n ies , il 
donne  u n e  q u a tr iè m e  fois le  sac re m e n t, m ais  sous con 
d itio n .

C A S  X

B a p tê m e  d e s e n fa n ts  d e s h é ré tiq u e s

I. Le p rê tre  P o n tiu s  re ç o it, p o u r  le  b a p tise r , u n  en fan t 
n é  de p a re n ts  p ro te s tan ts  e t l 'o n d o yé  so len n e llem en t 
avec l ’eau  lu s tra le , m ais  à la  co n d itio n  que  le  p a rra in  
so it catholique-, b ie n  q u ’il sache  p a rfa ite m e n t q u e  les 
p a re n ts  é lèveron t le u r  fils d an s  l ’hé rés ie .

II. U ne a u tre  fo is, deux  époux ju ifs , é ta n t venus dans 
sa p a ro is se , y sé jo u rn e n t q u e lq u e  tem p s p o u r  leu rs  
affa ires , e t  confien t leu rs  deux  en fan ts à la  se rv an te  de 
la  m aiso n  où ils  so n t d escen d u s , u n  fils de sep t ans e t 
u n e  fille de tro is  an s . Un jo u r ,  le p rê tre  a p p re n d  de 
c e tte  se rvan te  que  la p e tite  fille ju iv e , g rav em en t m a 
lad e , e s t en  d a n g e r de  m o r t, et q u e  son frè re , q u ’elle 
ava it in itié  à la  re lig io n  c a th o liq u e , a réc lam é  souvent



le b ap têm e  avec in s tan ce . Que fa ire  a lo rs ? Le bon  
p rê tre  se re n d  d an s la m aiso n  in d iq u é e , en  l’absence 
des époux  ju ifs , e t b ap tise  sec rè tem en t les deux  en fan ts 
ju ifs . La p e tite  fille , au  b o u t de q u e lq u e  tem p s, se 
g u é r i t ,  et les p a re n ts , a y a n t te rm in é  leu rs  affa ires , 
passen t dans u n  a u tre  pays. P a r  su ite , le  p rê tre  est 
v ivem en t in q u ie t  d u  so rt des je u n e s  en fan ts  b a p tisé s .

D. l re. Les enfants des hérétiques peuvent-ils être baptisés 
par un  catholique, soit avec l’assentim ent, soit à l’insu des 
parents ?

D. 2e. Peut-on baptiser les enfants des infidèles à l ’insu 
des parents ou malgré eux? Quid, si la m ère y consent, 
lorsque le père s’y oppose? ou si le grand-père y consent, 
et que les parents refusen t?

D. 3e. Que faire, si l ’usage de la raison est certain dans un 
enfant, et que l'aire, s’il est douteux?

D. 4°. Que penser de la conduite du prêtre Faustus ?

R . à  la  l re D. Les en fan ts  des h é ré tiq u es  p e u v en t ê tre  
bap tisés  avec le co n sen tem en t des p a re n ts , p a rce  q u e , au 
tre m e n t, les p a ren ts  q u i a d m e tte n t le  b a p tê m e  d an s le u r  
re lig io n  fe ra ie n t b a p tis e r  le u rs  en fan ts  p a r  u n  m in is tre  
h é ré tiq u e . Mais il n ’est pas p e rm is  de b a p tise r  les e n 
fan ts  des h é ré tiq u e s  à l ’in su  de le u r s  p a re n ts , excep té  
dans le  cas de n écess ilé , lo rsq u e  le s  p a re n ts  so n t su r  
le p o in t de fa ire  d o n n e r  à leu rs  en fan ts  u n  b ap têm e  v a 
lab le  dans le u r  re lig io n , p o u r q u ’on  ne  so it pas o b lig é  
de le b a p tise r  de n o u v e a u .

R . à  la  2 e D . Il n ’e s t pas p e rm is  de  b a p tis e r  les e n 
fan ts  des in fidèles m a lg ré  les p a re n ts , excep té  dans 
le cas de n éce ss ité , ou à m o in s q u e  les en fan ts , 
jo u is sa n t de le u r  ra iso n , ne  ré c la m e n t eux-m êm es le 
b ap têm e . Le m o tif  se tire  du  d a n g e r  q u ’ils c o u re n t de 
p e rd re  le u r  s a lu t .

Si 1 u n  des p a re n ts  e s t favorab le  au  b ap têm e  e t l ’a u 
tre  hostile , il fau t ê tre  p o u r  le p a re n t favo rab le  au



bap têm e  e t au  sa lu t de l’e n fa n t, p o u rv u  q u e  ce lu i-ci 
so it en su ite  élevé d an s la  v ra ie  re lig io n . Il en  se ra it de 
m êm e , s i, le père  é ta n t m o r t, le  g ra n d -p è re  é ta it  favo
rab le  au  b ap têm e , e t la  m ère  h o stile .

R . à  la  5 e D . Si l ’usage de la ra ison  est c e r ta in  d an s 
u n  en fan t in fidè le , s ’il p a ra ît su ffisam m ent in s t ru i t ,  s’il 
d em an d e  le  b a p tê m e , e t q u ’il n e  co u re  pas le d an g e r 
de pe rv e rsio n , m êm e m a lg ré  les p a re n ts . Si l ’u sage  
de  la ra iso n  es t d o u te u x  e t l ’en fan t âgé de sep t an s , 
on d it  c o m m u n é m e n t q u ’il fau t p ré su m e r l’u sage  de 
la ra iso n , parce  q u ’il fa u t ju g e r  d 'a p rè s  ce q u i a rr iv e  
co m m u n ém en t. S ’il n ’a pas a tte in t  sep t an s , il y a 
co n tro v e rse . M ais, se lon  sa in t L iguo ri, il v a u t m ieu x  
a tte n d re  q u ’on so it fixé s u r  le  p a rfa it u sage  de la 
ra iso n .

R . à  la  4 e D . l° F a u s tu s  a b ie n  agi en b a p tis a n t l ’en 
fan t p ré sen té  p a r  des p a re n ts  h é ré tiq u e s  ; c a r , s’il  n ’e û t 
é té  ré g é n é ré  p a r  lu i e t si on  l ’e û t p o rté  à u n  m in is tre  
p ro te s ta n t, il n ’a u ra it  pas eu  l ’avan tage  d ’ê tre  im b u  de 
la  d o c tr in e  ca th o liq u e .

2° F au stu s  a p u  e t a d û  b a p tise r la  p e ti te  fille  ju iv e  
en  d a n g e r de m o r t. Si e lle  en  est re v e n u e , il n e  fau t 
pas accu se r d ’im p ru d e n c e  le  bon  p rê tre  q u i a p o rté  
seco u rs  à sa p au v re  p e tite  âm e d an s u n  v ra i d a n g e r . 
E t il n ’y a pas de ra iso n  de l ’accu se r p o u r le  cas de 
l ’en fan t de  sep t an s , jo u is sa n t de sa p le in e  ra iso n , in 
s tru it  de  la re lig io n , e t d em an d a n t le  sa c re m e n t de 
ré g é n é ra tio n . C ar, s i, d é to u rn é  p a r  ses p a re n ts , il e st 
exposé à se p e rv e r ti r  p lu s  ta r d ,  on  a cep en d an t l ’espé
ran ce  b ie n  fondée q u ’avec la g râce  d u  b a p tê m e  il se 
sou v ien d ra  d ’u n  si g ra n d  b ie n fa it, et o b tie n d ra  le  sa lu t 
é te rn e l.



CAS DE CONSCIENCE SUR LA CONFIRMATION

Ils sont sans in térêt aucun.

CAS DE CONSCIENCE SUR L’EUCHARISTIE

CAS I

S u b s ta n c e  a v e c  la q u e lle  o n  d o it fa ir e  la  p re m iè re  
c o n s é c r a tio n .

v

Le p rê tre  V italis , h a b ita n t dans u n  pays où le fro 
m e n t n e  pousse pas e t n ’e s t pas facile à tro u v e r , se 
se r t, p o u r  le sac rem en t de l ’E u c h a ris tie , d ’hosties faites 
avec de l ’é p eau tre , d ’a u tre s  fois avec du  seig le ou  de 
l’o rg e , e t que lquefo is avec to u tes  ces m a tiè re s  m é
langées.

D. l re. Quelle est la substance avec laquelle on doit faire 
la prem ière consécration ?

D. 2e. La consécration de Vitalis est-elle valable?

I ï .  à  la  1 Ie D . La substance  avec la q u e lle  on  d o it con
sa c re r  est le  p a in  de  fro m e n t, c ’est-à -d ire  le  p a in  r e 
g a rd é  g é n é ra le m e n t com m e le p a in  p ro p re m e n t d it.

R - à  la  2 e D . La co n séc ra tio n  de  V italis n ’est pas va-
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lable  avec le p a in  d ’o rge , p a rce  q u e  ce n ’est pas le  pa in  
p ro p re m e n t d it . Celte su b s tan ce , com m e d o u teu se , do it 
donc ê tre  p ro h ib ée  ic i. J1 en  est de m êm e de l ’ép eau tre  
ou d u  g ru a u . C ependan t, d an s q u e lq u e s  en d ro its  011 
d o n n e  u n e  espèce de fro m en t sous le  nom  d ’ép e a u tre , 
e t l ’on  en  fa it d u  p a in  p ro p re m e n t d it .

Le m é lan g e  fa it p a r  Y italis e s t au ss i d o u teu x , e t 
m êm e, si la q u a n tité  d ’orge  l ’em p o rte , la  su b s tan ce  n ’est 
pas va lab le .

C AS V III

L e  m in is tè r e  d e  l 'E u c h a r is tie
..

N icaon , p rê tre , ay an t m a l à la m a in , e t ne p o u v an t 
se se rv ir de son in d ex  p o u r la co m m u n io n , p re n d  l ’ho s
tie  e t  l ’offre e n tre  le pouce  e t le  m éd iu s .

D. Que penser de Nicaon ?

R . Il n ’est pas p e rm is  de d o n n e r  l ’E u c h a ris tie  avec
d ’a u tre s  do ig ts q u e  le pouce e t l ’in d e x  E t p a r  su ite ,
N icaon  a ,  en p rin c ip e , g rav em en t p éch é .

C A S X X I

L e  s a in t  V ia tiq u e

Le p rê tre  L u ca in , a p p re n a n t que R o m a rin , hom m e 
de n o h le  fam ille , e s t g rav em en t m a la d e , accourt 
vers lu i . Il e st é c a rté  d ’ab o rd  p a r  la  fam ille  d u  m a
lad e . S u r ses in s lan ces , on le la isse  e n tr e r ,  à la  con
d itio n  q u ’il 11e p a rle ra  n i de la  m o rt, n i des sac rem en ts , 
po u r ne pas frap p e r le m a lad e . M algré ce la , le p rê tre



s ’efforce de d isposer le  m a la d e , e t avec ta n t de b o n h e u r , 
q u ’il re ço it au ss itô t sa confession . M ais, p lu s  ta rd , 
lo rsq u ’il s ’ag it d e  lu i a d m in is tre r  le  s a in t V ia tique , il 
tro u v e  son épouse g rav em en t m alad e  aussi ; c’est p o u r
q uo i on  le congéd ie  com m e u n  v is ite u r fu n es te , e t il 
a rr iv e  q u e  Iio m arin  m e u r t la  m êm e n u it ,  sans avo ir 
reçu  le  V ia tique .

D. Y a t-il obligation de donner et de recevoir le saint. 
Viatique ?

R . Les deux  ob lig a tio n s so n t g raves p a r  e lles-m êm es, 
se lon  to u tes  les au to r ité s , c a r  : 1 ° le p a s te u r  des âm es 
est ten u  d ’a d m in is tre r  l’E u ch aris tie  à ses o u a illes  p a r  
devo ir , p e n d a n t la  v ie , to u tes  les fois q u ’ils la réc lam en t 
ra iso n n a b le m e n t, e t à p lu s fo rte  ra iso n  lo rsq u ’il y a 
d an g e r de m o r t, p a rce  q u ’il lu i a p p a r tie n t de fo u rn ir  
les choses n écessa ires  ou trè s  u tile s  au  s a lu t ;  2° les 
fidèles, d 'a p rè s  les re co m m an d a tio n s  d u  C hris t e t de 
l ’E g lise , do iv en t co m m u n ie r souven t d an s le  cours de 
le u r  v ie , à p lu s  fo r te  ra iso n  ils y son t ob ligés en  d an g er 
de m o rt, afin  q u ’ils so ie n t fo rtifiés co n tre  les ennem is 
s p ir i tu e ls  p a r  ce d iv in  secours.

c a s  x n
✓

C h a n g e m e n t < 1'application

T itien , cu ré , a re ç u , d ’u n e  ric h e  e t p ieu se  fem m e, 
u n e  p ièce d ’o r p o u r o ffrir , à son in te n tio n , le sam ed i, 
u n e  m esse à l ’a u te l de la  V ierge. Mais, le  m êm e jo u r ,  
il d o it déjà d ire  la m esse  à l ’in te n tio n  d ’u n  d é fu n t. 
Q ue fa it- il?  Il s ’ad resse  à T ib u rce , p rê tre  lié  avec lu i 
d ’am itié  : « V eux lu , lu i d it - i l ,  c é lé b re r  la  m esse  g ra tis  
à m on  in te n tio n , sam ed i p ro ch a in , e t lu n d i, à m on 
to u r , je  la  d ira i à la  tie n n e ?  » T ib u rce  accep te , e t ainsi



n o tre  c u ré  a sa tisfa it à ses deux  o b lig a tio n s  e t a gardé  
sa p ièce d ’o r.

D. Que penser de Titien?

R . T itien  a ag i lic ite m e n t, su iv an t l ’o p in io n  la  p lu s 
p ro b ab le .



CAS DE CONSCIENCE SUR LA CONFESSION

CAS XI

Circonstances des péchés

Le je u n e  Pascliasius a  com m is u n  p éch é  h o n teu x  
avec sa p ro p re  sœ u r, avec sa cousine  g e rm a in e , e t avec 
la fem m e de son frè re . R evenu  à de m e ille u rs  s e n t i
m e n ts , il va se je te r  aux  p ied s  de son co n fesseu r, e t, 
avec u n e  g ra n d e  c o n tr it io n , lu i d éc la re  q u ’il a agi h o n 
teu sem en t avec tro is  fem m es de  ses p a re n te s .

D. Pascliasius a-t-il fait ainsi une confession plénière, ou 
au ra it-il dû déclarer les degrés et l ’espèce de la parenté ?

R . l re. P ascliasius n ’a pas fa it u n e  confession  p lé 
n iè re , p a rce  q u ’il a tu  la c irco n stan ce  de l ’ad u ltè re  
avec la fem m e de son  frè re .

Il e u t d û  au  m o in s  a jo u te r  q u ’u n e  des tro is  fem m es 
é ta it  liée  p a r  le  m ariag e .

2*. Il e û t m êm e dû  d éc la re r l ’in ces te  avec sa p ro p re  
sœ u r , c’e st-à -d ire  avec u n e  p a re n te  au  p re m ie r  d eg ré  en 
lig n e  co lla té ra le . La ra iso n  en e s t q u e  le  re sp ec t q u i e s t 
dû aux  sœ u rs  e t aux  frè re s  e s t d ’u n  a u tre  g en re  que  
celu i q u i e s t d û  aux  a u tre s  paren ts c o lla té ra u x . Cela 
ré s u lte  de ce q u e  l ’E g lise  n ’accorde  jam a is  de d ispense  
p o u r le  m a riag e  dans ce deg ré  de p a re n té . C’est l ’op i
n io n  co m m u n e  de  L ugo, de  L acroix . Mais S. L ig . 
p rofesse u n e  op in io n  c o n tra ire , com m e p ro b ab le , parce



q u ’u n e  te lle  u n io n  (la lis  c o p u la ) n ’e s t pas d é fen d u e  p a r  
le d ro it n a tu re l ,  com m e il ré s u lte , d it- il, d e  l ’exem ple  
d o n n é  p a r  les en fan ts  d ’A dam , Mais on  p e u t ré p o n d re  
q u e  ce tte  u n io n  est d éfendue  au  m o in s p a r  le d ro it 
n a tu re l  au sens la rg e , e t p lu s  en co re  que  la po lygam ie , 
l ’u n iq u e  excep tion  ven an t de la  n écess ité .

5° L op in io n  p lu s  p ro b ab le  e s t q u e  P ascliasius n ’a 
pas dû d é c la re r  le deg ré  de p a re n té  p o u r  sa cousine , 
parce  que  les a u tre s  degrés n e  fo n t q u e  p ro d u ire  une  
c irco n sta n ce  ag g rav an te  : S. L ig . e t a u tre s , d ’après 
l’o p in ion  la p lu s c o m m u n e ; au  c o n tra ire , C oncilia , etc. 
E t il n  a pas dû  én o n ce r le  degré  de p a re n té  p o u r sa 
b e lle -sœ u r, pa rce  q u e , si l ’on excepte  le p re m ie r  deg ré  
en lig n e  q u a s i-d ire c te , c’e s t-à -d ire  e n tre  b eau -père  et 
b e lle -f ille , e t e n tre  beau -fils  e t b e lle -m è re , l’op in ion  
p lu s  p ro b ab le  est q u e  le pécbé de lu x u re  ne  change  
pas d ’espèce selon  les d iffé ren ts  d eg rés , e t il n ’es t pas 
nécessa ire  de d is tin g u e r  e n tre  la  p a re n té  p a r  le sang  et 
la p a re n té  p a r  a llia n c e . S. L iguori p ro u v e  q u e  c ’est 
l’o p in io n  co m m u n e  des théo log iens .

CAS X III

Dénonciation du complice

I. B crto ld u s a com aiis  le c rim e  h o rr ib le  de l ’in ces te  
su r sa p ro p re  sœ u r , la q u e lle  e s t b ien  co nnue  d u  p rê tre  
de la p aro isse , d o n t e lle  d o it trè s  p ro c h a in e m e n t épou 
ser le  neveu . Le tem p s pasca l p re sse , e t le m a lh eu reu x  
ne  p e u t se confesser q u ’à son p a s te u r . 11 h ésite  long 
te m p s  s il do it e t s ’il p e u t d éc la re r l ’inceste  com m is su r 
sa p ro p re  sœ u r, en  la d e sh o n o ran t aux  yeux  d u  p rê tre . 
Il a lla it  o m e ttre  son p éch é , lo rsq u ’à fo rce  d ’y réflé
c h ir  il tro u v e  u n  m oyen  de se t i r e r  d ’u n  si g ra n d  em 



b a rra s , e t il fa it c e tte  co n fess io n : « J ’ai com m is l ’inces te  
u n e  fois su r  u n e  p a re n te . »

II. Œ g id iu s , re m a rq u a n t q u e  sa sœ u r  e s t en ce in te  de 
C aius, son a m a n t, e n tre  en  fu re u r ,  la frappe g rave
m e n t e t la  fa it a in s i av o rte r . Se re p e n ta n t de son  ac
tio n , il avoue q u ’il a frap p é  g ra v e m e n t sa s œ u r ;  m ais  
il ne  d it  pas q u ’elle  é ta it e n c e in te , n i q u ’il l ’a fa it 
av o rte r , p o u r  n e  pas réy é le r ce c rim e  à son confesseur 
d o n t il e s t p a rfa ite m e n t c o n n u , a in s i que  to u te  sa fa
m ille .

D. l re. Doit-on s’accuser d ’un péché q u ’on ne peut dé
clarer sans déclarer le complice ?

ü . 2 e. Peut-on déclarer le péché au confesseur qui con
naît le complice, si l ’on peu t avoir un  autre confesseur?

D. 5 e. Y a-t-il obligation de déclarer un péché m ortel 
dont on ne peut s’accuser sans déshonorer un  autre, qui a été 
l’objet ou l ’occasion du péché?

I). 4e. Que faut-il faire dans les deux cas?

R . à  la  l ro D . O ui, c ’est l ’o p in io n  p lu s  co m m u n e  et 
p lu s  p ro b ab le , pa rce  q u ’il n ’y a pas de ra iso n  lég itim e  
q u i n ous d ispense  d ’avouer un  p éch é . Car le  p ré ju d ice  
qu i ré su lte  de la d é n o n c ia tio n  du  com plice est in h é 
re n t  à la  confession  e lle -m cm e. A u trem en t, dans b eau 
coup d ’e n d ro its , où tous les fidèles so n t connus des 
cu rés  e t de le u rs  v ica ire s , la  confession  n e  se ra it 
p re sq u e  p lu s  en  v ig u e u r , ca r les p a re n ts , les fils, les 
ép o u x , se ra ie n t d ispensés la  .p lu p a r t  d u  tem p s de dé
c la re r  leu rs  p éch és , ce q u i e s t ab su rd e .

D’au tres  cep en d an t, assez n o m b re u x , le n ie n t , d ’ap rès  
u n e  op in io n  p ro b ab le .

R . à la  2 e D . N on, si l ’on p e u t tro u v e r  fac ilem en t 
u n  a u tre  p rê tre  ; m ais on tro u v e  m êm e fac ilem en t des 
m otifs de d isp en se . E n o u tre , en  m e tta n t de côté ces 
m otifs de d isp en se , d ’u n e  m an iè re  g én éra le  le  péché



ne se ra it  pas g rave , si l ’on co n se rv a it le  co n fesseu r o r 
d in a ire .

R . à  la  5 e D . O ui, ce q u i ré s u lte  de  la rép o n se  à 
la  l re q u e s tio n , c a r la  ra iso n  tiré e  de  l ' in té g r i té  de la 
confession  n ’exige pas m o in s q u ’on  d énonce  ce lu i qu i 
n ’est pas com p lice  que  ce lu i q u i e s t co m p lice , q u a n d  
a u tre m e n t il n e  p eu t y avo ir in té g rité .

R . à l a  4 e D. D ans le 1er cas, B erto ld u s est te n u  de 
d ire  q u ’il a com m is l ’inceste  s u r  u n e  p a re n te  au p em ie r 
d eg ré  en  lig n e  co lla té ra le , ou p lu s  b rièv em en t su r  sa 
sœ u r, ce q u i ré su lte  de la  réponse  à la  l re q u es tio n . 
C ep en d an t, selon  S . L ig ., on d o n n e ra it sa tis fac tio n  en 
d isa n t : « J ’ai p éch é  avec u n e  p a ren te  » . Cette o p in io n  
n ’e s t pas du  to u t la  m ie n n e ; m a is , p u is q u ’elle  e s t d ’un  
si g ra n d  d o c te u r , je  n e  p u is  la  co n d am n e r.

D ans le  2 e cas, q u e  vous sem b le -t-il d ’Œ g id iu s?  La 
chose e s t d é lica te . D’u n  cô té , il n e  p a ra î t  pas q u ’il a it 
p u  d é c la re r  son  péché  sans d é c la re r  les c irco n stan ces  
in d iq u é e s . C ep en d an t, selon  b eau co u p , il p o u r ra it  se 

'co n fesser sép a rém en t des deux  p éch és , d ’avo ir frappé 
sa s œ u r  e t d ’avo ir fa it a v o rte r  u n e  fem m e. Ne d ite s  pas 
q u ’il o m e ttra it a insi la  c irco n stan ce  spéc ia le  de la  p a 
re n té , q u a n t au  m e u r tre  d u  fœ tus ; c a r, d ’u n e  m an iè re  
p ro b a b le , le m au v a is  tra ite m e n t d es p a ren ts  ne  p ro d u it 
pas u n e  n o uve lle  espèce de p é c h é , à m o in s q u ’il ne  
s ’ag isse  des p a re n ts  en  ligne  d irec te  au  p re m ie r  e t au  
second  deg ré . O r, l ’e n fa n t tu é , le  fils de  la sœ u r , e s t 
p a re n t au tro is ièm e  d eg ré  en  lig n e  co lla té ra le  : d o n c , 
p a r  ra p p o r t à  lu i , Œ g id iu s  n ’a pas v io lé d ’u n e  m an iè re  
sp éc ia le  la  v ertu  de  p ié té .

D onc, si, au  lie u  de sa sœ u r, Œ g id iu s  e û t frappé  sa 
m è re  veuve, e n c e in te  c r im in e lle m e n t, il n e  p o u rra it se 
t i r e r  de ces d ifficu ltés , e t d ev ra it d é c la re r  to u te s  les 
c irco n stan ces in d iq u é e s .



C A S X IV

Recherche sur le nom du complice

I. T h e rs ile  v ien t tro u v e r  son  con fesseu r R ufm  et 
s ’accuse du  g rave  péché  de lu x u re  avec u n  h om m e. 
A lors R ufm  : « Est-il vo tre  p a re n t?  —  O ui, p a r  A dam . 
—  E st-il v o tre  vo is in?-—  P lu s  ou  m o in s . —  Q uel e s t- il 
d o n c ?  C om m ent l ’appe lle -t-o n ?  —  On l ’appelle  du  
nom  q u ’il a reçu  au  b ap têm e . —  F em m e in so le n te , 
allez-vous-en , je  ne  p u is  vous d o n n e r  l ’ab so lu tio n , 
p u isq u e  je ne  p u is  savoir q u e lle  e s t l ’occasion  e t l ’im 
po rtance  du  péché que  vous avez com m is . »

II. Ju le s , hom m e im p o rta n t d an s  son  pays, se  co n 
fesse au  m êm e R ufin , et s ’accuse d ’av o ir com m is p lu 
s ieu rs  fois u n  péché h o n teu x  avec u n e  fem m e. Mais R u 
fin , se  ra p p e la n t q u e  Ju le s  s’e s t jad is  m a co n d u it avec 
sa se rvan te  q u ’il a dû  ren v o y e r , le  su sp ec te  fo r t d ’en 
avo ir p ris  u n e  nouve lle  e t d ’avo ir a in s i u n e  occasion  
p ro ch a in e  en  so i. Il l ’in te rro g e  : « E st-e lle  e sc lav e?  —  
E lle  est l ib re . —  E st-e lle  se rv a n te ?  —  Servan te  de 
D ieu , com m e les filles d ’È ve. —  H ab ite -t-e lle  dans 
vo tre  m a iso n ?  —  Mais, m on  p è re , cela ne  re g a rd e  pas 
la  confession . » Le con fesseu r, ne  p o u v an t en  o b te n ir  
d avan tage , l ’ab so u t e t le  renvo ie  L

C A S X X I

Absolution d’un hérétique mourant

Le p rê tre  O liv ier, tr a v e rsa n t des pays h é ré tiq u es  ,

1. Je n e  c ite  ces  deux cas qu’à titre de cu riosité  ; cela je t te  un certa in  
jour sur les p etites com édies du confessionnal.



s ai ro te  dans u n  h ô te l e t to m b e  su r  u n  h é ré tiq u e  m o u 
ra n t ,  sans con n a issan ce  e t déjà à l ’ag o n ie . Il ig n o re  si 
c est u n  h é ré tiq u e  en p ra t iq u e  ( in a le r ia lis ) , ou p a r  
p r in c ip e  (fo r m a l i s ), s ’il a , ou i ou n o n , l ’usage de la ra i
son . Q ue la ire  ! D a b o rd  il est dans le p lu s  g ra n d  e m b a r
r a s ,  m ais com m e il y a d an g e r à a t t e n d r e , b ie n tô t 
p ré s u m a n t e t a ccep tan t son ac te  de co n tr itio n  e t son 
d é s ir  de se con fesser, il l ’a b so u t sous co n d itio n .

D. A -t-il bien agi ?

R . II fa u t lo u e r  O liv ier d ’avoir songé au  sa lu t d e  l 'h é 
ré tiq u e  a u ta n t qu il le p o u v a it. Il n ’av a it pas la  c e r ti
tu d e  que  c ’é ta it un  h é ré tiq u e  p a r  p rin c ip e  e t p ouva it 
avo ir u n  espo ir, q u o iq u e  trè s  fa ib le , de lu i d o n n e r  u n e  
a b so lu tio n  valab le .

CAS X X II

A b s o lu t io n  d  un h é r é tiq u e  m o u r a n t

C é s a r in , h é ré t iq u e , hom m e de bonnes m œ u r s ,  
e t q u i p a ra issa it ê tre  seu lem en t en e r r e u r  m a té r ie lle , 
a t te in t  d u n e  m a lad ie  tr è s  d an g e reu se , se trouve à la 
d e im e re  ex trém ité , sans avoir p e rd u  l ’usage de la ra i
son . A ce tte  n o u v e lle , Sy lv icn , p rê tre  de la p aro isse , 
se re n d  au ss itô t v e rs  lu i p o u r av iser à son sa lu t é te rn e l, 
e t lu i p a i le  de  c e tte  m a n ié ré  : « D ites-m oi, m on  am i, 
n e  îestez-vous pas d an s la  re lig io n  lu th é r ie n n e  seu le 
m e n t parce  q u e  vous la regardez  com m e la v raie  re lig io n ?  
Ne l ’ab an donneriez-vous pas a u s s itô t , si vous la re g a r
diez com m e m au v a ise?  Ne vous confessez-vous p as à 
D ieu d avo ir p éch é , e t voulez-vous vous confesser à un  
hom m e q u i p o u rra it  vous d o n n e r l ’ab so lu tio n  ? Ne vous 
confesseriez-vous p a s  à m o i, si vous saviez q u e  c ’est,



vo tre  devoir de le fa ire?  » A chaque  q u es tio n , le  m a lad e  
rép o n d  o u i, e t le p rê tre  lu i d it : « Si c e tte  confession 
est su ffisan te , je  vous d o n n e  l’a b so lu tio n , e tc . »

D. l re. Peut-on donner l ’absolution à un hérétique en 
pratique, ayant encore toute sa connaissance et refusant de 
bonne foi d’em brasser la foi catholique ?

D. 2e. Le confesseur a-t-il bien agi dans ce cas ?

11. à  la  l re D. Les th éo lo g ien s  le n ie n t c o m m u n é 
m e n t  

Mais L acro ix , R e u te r  e t d ’a u tre s , l ’a ff irm en t, en 
cas de nécess ité  e x trê m e , p a r ce m o tif  q u e  les c o n d i
tio n s  ab so lu m en t req u ise s  p o u r  le  sac rem en t de p é n i
tence  p e u v en t se tro u v e r ici im p lic ite m e n t de  q u e lq u e  
m a n iè re . E n  effe t, ce t h é ré tiq u e  p e u t se r e p e n tir  d e  ses 
péchés e t d é s ire r  im p lic ite m e n t la con fession , p a r  
exem p le , s ’il d éc la re  au  p rê tre  q u i l ’in te rro g e  q u ’il se 
co n fesse ra it, s ’il p en sa it q u e  la re lig io n  ca th o liq u e  so it 
la  v ra ie  re lig io n . C ette  o p in io n  sem b le  d ev o ir ê tre
adop tée  dans la p ra t iq u e   Cela se passe  a in s i dans
q u e lq u es  co n trées  de S u isse  e t d ’A llem ag n e , où  l ’on 
ab so u t de te ls h é ré tiq u e s  à l ’a r tic le  de  la  m o r t.

11. à l a  2 e D . Il n e  fa u t pas co n d a m n e r S y lv ien  p o u r 
avoir d onné  l ’a b so lu tio n  à u n  h é ré t iq u e  (en  p ra 
tiq u e ) , q u i a to u te  sa co n n a issan ce . 11 a ag i avec 
p ru d e n c e , si, d an s ce tte  e x tré m ité , il n ’av a it pas le 
tem p s d ’in s tru i re  e t de conva inc re  l ’h é ré tiq u e . C ar, s’il 
lu i eû t d it  q u e  sa re lig io n  é ta i t  fausse , il eû t é té  en  
d an g e r de d é tru ire  sa b o n n e  fo i, sans ê tre  c e rta in  de 
l ’a m en e r à la  v raie  re lig io n .

O b jec tion  : P o u r u n e  ab so lu tio n  v a lab le , on exige 
u n  ac te  de foi ; or dans u n  h é ré tiq u e  on n e  p e u t sup p o 
se r u n  ac te  de foi s u r n a tu re l ;  donc on n e  p e u t d o n n e r  
l’ab so lu tio n  à u n  h é ré tiq u e .



R . Un ac te  de  foi ne  p eu t ê tre  supposé  d a n s  u n  h é ré 
tiq u e  p a r  p r in c ip e , m ais il p e u t l ’ê tre  d an s u n  h é ré tiq u e  
en  p ra t iq u e . La ra iso n  en  est q u ’u n  h é ré tiq u e  en  p r a 
tiq u e  a p p a r tie n t à l ’âm e de l ’E g lise , to u t en  é ta n t sé
p a ré  d u  co rp s 1 ; il p e u t donc faire  des actes d ’e sp é 
ra n c e , de  c h a r i té  e t de co n tr itio n , fondés su r  ce t acte 
de foi.

1 . Cette redoutable doctrine, qui a fait allum er tant de bûchers, au 
bon tem ps, est exposée par Marotte aux petits enfants dans les term es  

suivants :
« D .  Les h érétiques sont-ils soum is aux lois de l ’É glise?
« R .  Les h érétiq u es, quoique reb e lles à l ’Église , dem eurent soum is à 

son au torité , e t sont par conséquent ob ligés d 'observer ses lo is, à m oins 
q u'elle n e  les en  exem p te. » (Petit catéchisme.)



CAS DE CONSCIENCE SUR LES CAS RÉSERVÉS

C A S I I

Sujet de la réserve

L a u rie a , voyagean t h o rs  de son  d iocèse , se confesse 
au  p rê tre  Ju s tin  d ’u n  p éch é  d ’inceste  com m is s u r  sa 
cousine  au  second  d eg ré . A ussitô t J u s tin  l’av e rtit que  
ce péché est ré se rv é , e t q u ’il ne  p e u t lu i d o n n e r  l ’abso
lu tio n  p o u r les péchés ré se rv és. L a u rie n  répond  en 
hom m e q u i n ’ig n o re  pas les affaires re lig ie u se s , q u e  ce 
péché  n ’est pas rése rv é  d an s son  d iocèse, com m e il le 
sa it b ie n . « Mais, rép o n d  le p rê tre , il e s t rése rvé  ic i où 
vous en  fa ites la  confession . —  Q u’est-ce q u e  cela p e u t 
m e fa ire ?  d it le  p é n ite n t ;  je  n ’ai pas p éch é  ic i, m a is  
a i l le u r s ;  je  n ’ai donc pas com m is u n  péché  rése rvé . —  
A llez, m o n  a m i, allez vous con fesser où  vous avez p éch é , 
je  ne  pu is vous d o n n e r l ’a b so lu tio n . »

C A S  X IV

Absolution d’un complice

I. Le p rê tre  T itie n , p ro fitan t d ’u n e  occasion  p o u r  
sa tisfa ire  sa  lu b r ic ité , a  com m is avec A nna u n  grave 
péché co n tre  le six ièm e co m m an d em en t d u  D éealogue. 
B ien tô t les deux  coupab les se re p e n te n t de le u r  fau te . 
Com m e il n ’y ava it pas là d ’a u tre  p rê t re ,  T itien  va dans 
u n  a u tre  pays p o u r  se confesser. Mais A n n a , re te n u e  p a r
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q u e lq u e  m a lad ie , n e  p e u t a lle r  tro u v e r  un  a u tre  p rê tre . 
A ccablée de  tr is te s se , e lle  su p p lie  T itien  de recev o ir sa 
con fession . C elui-ci, p e rp lex e , h é s ite  d ’a b o rd ; d ’u n  côté, 
il  est re te n u  p a r  la  lo i de  l ’É glise  q u i lu i défen d  de 
d o n n e r  l ’ab so lu tio n  à u n  com plice  ; d ’u n  a u tre , il vo u 
d ra it v en ir  en  a id e  à  c e tte  m a lh eu reu se  fem m e, q u i co u rt 
le  r isq u e  de m a n q u e r  lo n g tem p s de co n fesseu r. E n lin , 
sa is i de com passion , il  e n te n d  la confession d ’A nna e t 
lu i d o n n e  l ’a b so lu tio n , p e rsu a d é  q u ’il n ’est pas te n u  
p a r  la  défense de l ’É glise dans ce cas d ifficile .

I I .  Le p rê t re  C allix te  co m m et u n  péch é  h o n te u x  avec 
J u l ie ,  re ç o it la  confession  de  sa  co m p lice , m ais  ln i re fu se  
l ’a b so lu tio n . D ans la  su ite , il n e  sait s ’il  a e n co u ru  l ’ex 
co m m u n ica tio n .

CA S  XV

Absolution d'on complice

H erm o d o re , cu ré , d o n n e  l ’ab so lu tio n  à R o sa lie , sa 
com p lice , q u i e s t s u r  le  p o in t de m o u r ir , poussé  p a r  
les ra iso n s  q u e  voici : 1 “ il a le  d ro i t  d e  d o n n e r  l ’ab 
so lu tio n  p o u r  les p éch és réservés ; 2" à l ’a rtic le  de  la 
m o r t ,  to u te  réserve  cesse ; 5° il n ’y a pas d ’a u tre  p rê tre  
q u ’u n  je u n e  v ica ire  q u i se ra it a s s u ré m e n t fo r t scan 
d a lisé , ou  encore  u n  nouveau  p rê t re  qu i n ’a pas encore  
re ç u  l ’o rd in a tio n , e t q u i e x c ite ra it L’é to n n e m e n t du 
peu p le  s ’il  e n te n d a it la  confession  de  R o sa lie .

CAS XVI

A b s o lu tio n  d  U n c o m p lic e

Le p rê t re  D ydim e, h a b illé  en  la ïq u e , re n c o n tre  p e n 



d a n t la  n u i t  E u la lie , avec laq u e lle  il n ’hésite  p as  àco m - 
ra e ttre  u n  p éch é  h o n teu x . Le len d em a in  m a tin , E u la lie  
v ie n t tro u v e r  D ydim e, se  confesse d u  péché  q u ’elle  a 
com m is la  n u i t  p récéd en te  avec u n  h o m m e  q u i lu i est 
to u tà f a i t  in c o n n u .D ’ap rè s  to u t ce  q u ’e lle  a jou te ,D yd im e 
co m p ren d  c la ire m e n t q u e  ce tte  fem m e est sa co m p lice . 
Q ue fera  donc le m a lh e u re u x ?  Q uel em b a rra s  p o u r  lu i!  
Si la  p é n ite n te  sava it ce la , elle s’é c r ie ra it  d an s sa do u 
le u r  : Vous ê tes cet h o m m e ! . . .  Mais e lle  l ’ig n o re , e t 
D ydim e n ’ose se d é c la re r . E n  o u tre , il n ’a a u c u n  p ré te x te  
p o u r lu i re fu se r  l ’a b so lu tio n . Q ue fera-t-il d o n c?  D ans 
son e m b arra s  il lu i d o n n e  l ’ab so lu tio n , e t d an s la su ite  
s’in fo rm e  p o u r  savo ir si elle est v a la b le .

C A S  X Y I I

Absolution d’un compilée

I .  L e liu s , en  e n te n d a n t des c o n fe ss io n s , ap p re n d  
d ’u n e  fem m e q u ’e lle  a com m is u n  péché  h o n te u x  avec 
u n  p rê tre . Il ne  sa it q u e  p e n se r , sach an t que  to u t d e r 
n iè re m e n t il a p éch é , la  n u i t ,  ,avec u n e  fem m e ayan t u n e  
voix p re sq u e  sem b lab le . Il n ’ose pas c e p e n d a n t lu i d é 
co u v rir  son  d o u te , e t ab so u t sa co m p lice .

II. N arc isse , s im p le  p rê tre , en te n d  la confession  de 
L éonie, s u r  laq u e lle  il avait essayé d ’asso u v ir sa lu b r i 
c ité . Celle-ci ava it ré s is té  e x té r ie u re m e n t, m ais co n sen ti 
in té r ie u re m e n t. Peu  de jo u rs  ap rè s , L éonie  lu i  d em an d e  
la confession  e t d éc la re  son péché com m is in té r ie u re 
m e n t. N arcisse  n e  sa it s ’il p e u t l ’ab so u d re , m ais  fin it 
p a r  lu i acco rd e r le b ie n fa it de  l’a b so lu tio n .

1° Si u n  p rê tre  a abusé  d ’u n e  fem m e iv re  ou en d o r
m ie  p o u r a sso u v ir sa lu b r ic ité , il  n e  p e rd  pas p o u r



cela  le  d ro it de lu i d o n n e r l ’ab so lu tio n , pa rce  q u ’elle  
n e  p e u t ê tre  appelée  sa co m p lice .

2° Si u n  p rê tre  a am ené  u n e  fem m e à c ro ire  q u ’elle 
n e  co m m et pas de p éch é  en  se la issan t to u c h e r  h o n 
te u se m e n t p a r  lu i ,  e t q u e  ce lle-ci, a in s i tro m p ée , se 
la isse  fa ire , elle  n ’e s t pas co m p lice , e t le  p rê tre  p eu t 
l ’ab so u d re  de ses a u tre s  p éch és .

C A S X V I I I

Absolution d’un complice

I. R o m ain , p rê tre , ay an t com m is u n  p éch é  h o n teu x
avec R u tilie , e t s a c h a n t q u ’il n e  p e u t l ’a b so u d re ........
l ’ad resse  à u n  a u tre  p r ê t r e ..................................................

II. Ju lie , q u i a eu  des ra p p o r ts  im p u d iq u es  avec son 
c u ré , é ta i t  d ev en u e  g rav em en t m a lad e . E lle  sava it que 
son  com plice  n e  p o u v a it l’ab so u d re , e t p o u v a it facile
m e n t ap p e le r u n  a u tre  p rê tre . Mais la  pauv re  fem m e, 
c ra ig n a n t de d éco u v rir  sa h o n te  à  u n  a u tre , u se  de 
l ’a rtilic e  su iv an t : E lle  appelle  ra p id e m e n t le  cu ré , 
p o u r lu i d o n n e r  le sa in t v ia tiq u e , com m e si e lle  avait 
reçu  l’ab so lu tio n  d ’u n  a u tre . Le cu ré , ig n o ra n t la  ru se , 
a r r iv e . A lors Ju lie  se confesse à lu i avan t la  com m u
n io n , e t e s t ab so u te  p a r  lu i de b o n n e  foi, com m e à 
l ’a r tic le  de la  m o rt.

C A S  X IX

Absolution d'un complice

I. La c o u rtisa n e  C éline , q u i avait com m is des péchés 
h o n teu x  avec le p rê tre  V alère, d é te s tan t d u  fond  de 
son  cœ u r sa vie in fâm e , rev ien t s in cè rem en t à u n e  m e il



le u re  co n d u ite . E lle  fa it à A lb e rt u n e  c on fession  exacte 
de  to u te  sa v ie , m a is , p a r  u n  o u b li in n o c e n t ,  om et le  
p éch é  com m is avec V alère . E n su ite  e lle  se confesse à 
son  com plice , lu i déc la re  ce p éch é , e t en  reço it l ’abso
lu tio n .

II. T hérèse  e s t p re sq u e  m o u ra n te . A uprès d ’elle  est 
F lav ien , p rê tre  su sp e n d u , q u i se d ispose  à l ’ab so u d re . 
Mais A lb in , q u i a  é té  com p lice  de T hérèse  d an s son 
p éch é  h o n teu x , p ren d  sa p lace , re ç o it la confession  de 
la  m o u ra n te , e t l’a b so u t.................................................................

C A S  X I

Absolution d’un complice

L u c ien n e , com p lice  d u  p rê t re  R o m ain  dans des 
péchés lib id in e u x , m en acée  p a r  u n e  m o r t  p ro ch a in e , 
dem an d e  u n  p rê tre , e t p e rd  la  p a ro le . R o m ain  a rr iv e , 
l ’in te rro g e , e t e lle  lu i rép o n d  p a r  g estes . M ais voici 
que  peu  ap rès L u c ien n e  se re lève  e t va m ieu x  : son 
apop lex ie  n ’é ta it  q u ’u n e  fa ib lesse . R o m ain  n e  s a it  p lu s  
a lors s’il d o it te rm in e r  la confession . E nfin , il donne 
l ’ab so lu tion .

C AS XXI

Absolution d’un complice

Le p rê tre  M arcel a te n u  des p ro p o s obscènes e t a 
èu  des a tto u ch em en ts  des p lu s h o n teu x  avec A u rè lc , 
son am i. P en d an t q u ’il s ’occupait à en te n d re  des con
fessions, a rr iv e  au  m ilie u  des p é n ite n ts  -A urèle lu i-  
m êm e , q u i s 'accuse  des p éch és com m is avec M arcel, 
e t d o n t il n e  s’est pas en co re  confessé . M arcel dou te  
d ’a b o rd  s ’il d o it l’ab so u d re . Mais b ie n tô t  il chasse to u t



sc ru p u le , p a rce  q u e  le s  cas réservés n e  c o m p re n n e n t 
pas les p a ro le s , n i les a tto u ch em en ts  seu ls , n i les pé
chés com m is s u r  u n  h o m m e. E n  o u tre , d it-il, en  l ’a b 
sence de to u te  ju r id ic tio n  e t dev an t u n e  e r r e u r  com 
m u n e , l ’É g lise  y su p p lé e ra ...........................................................

C A S X X II

Absolution «l’un complice

L ib o riu s , can d id a t à la  p rê tr is e , avan t de p re n d re  les 
o rd re s , est tom bé d an s  u n  g rave  p éch é  de ch as te té  avec
la je u n e  F la v ie  É ta n t p r ê t r e ,  voici que  F lav ie  v ien t
à lu i , lu i d éc la re  q u ’elle a caché d an s ses p récéd en tes  
confessions le  péché  com m is avec lu i ,  e t lu i dem an d e  
de la  confesser.

L ibo riu s h é s ite  d ’ab o rd , p u is  il se déc ide  à e n te n d re  
e t ab so u d re  sa co m p lice ..............................................................

C A S X X III

Absolution (l’un complice

I . — B runo , p rê t re ,  ay a n t com m is u n  p éch é  h o n teu x  
avec M arthe , re c o u r t à 1 év êq u e , en cach an t son n o m , 
e t o b tien t la  facu lté  d ’e n te n d re  e t d ’a b so u d re  sa com 
p lice .

II. —  E lig iu s , a u tre  p rê t re ,  est to m b é  m a lh e u re u s e 
m e n t dans u n  g rav e péché  co n tre  le  VI° co m m an d em en t, 
e t p lu s m a lh e u re u se m e n t a b so u t sa com plice , e t en co u rt 
a in s i l ’exco m m u n ica tio n  p ap a le . , ............................. .......

C A S  X X I V

Sollicitations honteuses

V iliane, fem m e de m œ u rs  lég è res , a com m is p lu s ie u rs
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actes h o n te u x  avec son  co n fesseu r, p a r  leq u e l e lle  avait 
é té  so llic itée , ta n t en  confession  q u ’à p ro p o s de la  con- 
lessio n . E lle  a caché ces sacrilèges d a n s  p lu s ieu rs  co n 
fessions. E n fin .  .................................... .......

€ A S  X X V

Sollicitations honteuses

C ornélie avoue en  confession  au  c u ré  S u lp ice , en 
p le u ra n t e t so u p ira n t, q u 'e lle  a co m m is le c rim e  h o n 
teu x  avec E v ra ld , co n fesseu r, q u ’elle  p o u rsu iv a it de son 
coupab le  am o u r . S u lp ice  l ’in te r ro g e ....................................

CAS X X V I

Sollicitations honteuses

R u fin e , so llic itée  au c rim e  p a r  S y lv a in , son confes
seu r , s ’est ab an d o n n ée  à  lu i , m a is  n ’a pas osé, p e n d a n t 
q u in ze  a n s , avouer son  c r im e  en  confession . E nfin  elle  
l ’avoue à u n  n o u v eau  co n fe sseu r, q u i lu i d em an d e  de 
d én o n cer son  com plice . E lle  re fu se  1 ° ................................ ..

C A S  X X V I I I

Sollicitations honteuses

1.—  Le p rê tre  E rix iu s , à l ’occasion d ’u n e  confession , a 
so llic ité  de R u tilie  ce rta in e s  choses lé g è re m e n t d ésh o n - 
n â te s . Mais R u tilie  va tro u v e r  u n  a u tre  con fesseu r e t lu i 
dénonce  la  chose. C elui-ci, ay a n t e n te n d u  la  confession , 
l ’ob lige à d én o n ce r le s é d u c te u r , e t,  su r  son re fu s , la 
ren v o ie  sans ab so lu tio n  ju s q u ’à ce q u ’elle  l ’a it dénoncé .

H..-— S igo lena  confie à V alfride, sous le secre t n a tu 



r e l ,  q u ’elle  a é té  excitée  à des ac tions to u t  à fa it d és- 
h o n n ê te s  p a r  son  con fesseu r P a u lin , à l ’occasion d ’une  
confession . Y alfride, in q u iè te , dévoile l ’affaire  à son  co n 
fe sseu r; eelu i-ci l ’ob lige  à d én o n ce r P au lin , m a lg ré  le  
sec re t p ro m is , sous la  m enace  d ’u n  re fu s d ’ab so lu tio n .

III. Le p rê tre  R ip asiu s, so llic ité  p a r  B erth e  de rece 
voir sa confession  le le n d e m a in , l ’excite au ss itô t au 
p éch é . C e lle -c i va tro u v e r  u n  a u tre  co n fesseu r, qu i 
l ’ob lige  à d én o n ce r R ipasiu s .

D. l re. Faut-il dénoncer u n  confesseur qui pousse à des 
actes légèrem ent déshonnêtes ?

D. 2e. Un pénitent doit-il faire cette dénonciation; non 
seulem ent celui qui a été excité à la débauche, mais encore 
celui qui en a connaissance?

D. 3e. Que faire, s’il a appris l’excitation à la débauche 
sous le secret naturel ?

R . à  la  l ro D . N on, au  m o ins de la  m a n iè re  la p lu s  
p ro b ab le .L a  ra iso n  en  est q u e , p o u r d én o n ce r u n  sé
d u c te u r , il fau t que  l ’ac te  d ’exc ita tio n  so it un  péché 
g rave , de so rte  q u ’on p en se  q u ’il a  péch é  g rav em en t d an s 
ce cas. Car B ened ic t ap p e lle  ce c rim e  d ’ex c ita tio n  u n e  
m alice  sac rilèg e , pa rce  q u ’e lle  d én o te  c e rta in e m e n t un 
péché grave. E n  o u tre , u n e  ac tion  c o n tra ire  à la ch as
te té  en  soi n e  d ev ien t pas g rave  parce  q u ’elle  a eu  lieu  
d ans la  confession , ou à l ’occasion  de  la co n fess io n ; 
c a r a u tre m e n t to u t péché  v én ie l en  m a tiè re  de véra
c ité , d ’h u m ili té , de p a tien ce , e tc . ,  d ev ien d ra it g rave 
dans ce sac rem en t, ce que  p e rso n n e  n ’affirm e. E t il 
n e  fau t pas o b jec te r q u ’u n e  fau te  légère dev ien d ra it 
g rave  à cause  du  re sp ec t dû  à ce sa c re m e n t; c a r a u tre 
m e n t to u t péché  lég e r d e v ie n d ra it grave dans la con
fession , p a r  m a n q u e  de  re sp ec t à ce sac rem en t, ce 
qu i est faux. E n o u tre , to u t l ’o u trag e  n ’ex iste  q u ’en 
tan t q u e  ce sac rem en t est d o n n é  avec u n e  ac tion  m au 



v a is e ; d o n c , si l ’ac tion  n ’es t q u e  lé g è re m e n t m auvaise , 
l’o u trag e  fa it au  sac rem en t n e  se ra  que  lég ère . (S. 
L ig u o ri.)

R . à  la  2 e D . O ui. La ra iso n  en e s t q u ’il im p o rte  
peu  q u ’il s ’agisse de la  pe rso n n e  excitée  à la débauche  
ou d ’u n e  a u tre  au  c o u ra n t de l ’affa ire  ; ca r l’o b je t 
m êm e  d e  la lo i re s te  a d é q u a t, à savoir q u e  le  séd u c teu r 
so it p u n i. D’a il le u rs , ce cas e s t ra re , pa rce  que la p lu 
p a r t  du  tem p s l ’exc ita tio n  est co n n u e  du  seu l p é n ite n t 
excité .

R . à  la  5 e D . Celui qu i co n n a ît l ’exc ita tio n  sous u n  
s e c re t n a tu re l  n ’en  est pas m o ins te n u  d ’en  faire la  dé
n o n c ia tio n . La ra iso n  en  e s t q u e  p e rso n n e  n ’e s t te n u  
au  s e c r e t , m êm e p rom is avec se rm e n t, lo rsq u e  ce 
sec re t am èn e  u n  p ré ju d ice  co m m u n . C ep endan t il fau t 
excep ter le  cas où  la  confidence au ra it été fa ite  p o u r  d e 
m a n d e r  co nse il; ca r la  d iv u lg a tio n  d u  sec re t se ra it 
c o n tra ire  au x  re la tio n s  des b o m m es, e t m êm e au  b ien  
g én é ra l q u i in te rv ie n t lo rsq u ’on d e m a n d e  conseil.



CAS SUR LE DEVOIR DU CONFESSEUR

CAS VI

Occasion «lu péché

B o n h o m m e, c o n fe s se u r , a b so u t sans d ifficu lté  les 
p é n ite n ts  su ivan ts  : 1° Un é tra n g e r  q u i g a rd e  en co re  
sa co n cu b in e  chez lu i ; 2° u n  m a rc h a n d  q u i va ch aq u e  
année  à  la fo ire  de  B eau ca ire , e t p èch e  ch aq u e  fois avec 
la  m êm e  fe m m e ; 5° u n e  fem m e q u i, ay a n t cessé de  
p éch e r d e p u is  u n  a n , voit c e p e n d a n t d e  tem p s  en  
tem p s son a m a n t sans p é c h e r , co rre sp o n d  avec lu i  p a r 
des le t tre s  h o n n ê te s , e t conserve son p o r tra it .

CAS V II

<9cesv«iioBi du péché

La je u n e  J u lie n n e  a pcché  so uven t avec C aius, se rv i
te u r  de son  p è re , p a re n t de la  fam ille . E lle  s’en  con
fesse avec des m a rq u e s  in d u b ita b le s  de c o n tr it io n , et 
on lu i d onne  l ’ab so lu tio n  u n e  p re m iè re  fo is , u n e  
seconde , u n e  tro is iè m e  fo is. E lle  y  re to m b e  ce p e n d a n t 
e t, se je ta n t  au x  p ied s  de son  con fesseu r, e lle  avoue 
son péché en  p le u ra n t. Le confesseur h é s ite , m a is , saisi 
de  com p assio n , il ab so u t Ju lie n n e  u n e  q u a tr iè m e  fois, 
e t b eaucoup  d ’a u tre s  enco re .



C A S  Y III

Occasion du péché

I . L am p rid iu s  a péché  u n e  fois ou deux  avec sa 
s e rv a n te ; il s ’en  confesse tro is  m ois ap rè s , a ffirm an t 
q u ’il le  re g re tte  de to u t son  c œ u r, e t q u ’il em p lo ie ra  
to u s les m oyens possib les p o u r  n e  pas reco m m en ce r ; 
m ais  il ne  p e u t ren v o y er sa se rv an te  q u i lu i est trè s  
u ti le . A près av o ir pesé  to u tes  ces ra iso n s , le  con fesseu r 
l ’a b so u t.

II. Le p rê tre  R ad u lp h e  re fu se  o b s tin é m e n t d e  r e n 
voyer sa se rv an te  avec la q u e lle  il a eu  de  tro p  g ran d es 
fam ilia rité s  u n  g ra n d  n o m b re  d e  fo is e t  m êm e trè s  
so u v en t r 1 ° p a rce  q u e  le  b ru i t  q u i en  c o u rt se ra it  con
firm é ; 2° pa rce  q u e  p e u t-ê tre  avec u n e  a u tr e  se rv an te  
il se ra it exposé à u n  p lu s  g ra n d  d a n g e r ;  3° p a rc e  q u e , 
d a n s  les exerc ices  sp ir itu e ls  q u ’il a su iv is  d e rn iè re 
m e n t ,  il é ta it  d it  d ’ag ir  a in s i s u r  l ’o rd re  d u  con fesseu r.

C A S  IX

O c c a s io n  d u  p éch é .

I. L u d im ille , d ep u is  d ix  a n s , e s t au  serv ice  d ’Ul- 
d e ric , c é lib a ta ire  de m œ u rs  su sp e c te s . L’o p in io n  co m 
m u n e  e s t q u ’ils v iv en t en  co n c u b in a g e . E lle  va tro u v e r 
u n  m iss io n n a ire  q u i fa isa it d an s l ’e n d ro it des exercices 
sp ir itu e ls . E lle  n ie  q u ’elle  a i t  eu  des re la tio n s  coupa
b les  avec son  m a ître  e t  d e m a n d e  à ê tre  adm ise aux
sac rem en ts .

II. La je u n e  O lym pie, ay an t l ’in te n tio n  4 ’épouser 
L a ld iu s , b ien  q u ’e lle  rem a rq u e  que  sa p résence  e t scs



conversa tions fo u rn is se n t à son  fiancé l ’occasion  de 
n o m b re u x  péchés in te rn e s , re fu se  d ’év ite r  sa p résen ce , 
p a rce  q u ’elle  c ra in t q u ’en  se r e t i r a n t  e lle  n e  p e rd e  
l’occasion de se m a r ie r .

C A S X

O c c a s io n  d u  p é ch é

I . B e rth e , se rv an te , p èch e  de  m êm e avec son m a îtr e . 
Son con fesseu r in s is te  p o u r q u ’e lle  le q u it te , m ais  e lle  
re fu se  d ’o bé ir : parce  q u e  son  m a ître  a p rom is de  se 
c o rr ig e r ; p a rce  q u e  d ep u is  p lu s ie u rs  an n ées il n e  l ’a 
pas payée  e t ne  la payera  p as , si e lle  s ’en  v a . Le con
fesseu r lu i d o n n e  l 'a b s o lu tio n . S ix  m ois ap rès , B erthe  
re v ie n t, ayan t p éch é  de  no u v eau  e t d o n n an t les m êm es 
ra isons ; e lle  est encore  ab so u te  p a r  le co n fesseu r.

II. Le je u n e  P ascasiu s a im e  à  fré q u e n te r  u n e  m aison  
vo isine, à y passer de lo n g s in s ta n ts  avec des jeu n es  
filles e t des fem m es b e lle s , sp ir itu e lle s  e t  g rac ieu ses , 
à y p la isan te r e t à y r i r e ,  b ie n  q u ’il ép ro u v e  de fré 
q u e n te s  te n ta tio n s  co n tre  la  c h a s te té , des "m ouvem ents 
to u t à fa it d é rég lés  e t p a rfo is  m êm e des p o llu tio n s . Le 
con fesseu r lu i o rd o n n a n t de s ’a b s te n ir  de  ses ré u n io n s , 
P ascasiu s re fu se  d ’o b é ir , p a rce  q u ’il ne  d o n n e  pas son 
co n sen tem en t aux  te n ta tio n s , d u  m o in s  le p lu s so u v en t.

CAS X I

D e s  p é c h e u r s  d ’h a b itu d e

M aurice, co n fesseu r, e s t trè s  co n n u  p a r  sa b é n ig n ité  
à ab so u d re  les p é n ite n ts  q u i ré p è te n t le  m êm e p é c h é . . .



A insi il a absous d u  p re m ie r  coup  les p é n ite n ts  su i
van ts : 1° N ig ritiu s , je u n e  hom m e q u i, d ep u is  d ix  a n s , 
e s t p longé d an s l ’im p u d ic ité , e t q u e  la  m o r t de sa 
co n cu b in e  ram èn e  à de m e ille u rs  s e n t im e n ts ;  2° G au - 
d eu s , iv ro g n e , q u i n e  s’est pas confessé d ep u is  q u a ra n te  
a n s ;  3° J u c u n d e , je u n e  fille q u i va se m a r ie r  le le n d e 
m a in , e t d ep u is  six m o is pèche  co n tre  la p u re té  avec 
son fiancé.

C A S  X I I I

D e s r é c id iv e s

C aprasius a d epu is  lo ng tem ps la trè s  m auvaise  h a b i 
tu d e  de se p o llu e r . S ouven t renvoyé sans con fession , il 
a rr iv e  en fin , non  co rr ig é  e t m êm e avec u n  n o m b re  
encore  p lu s g ran d  de re c h u te s , m ais  e x tra o rd in a ire 
m e n t ém u  p a r  la m o rt so u d a in e  e t sans confession  
d ’u n  de ses a m is .

C A S  X V I

L e  c o n fe ss e u r  d e v a n t  le s  m o rib o n d s

A lb in u s , no u v eau  p rê t re ,  est a d jo in t com m e vicaire  
au  c u ré  G erond iu s , dev en u  v ieux . A p e in e  A lb in u s , 
to u t à  fa it in e x p é r im e n té , é ta it- il a rr iv é  à son poste , que 
G erond iu s , a p p re n a n t q u e  T itiu s  q u i v ivait en c o n c u 
b in ag e  depu is de longues an n ées avec u n e  c o u rtisan e , 
é ta it m o rib o n d  : « V a, va v ite , d it - i l  à son nouveau  
v ica ire , tu  es je u n e  e t tu  seras p lu s v ite  a rriv é  p o u r  
seco u rir  le  m a lad e  en  d a n g e r . Ne c ra in s  r ie n , ce cas 
q u i tom be  à l'im p ro v is te  est trè s  g rave ; m ais c ’est 
a in s i, m on  a m i, q u ’on a c q u ie r t de l ’expérience . » Le
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v icaire  to u t tr e m b la n t y  c o u r t .  Il o rdonne  a u s s itô t  de 
chasser la  c o n c u b in e ; T it iu s  re fu se  d ’o b é ir  : 1° pa rce  
que  c e tte  fem m e  lu i e s t n é cessa ire , a in s i q u ’à sa fa
m ille  ; 2° p a rce  q u ’il a  eu  d ’elle  p lu s ie u rs  en fan ts  ; 
5 " p a rce  q u e  d ep u is  u n e  a n n é e  e n tiè re , il n ’a pas 
péché  avec e lle  e t va b ie n tô t  q u i t te r  ce tte  v ie . A lb inus 
n e  sa it s’il p e u t d o n n e r  l ’a b so lu tio n  à ce m a lad e , le  fo r
tifie r p a r  l ’E u c h a ris tie  e t lu i a d m in is tre r  l ’E x trèm e- 
O n c tio n . E n fin  il se d éc ide  à ne  1-a d m e ttre  à  aucun  
sac rem en t, e t se re t ire  p le in  de tr is te sse . B ien tô t T itiu s  
re n d  l ’âm e , e t va c o m p a ra ître  devan t le  t r ib u n a l  du 
Ju g e  re d o u ta b le .

D. Que faire si le concubinage était secret, c’est-à-dire si 
la servante avait avec son m aître des relations secrètes?

R .  Si le c o n cu b in a g e  es t s e c re t, il n e  fa u t pas in s is te r  
p o u r la  sép a ra tio n  p a r  e lle -m ê m e  en  re fu sa n t l ’abso lu 
tio n , à  cause  d u  scan d a le  q u i en  r é s u lte r a it  o rd in a i
re m e n t si l ’on ren v o y a it u n e  co n cu b in e  d an s ces c ir
co n stan ces, c a r  les re la tio n s  secrè tes  s e ra ie n t a insi 
dévoilées. Mais il fau t o b te n ir  du m o rib o n d  la  p ro m esse  
de  ren v o y er sa se rv a n te , s ’il re v ie n t à la san té , e t en 
a tte n d a n t v e ille r à  ce q u e  leu rs  lo g em en ts  so ien t 
séparés e t q u e  la se rv an te  n e  s ’ap p ro ch e  de  son m a ître  
q u ’en  cas de nécess ité . Si la  m o rt n ’é ta i t  p as  im m i
n e n te ,  le  m a lad e  ne  p o u r ra it  ê tre  ab sous ré g u liè re m e n t 
ju s q u ’à ce q u e  la sé p a ra tio n  a it  eu lieu , si e lle  pouvait 
avo ir lieu .

C A S XVI I

L e  c o n fe s s e u r  a v e c  le s  fe m m e s

U rbain , d ’un  ca rac tè re  affab le  e t d ’u n  cœ u r excel- 
l e n t , . . .  accue ille  to u te s  ses p é n ite n te s  avec la  p lu s 
g ran d e  am ab ilité , le u r  t ie n t les p ropos les p lu s  b ien 



v e illan ts , les en co u rag e  à p a r le r  et s u r to u t les la isse  
b av a rd e r ta n t  q u ’elles v e u le n t, é c o u ta n t le u r  bab illag e  
avec la  p lu s  g ran d e  p a tien ce  e t u n e  p a rfa ite  d o u ceu r. 
Com m e les fem m es so n t trè s  b av a rd es  de  le u r  n a tu r e , 
ce systèm e est trè s  ag réab le  au  co n fesseu r.

S a in t A u g u stin  d it : « Il fa u t te n ir  avec les fem m es 
u n  langage sec e t sévère , e t les p lu s  p ieuses n e  so n t 
pas les m o in s à c ra in d re , c a r p lu s  e lle s  so n t p ieuses , 
p lu s e lles o n t d ’a tt ra i ts . »

C oncina d it : « Le con fesseu r, p o u r  e n te n d re  les 
fem m es, d o it s’a rm e r  e t se m u n ir  d ju n  se c o u rs  d iv in , 
com m e s ’il d ev a it a ff ro n te r les sifflem en ts d u  ser
p e n t. » . .......................................................................................

G ravez-vous ce tte  v érité  d an s l ’e sp r it  : « M ieux vau t 
la m éch a n ce té  d ’u ji h o m m e , q u e  le  b ie n fa it d ’une  
fem m e. »

C A S XXTI I

E r r e u r  d u  c o n fe s s e u r  sk r é p a r e r

Sylvia dem an d e  au  co n fesseu r D idym e, si e lle  p e u t 
se m a r ie r  avec S ab in . E lle  a llègue  le  su je t de d o u te  
su iv an t : q u ’e lle  a souven t p éch é  avec le  cousin  de 
S ab in  au  deux ièm e deg ré , b ie n  qu ’elle  n e  so it ja m a is  
devenue en ce in te . D idym e lu i rép o n d  q u ’e lle  p e u t se 
m a r ie r ,  p en san t que  l ’em p êc h em en t à u n e  a llian ce  p a r  
su ite  de re la tio n s  coupables [ex  co p u la  i l l i c i ta ) ne 
s’é te n d  pas p lu s  lo in  q u ’au p re m ie r  d e g ré ; e t en  o u tre , 
d  c ro y a it que  l ’ac te  coupab le  n ’é ta it consom m é q u e  si 
la  fem m e dev en a it en c e in te . P eu  ap rès , in q u ie t su r  la 
ju s te sse  de sa  d é c is io n , il n e  sa it ce q u ’il d o it fa ire .



CAS I I I

U s a g e  e x té r ie u r  d e  l a  c o n n a is s a n c e  d 'u n e  co n fe ssio n

Le cu ré  C am ille, e n te n d a n t la confession de sa ser
v an te  B e rth e , d an g e reu sem en t m a lad e , a p p re n d  q u ’elle 
est e n ce in te  p a r  su ite  de re la tio n s  coupab les . S tu p éfa it 
e t p le in  de d o u leu r , il ne  sa it ce q u ’il  d o it fa ire  en 
p résence  du  d a n g e r  d ’u n  te l d é sh o n n e u r . Il re m e t à u n  
a u tre  jo u r  la  so lu tio n  d ’u n  cas si d é lica t, ju s q u ’à ce 
q u ’il so it éc la iré . Mais p e n d a n t ce tem p s B ertin e  se 
g u é r i t .  La lu m iè re  se fa it d an s l ’e sp rit de C am ille . Peu 
de jo u rs  ap rè s , il renvo ie  sa se rv an te , p re n a n t pou r 
p ré te x te  sa m auvaise  san té . E n su ite , s’é ta n t décidé  en 
lu i-m êm e à p re n d re  R osine p o u r se rv an te , ap rès avoir 
en ten d u  sa confession , il a p p re n d  q u ’elle  a é té  sédu ite  
to u t récem m en t. A ussi in s tru i t  p a r  u n e  fa tale  expé
rien ce , il re v ie n t su r  sa  décis ion  p o u r ne  pas avo ir à 
ren v o y e r de  nouveau  sa se rv an te .

C A S  IV

U sage e x té r ie u r  d e la  co n fe ssio n

Le p rê tre  U golin , e n te n d a n t la  confession  de la je u n e  
A d rien n e , su r  le  p o in t de m o u r ir , ap p re n d  q u ’elle  est 
p rê te  d ’accoucher. Le bon  p rê tre  l ’ex h o rte  à fa ire  p a r t



de sa s itu a tio n  à u n  m éd ec in  ou à u n e  sage-fem m e 
p o u r sau v er son fru it. Mais e lle  fa it la  so u rd e  o re ille , 
e t c ra ig n a n t le  d ésh o n n eu r, e lle  p ro te ste  q u ’elle  ne le 
d ira  à p e rso n n e . Le p rê tre , p le in  de  tr is te sse , la isse , 
sans lu i d o n n e r l ’ab so lu tio n , la  m a lh e u re u se  q u ’il a 
ex ho rtée  en v a in , com m e m al d isposée. P eu  ap rès , 
A d rien n e  re n d  l ’âm e e t est e n te rrée  avec son fru it non 

b ap tisé .

CAS Y II

C o m p lic e s  d e v a n t  le  m êm e c o n fe sse u r

R anu lfe  e t F lo r in e , fiancés en sem b le , su r  le  p o in t 
de se m a r ie r , v o n t se confesser à L a m p rid iu s . F lo r in e , 
la  p re m iè re , s ’accuse en tre  a u tre s  choses, d ’avoir péché  
so u v en t avec son fiancé. P ianulfe v ien t à  son  to u r , 
achève sa confession  e t sans p a r le r  du  péché su sd it, 
d em an d e  l ’a b so lu tio n . Le confesseur em b arrassé  l ’in 
te rro g e , so it p a r des q u estio n s gén éra le s , so it p a r  des 
q uestio n s p a r tic u l iè re s ;  il pousse , p resse  'so n  p é n ite n t 
q u i n ie  to u jo u rs , e t to u t en le to u rm e n ta n t est lu i- 
m êm e  en p ro ie  aux  p lu s  vifs to u rm e n ts . Q ue fera le 
m a lh e u re u x ?  S ’il l ’ab so u t, il en  ré su lte  u n  h o rr ib le  
sa c rilè g e ; s ’il le renvo ie  sans a b so lu tio n , il viole le 

secre t de la confession .

C A S  V I I I

l e  s e c r e t p o u r  u n  la ïq u e

F e rfe lliu s , m arié  ré c e m m e n t, se confesse im m éd ia 
te m e n t ap rès  son  épouse e t d it  en tre  au tre s  choses :



« Mon p è re , que  je  su is  m a lh e u re u x  ! Je  v iens d ’e n -  
te n d re  m o n  épouse  s ’accu se r d ’avo ir fo rn iq u é  avec m o n  
frè re  av an t son m a r ia g e . J ’ai ré so lu  d e  la re n v o y e r ; 
je  n e  veux p lu s  la  re c o n n a ître  p o u r m on  é p o u se . » 
Le con fesseu r s tu p é fa it, n e  sa it ce q u ’il p e u t e t ce q u ’il 
d o it ré p o n d re  sans t r a h i r  le  s e c re t , e t sans d ire  de 
m en so n g e . P o u r  se t i r e r  d ’e m b a rra s , il b lâm e  v iv em en t 
son p é n ite n t d ’avoir écou té  la  confession de son épouse . 
F e rfe lliu s , in d ig n é , se r e t i r e ,  renvo ie  son épouse ap rè s  
l’avo ir accab lé  d ’in ju re s , e t raco n te  la  chose à ses 
p a ren ts  é to n n és du  ren v o i.

CAS DE CONSCIENCE SUR L’EXTRÊME ONCTION

ET SUR L’ORDRE

Ne présentent aucun in térê t.



11 faut instru ire  soigneusement les fidèles de l ’excellence 
du m ariage et de sa sainteté, tout en plaçant bien au-dessus 
la vertu  de continence1.

1. M arotte  ne m anque pas d ’exposer celte doctrine aux fidè les  de dix ans!
« D. Le m ariage est-il un é ta t bon e t  sa in t ?
« II. Oui, le m ariage est un  é ta t bon et sa in t...
« D. N’y a - t- i l  pas un état plus parfait que celui du m ariage?
<( R . Oui, la  v irg in ité  ch ré tien n e  est u n  é ta t  p lu s  p a r fa i t  e t p lu s  

agréab le  à  Dieu que le  m a ria g e . » (P e t it  C atéchism e.)
11 en est qui insistent m êm e davantage :
« D. Est-il possible de garder sa v irg in ité  ?
« R . O ui; il est possible de g a rd er  sa v irg in ité , avec le secours de 

la grâce. » (iC atéchism e d u  diocèse de  Nevcrs, 1877.)
Du reste, les écrivains d e  cette école saisissent e t sem blent chercher 

toutes les occasions d ’a ttire r l’a ttention des pe tits  enfants su r les p é ril
leuses questions, e t d’appeler par conséquent les explications les plus 
scabreuses. J 'a i eu la patience m érito ire  de parcourir une nom breuse 
série de 'pe tites  brochures profondém ent ineptes, que publie la  maison 
Marne, sous le litre  de B ib lio thèque  des e n fa n ts  p ie u x .  A utant que 
l ’occasion s’en p e u t présenter., il y est question de vierge  e t de v irg in ité .  
Je prends au hasard.

S a in te  Rose de L im a  « a fait vœu de re s te r v ie rge ; mais ses amis 
la pressent de se m arier, et pour se délivrer de leurs sollicitations e t 
accomplir plus facilem ent son vœ u, elle en tre  au  couvent. » S a in te  E u - 
p h ra sie , v ie rg e , à sept ans, s’écrie : « Je ne veux point d ’autre époux 
que vous ! » S a in te  Ju lie n n e , v ierge , « fait vœu de v irg in ité  ». Voilà 
pou,r u n  volume. P renons-en  d’autres : S a in te  G eneviève, à sept ans, 

•déclare « qu’elle désire depuis longtemps vivre dans une v irginité per
pétuelle » ; S a in te  C atherine  de  S ien n e , au m êm e âge, « p rom etta it de 
re s ter toujours vierge » ; mais Dieu perm it que la  résolution qu ’elle avait 
prise de re s te r v ierge, fû t m ise à une ru d e  épreuve. A peine eu t-e lle  
attein t sa douzième année, que ses paren ts  pensèrent à l’engager dans



CHAPITRE PREMIER

D e s  f ia n ç a ille s  

ART. I. ---  NATURE DES FIANÇAILLES

722. —  Les fiançailles sont une promesse délibérée (avec 
une délibération suffisante pour entraîner un péché m ortel), 
réciproque et exprim ée par un signe sensible, de mariage 
fu tu r entre personnes capables....................................................

723. —  Pour que les fiançailles soient valables, on exige 
toutes les conditions renferm ées dans la définition; de sorte 
que, si l'une d ’elles m anque, le contrat de fiançailles doit 
être regardé comme nul.

725. —  D. Les prom esses qu ’on fait de contracter le ma
riage doivent-elles toujours êlre regardées connue de vraies 
fiançailles?

/{.Non, à ce q u ’i l  semble ; car souvent ces promesses res
sem blent p lu tô t à un projet qu’à une vraie promesse. En

l ’é tat de m ariage. V ainem ent Callicrine, s’y refusant, voulu t fa ire  valoir 
scs ra iso n s .  » Ses raisons pour re s te r  vierge, à douze ans! Étonnez-vous 
que  cette  fille précoce vît le démon « a ttaquer son cœ ur par les ten ta
tions les plus lium iliantes pour une vierge ! » Sa in te  M arie-M adeleinc  
de  P a z z i  <i à dix ans, fait vœu de res ier toute sa vie unie au céleste 
époux par les liens de la virg in ité ». L’année suivante, ses parents veu
le n t la m a rie r ; « e lle  leur avoue son vœu de v irginité, déclarant qu’elle 
n ’au  ra i t jam ais d’au tre  époux que Jésus ». S a in te  V icto ire , « p o u r un ir 
à 1 a palm e du m arty re  le beau lys de la virginité, fait à Dieu le sacrifice 
de  la sienne, » e t sau te  par une fenêtre pour s’enfuir le jo u r de son 

mariage. S a in te  L vc ie , bien avant d ’ê tre  en âge de se m arier, « tout 
éprise  des charm es de la v irg in ité, prom it à Dieu de n ’avoir que lui pour 
époux ». S a in te  Isa b e lle  s’engage, tou t ertfant « dans un  vœu de chas
te té  ». S a in te  R adegonde  eû t lout donné « pour vivre dans une v irginité 
perpétuelle . » Sa in te  Cécile, dès l’enfance, « avait fait vœu d ’embrasser» 

le saint é ta t de la virginité, e t re je ta it toutes les demandes en m ariage... 
Enfin, forcée d’épouser un  jeune seigneur noble e t riche, elle obéit, 
m a is  n ’en  res ta  p a s  m o in s  fidèle  au  vœ u  qu 'e lle  a v a it f a i t  à D ieu  ». 
S a in te  U rsu le ... Mais en voilà assez I



pratique, il faut donc faire attention  à l’intention particu
lière de ceux qui se fiancent *.

ART. II. —  OBLIGATIONS ET  E FF E T S  DES FIANÇAILLES

726. —  Les fiançailles, d ’après la justice, obligent, sous 
peine de péché grave, à contracter le mariage dans un  temps 
déterm iné, s 'il a été déterm iné ; ou sinon, aussitôt que l ’une 
des deux parties l’exige raisonnablem ent, parce que, là où il 
y a eu de vraies fiançailles, existe un  vrai contrat dans une 
m atière grave et, par suite, une grave obligation.

750. —  D. Le mariage purem en t civil, tel qu ’il se fait 
en F rance devant le m agistrat, p eu t-il passer pour des 
fiançailles?

R . Quelques-uns l ’affirm ent, si les contractants ont l’in
tention  de recourir ensuite à l ’église  Mais il vaut mieux
dire q u ’il ne contient aucune promesse et ne peut passer 
pour fiançailles.

ART. 111. ---  DE LA DISSOLUTION DES FIA N ÇA ILLES

751. —  D. Est-ce une cause suffisante de dissolution 
qu’un riche héritage qui advient au fiancé?

R. Il y a controverse : beaucoup le n ien t, parce querien  n ’est 
changé dans la fiancée; d 'au tres l’affirm ent, parce qu 'en tre  
l ’un et l’autre, il n 'y a plus la même condition de fortune, 
et si le fiancé eû t prévu ce changem ent, il n ’aurait pas

1. C’est pour l’enseignem ent oral que sont réservées les études 
pleines de délicatesse su r  les rap p o rts  des fiancés en tre  eux, études 
auxquelles Sanchez  consacre, dans son classique tra ité  De m a lr im o n ii  
sa cra m en to , p lusieurs dissertations dont, par ex traord inaire , on peut 
tradu ire  les titres  en français.

« Si, en tre  fiancés, sont perm is les a ttouchem ents, regards e t  dis
cours hon teux? (11 y a là-dessus 55 a rtic les!)

<l S’il est perm is aux fiancés de se délecter à l’avance dans la pensée 
des jouissances q u ’ils éprouveront de leu rs  fu turs rapports sexuels ? etc.

« (Lih. IX, Disp. XLVI, X L V II....) »



voulu s’engager vis-à-vis de la même personne. Cette op i
nion est approuvée par saint Liguori, dans un  cas où le 
fiancé n ’étant pas devenu plus riche, on lu i offrait une fiancée 
notablem ent plus riche que la prem ière.

D. Les fiançailles sont-elles rom pues par le vœu de chas
teté, ou par le vœu d ’en trer dans les Ordres sacrés?

R. 1° Si le vœu précède les fiançailles, il est évident 
q u ’elles deviennent nulles, parce que la promesse de mariage 
est alors une chose illicite et par su ite n ’oblige pas.

2° Si le vœu suit les fiançailles, selon l ’opinion plus pro
bable, elles sont également rom pues, parce que la promesse 
est censée contractée avec cette condition tac ite : « à moins 
que je  ne choisisse un  m eilleur é ta t 1 ».

752. —  ...  D. L’une des parties ayant un  défaut caché 
doit-elle le déclarer avant les fiançailles, ou celles-ci faites, 
avant le m ariage ?

R. Non, si ce défaut ne rend pas le mariage préjudiciable, 
m ais seulem ent moins attrayant; par exemple, si la jeune 
fille qu ’on regarde comme vierge n e  l ’est pas, parce que, 
comme la coutum e l ’a é tabli, nul n’est tenu  de dévoiler à 
un  autre ces sortes de choses. Eu outre, nu l n ’est tenu  de 
dévoiler son défaut au risque de sc déshonorer, lorsqu’il ne 
porte atteinte à aucun droit grave d 'u n  autre. . . . .

CHAPITRE II

D e  la  p r o c la m a tio n  d e s  b a n s

ART. I. —  N ÉCESSITÉ DES BANS

1. S o n d ie z  : « Toutes tes fois q u ’u n  homme qui fait, soit sincère
m ent, soit d ’une m anière sim ulée, une promesse de mariage, est dispensé 
par quelque m otif d'accom plir c e tte  prom esse, il peut, cité par le juge , 
affirmer avec serm ent qu’il n 'a  r ie n  prom is, en  sous-entendant, de fa ço n  
qu ’i l  so it tenu  de r e m p lir  cet e n g a g e m e n t  » (p. 303).

De Castro Falao e t  les autres casuistes jésuites parten t [dans les mêmes 
te rm es.



ART. II. ----- CIRCONSTANCES DES BANS

ART. II).   DISPENSES DES BANS

ART. IV.   RÉVÉLATION DES EM PÊCHEM ENTS

CHAPITRE III

N a tu r e  e t  p ro p r ié té  du  m a r ia g e

ART. I. ---  N A TC R E DU MARIAGE

744. —  .. .  Le m ariage, en tan t que con tra t, est une con
vention par laquelle l ’homme et la femme se donnent réci
proquem ent et légitim em ent la propriété de leu r corps pour 
les actes propres à la génération; et s’engagent à vivre en
sem ble.

En tan t que sacrement, on le définit : sacrem ent de la loi 
nouvelle sanctifiant l ’union légitim e de l ’hom m e et de la 
femme pour qu’ils élèvent pieusem ent et. saintem ent leurs 
enfants.

O11 distingue le m ariage lég itim e... conc lu ... consommé, 
lorsque les actes conjugaux ont été com plets*.

t -  Il fnut rend re  à Gury cette  ju stice  qu 'il a b rè g e  singulièrem ent la 
dissertation si chère aux casuistes jésu ites su r la  co nsom m ation  du 
m ariage. Elle est réservée pour l’enseignem ent oral. C’est un  progrès 
aux yeux des laïques, incom pétents, du  reste, en  m orale. Mais combien



ART. II. —  DES PROPRIÉTÉS DU MARIAGE 

§ I . De son unité.

757. —  L’unité du mariage consiste en ce que le mariage 
est l ’union d’un  seul homme avec une seule fem me. . .

g 2 . Durée du  m ariage.

On distingue la dure'e quant au lien, et quant au lit.
I er P oint : Quant au  lien.
7 5 8 .— Le mariage est indissoluble, c’est-à-dire q u ’une fois

il faut que les tem ps soient durs pour qu’on n ’ose plus parler avec la 
sainte franchise qu’y m etta it le  vieux S a n c h e z ?

Voici, en effet, les titres  de quelques-unes des délicates circonstances 
q u ’il énum ère avec détails au livre  II de son célèbre ouvrage.

1. « Disp. XXI. Quando censeatur m atrim onium  consum m atum  ?
2. Quando semen non re c ip itu r in vase natu ra li, non est consum - 

m atum .
5. Quacunque arte , au t dæinonum m inisterio  in vase recip iatur, est 

consum m atum .
4. Quld, si vir p enetre t vas fæmineum, non tam en in tra  vas sem inet? 

Quid, si fæmina sola sem inet?
10. U trum  salis sit v irum  sem inare in tra  vas, fæm ina non sem inante?
11. An semen fæm ineum  sit necessarium  ad generationena, e t p o sa it  

clici V irg inem  il lu d  m in is tra sse  in  C h ris ti in ca rn a tio n e  ? »
Cette dern ière  espèce, qui devrait soulever l'ind ignation  e t la répu

gnance de tous les adorateurs  de la Vierge im m aculée, était particu liè
rem en t chère  aux jésu ites . Sanchez y rev ien t dans une au tre  partie  du 
livre II :

« Suarez fa te tur curn aliis esse probabile adfuisse sem en in Vir- 
gine, absque omni prorsus ord inatione, u t m in istraret conccptioni Christi 
m a te r ia m .. . .  Quod idem défendit P ero Mato in  a p p en d . a d  tra c t, de  
sem ine , g A n  vero M aria  v irg o , e t probat absque omni inordinatiorie 
e t concupiscentia posse decidi sem e n .

« Quare concludo, esse probabile non consum m ari m atrim onium  nisi 
« tiam  fæmina s em in e t, quia ad m atrim onii consum m ationem  rfiqui- 
r i tu r  copula ex qua sequi potest generalio, etc.

« Disp. 21 .»
Notez qu’il est tout à fait nécessaire d’ê tre  in s tru it su r ces différents 

points, puisque, suivant que le m ariage aura  é té  ou non consommé, il 
pourra ê tre  ou ne pas ê tre  dissous par le Pape, ou par la Profession 
religieuse.



q u ’il est contracté, il ne peut pas y avoir de divorce quant 
au lien d ’après la loi positive, divine.

759. —  H faut cependant faire trois exceptions :
1° Le mariage conclue  t non consom mé  des chrétiens peut 

etre dissous pour une cause grave, par une dispense du Pape, 
représentant de la puissance divine.

2° Le mariage conclu et non consom m é peu t être dissous 
par la Profession religieuse solennelle de l ’un des époux.

Mais pour que les époux réfléchissent sur l ’usage de ce 
privilège, de droit on leu r accorde deux mois après les 
noces, pendant lesquels ils ne sont pas tenus de rem plir 
leu r devoir conjugal. Même après ce tem ps, si le mariage 
n ’a pas été consommé, à cause du refus illicite du devoir 
conjugal, ce privilège subsiste II n ’est du reste pas d é tru it 
par une fornication entre les fiancés avant la célébration du 
m ariage.

5° Le mariage des in fidè les , même consommé, peu t être 
dissous d ’après la  perm ission divine, lorsque l ’un des deux 
époux se convertit à la foi chrétienne en se faisant baptiser, 

■et que l ’autre refuse d ’hab iter en paix avec lu i, ou n ’habite 
pas sans in su lter le Créateur, sans m épriser la 'religion 
chrétienne, ou sans s’efforcer d ’entraîner au  péché l'époux 
fidèle................................................................. ......................................

2e P oint : Quant au lit.
760. —  Le divorce, en tan t que séparation de lit e t d ’ha

bitation, peut avoir lieu, pour de justes causes, le lien con
jugal persistant, si bien qu ’aucun des deux époux ne peu t se 
rem arier avant la m ort de l’autre.

Les causes qui excusent ce divorce sont un  consentem ent 
m utuel, un grave danger pour l'âm e ou pour le corps, 
l’adultère de l’un  des deux époux...................................................

764. —  D. Le divorce fait d ’autorité privée est-il valable?
R. 1° Oui, quant au lit, s’il y a une raison légitim e, et 

spécialement la raison d ’adultère.
2° Q uanta  l ’habitation, l"  oui, pour cause d ’adultère .......

Mais il faut que le crime soit certain et que la séparation 
ne produise pas un scandale, qui ne pourra it être réparé 
autrem ent. 2" Oui encore, s’il y a danger pour l’âme ou pour



le corps, pourvu que ce danger soit très grave. Mais en 
p ratique, il convient de dem ander conseil à un  hom m e p ru 
dent, surtou t à son confesseur. Celui-ci doit procéder avec 
beaucoup de prudence, et ne pas croire trop facilement les 
épouses se plaignant de leurs m aris.

CHAPITRE IV

M a tiè r e  e t  fo r m e  d u  m a r ia g e

765. —  La m atière éloignée du  sacrem ent de mariage est 
le corps des fiancés, q u ’ils se livrent réciproquem ent dans 
le contrat.

La m atière prochaine est la remise même des corps, qui 
se fait par des paroles ou par des signes exprim ant le consen
tem ent.

766. —  La forme consiste dans l’acceptation réciproque 
des contractants exprimée par des paroles ou par des signes.

CHAPITRE V

D u  m in is tr e  q u i d o n n e  e t  d u  s u je t  q u i r e ç o it  l e  m a r ia g e  

ART. I. —  DU MINISTRE

ART. II. ---  DU SUJET

CHAPITRE VI

D e s  e m p ê c h e m e n ts  a u  m a r ia g e

Ils sont de deux sortes. Les uns prohibent seulem ent, les 
autres annulent le mariage : les prem iers rendent le m a
riage illicite ; les autres l ’invalident.



ART. I. ---  DES EMPÊCHEMENTS PROHIBITIFS

776. —  11 y en a quatre : 1" Défense de l ’Église pour 
différentes causes ; 2° défense de l’Église de célébrer les so
lennités du m ariage, pendant un  certain tem ps ; 5“ con
tra t de fiançailles contracté avec une au tre  personne, 
et non rom pu légitim em ent ; 4° vœu qu i, à cause de sa 
natu re , ne puisse ê tre  observé dans le contrat ou dans la 
société conjugale..................................................................................

779 . — 11 y a quatre sortes de vœux empêchant le mariage : 
1° Vœu de chasteté ; 2° vœu de ne pas se m arier ; 5° vœu 
d ’en trer en relig ion ; 4° vœu de recevoir les Ordres sacrés.

780. —  Vœu de chasteté. Apres le m ariage, celui qui a 
fait un  tel vœu ne peu t ni dem ander, ni rendre le devoir 
conjugal pendant les deux prem iers mois, parce que, par 
un privilège divin, les époux sont dispensés pendant ce tem ps 
de cette obligation. Ce tem ps écoulé, il peut rendre ce 
devoir e t donner satisfaction au droit de l ’au tre ; mais non 
le dem ander, sans être  dispensé de son vœu.

Il doit tout à fait s’abstenir, si l ’autre y consent ou a 
perdu son d ro it, par exemple pour adultère ou inceste. S’il 
peut difficilem ent s’en passer, il doit dem ander une dispense 
ait plus vile. . .......................................................................

781. —  Voeu de ne p a sse  m arier  ou vœ u de virg in ité .
Après le m ariage, on peu t dans ce cas, rendre et deman

der le devoir conjugal, parce que l ’observation de ce vœu 
est impossible.

782. —  Vœu d 'en trer en religion   Avant la consom
m ation du m ariage, celui qui a lait un  tel vœu est tenu 
d ’en trer en religion; il pèche m ortellem ent s’il consomme 
le mariage en dem andant ou en rendant le devoir conjugal, 
parce q u ’on doit accom plir son vœu quand on le peut. Or, 
on le peu t en ne consommant pas le mariage dans les deux 
prem iers m ois; puisqu’alors, par un  privilège divin, 011 
peut en trer en religion, et que l’autre époux, après la pro
fession solennelle, est libéré du lien de m ariage.

Après la consommation du m ariage, 011 peut dem ander et



rendre le devoir conjugal, parce que l’accomplissement du 
vœu est devenu impossible, et que la demande de l ’acte con
jugal n ’est pas contraire à ce vœu, puisqu’on n ’a pas fait 
vœu d ’observer la chasteté, mais d ’en trer en religion. . .

785. —  Vœu de recevoir les ordres  Celui qui a fait
ce vœu peu t, après la célébration du mariage, le con
som mer, s’il ne peut plus accomplir son vœu . . . .

ART. II. -----  DES EMPÊCHEMENTS DIRIMANTS

L’Eglise seule peu t étab lir ces empêchements, et consé- 
quem m ent les princes séculiers ne peuvent établir ces 
empêchements pour leurs sujets chrétiens, si ce n ’est que 
pour de purs effets civils.

787. •— D. Un em pêchem ent ignoré d ’une m anière invin
cible annule-t-il le mariage contracté?

R. Oui, parce que la loi établissant un  tel empêche
m ent, a pour objet d’annuler ce contrat m êm e........................

Si, après le mariage la femme découvre un em pêchem ent 
d irim ant qui annule le m ariage, elle ne peut ni demander 
ni rendre le devoir conjugal, même sous menace de m ort ; 
parce que cette union serait une fornication, ce qui n 'est 
perm is dans aucun cas. Excepté suivant quelques-uns, si la 
femme se tenait purem ent passive, de m anière à ne prêter 
qu ’une coopération m atérielle à cet acte ; mais on ne peut 
faire cette concession, pu isqu’il s’agit d’une chose mauvaise 
in trinsèquem ent, à moins que, selon l ’opinion probable, la 
fem me n ’y soit forcée sous menace de m ort, en évitant avec 
soin le danger du consentement.

790. — D. Est-il perm is aux époux d ’user du m ariage, si 
après les noces un  doute survient au sujet de quelque empê
chem ent ?

R . l°N on , ju sq u ’à ce qu’on ait recherché suffisamment la 
vérité. Si cependant il n ’y a que l ’un des époux qui doute, sans 
pouvoir dem ander le devoir conjugal, il peut le rendre à 
l ’autre, qui le demande de bonne foi.

2° Oui, si après avoir fait tous ses efforts pour découvrir



la vérité, on doute encore ; parce que dans le doute il faut 
considérer l ’acte comme valable.

791. —  D. Un mariage conlracté avec un empêchement 
p résum é, mais non réel, est-il valable?

II. Oui, si le  contractant n ’est pas certain de l ’empêche
m ent, mais a seulem ent des doutes à ce su je t..........................

S’il croit certainem ent à cet empêchement qu ’il regarde 
comme peu im portant, de sorte qu ’il se décide à vivre en con
cubinage, le mariage évidem ment n’est pas valable ; parce que 
la volonté de contracter le mariage n 'est pas prédom inante.

795. —  Entre chrétiens, toute union de l ’homme et de la 
fem m e, en dehors du sacrement, faite en vertu de n ’importe 
quelle loi civile, n ’est autre chose qu’un concubinage hon
teux et fatal, condamné par l ’Eglise ; et par suite le contrat 
conjugal ne peut exister en dehors de ce Sacrement, et 
dépend absolum ent de la puissance de l ’Église

DES DIFFÉRENTES SORTES D’EMPÊCHEMENTS.

794. —  Il y en a quinze, exprimés en quatre vers latins :
L’erreur, la condition, le vœu, la parenté, le crim e ;
La différence de culte, la violence, l’Ordre, la liaison, 

l ’honnêteté;
L’âge, l’alliance, le secret, l ’im puissance;
L’enlèvement de la fem m e, qui n ’est pas rem ise à une 

personne sûre.
Tous empêchent le mariage, et l’annulent s’il a eu lieu.

1. « D. Les mariages clandestins sont-ils nu ls?
« 71. Oui, les mariages qui se célèbrent autrem ent qu’en présence du 

cu ré  e t de deux ou trois tém oins, sont en tièrem ent n u ls ; a in s i, en 
F rance, tou t m a ria g e  con lracté  u n iq u e m en t d eva n t l 'o ffic ie r  de  

l  é ta t c iv il,  e st n u l  de  p le in  d ro it,  e t n 'e s t qu ’un  f a n t ô m e  i>e  m a r i a g e . i> 

(P e t it  C a téch ism e de M arotte.)
* D. L’union qu’on appelle m a ria g e  c iv il est-elle légitim e?
® fi- N on ; cette  union est nulle et crim in e lle  d evan t Dieu. »

(C atéchism e de N évers, 1877.)



795. —  Tonte erreur au sujet de la personne annule le 
m ariage d ’après le droit n a tu re l...................................................

L’erreur relative à la condition servile empêche le mariage 
d ’après le droit ecclésiastique. Mais ceci n ’a plus sa raison 
d ’être en Europe, où l’esclavage est aboli.

d e  l ’e m p ê c h e m e n t  p o u r  a l l i a n c e . .

810. —  L’alliance est un lien qui s’établit avec les parents 
de la  personne avec laquelle on a un commerce charnel ; 
ou encore, un  lien provenant d’un commerce charnel entre 
l’un et les parents de l ’au tre . Il y a donc alliance entre le 
m ari et les cousins de la fem m e, et réciproquem ent.

L’alliance vient soit d ’un  commerce licite ou conjugal ; 
soit d’un  commerce illicite, fornication, adultère, inceste.

811. —  L'alliance venant d ’un  commerce licite empêche 
le mariage ju sq u ’au 4e degré inclusivem ent; venant d ’un 
commerce illicite, seulem ent ju sq u ’au 2e degré.

Une alliance n ’est contractée que par un  acte sexuel ac
compli et consommé, de telle sorte que la génération puisse 
en résu lter..............................................................................................

812 . . . .  Celui qui a péché avec les deux sœ urs ou les deux 
cousines germ aines, ou la m ère et la fille, ne peut épou
ser aucune des deux.

L’homm e qui a péché avec la sœ ur, la cousine, ou  la tan te  
de son épouse, est tenu  de rendre, mais ne peut demander le 
devoir conjugal ; parce que, comme il s’agit d’une loi purem ent 
prohibitive, l ’innocent ne peut souffrir de la faute du coupable.

Ou n ’est pas privé du droit de dem ander le devoir con
jugal pour avoir péché avec ses propres cousines, parce 
q u ’on ne contracte par là aucune alliance avec son épouse.

Si l ’un  des deux époux a contracté une alliance avec 
l’autre par suite d 'un  inceste, ni l ’un ni l ’autre ne peuvent 
plus réclam er le devoir conjugal; parce qu ’ils ont tous deux 
perdu leur droit, e t que, par su ite , aucun n ’est tenu et 
mêm e n 'a  la faculté de le dem ander à l ’au tre .



d e  l ’e m p ê c h e m e n t  r o u n  d i f f é r e n c e  d e  c u l t e .

824. —  La différence de culte qui existe entre une per
sonne baptisée et un  infidèle, rend le mariage non valable.

e m p ê c h e m e n t  p o u r  c a u s e  d e  c l a n d e s t i n i t é .

850. —  Un m ariage clandestin  est celui q u ’on contracte 
sans les solennités requises, c’est-à-dire sans l ’assistance du 
curé et de deux témoins au m oins.................................................

857. —  Le Concile de Trente a décidé : « Ceux qui essaye
ront de contracter mariage autrem ent qu’en la présenee du 
curé ou d ’un autre prêtre avec la perm ission du curé ou de 
l’évêque,et de deux ou trois tém oins, ceux-là, le S ain t Synode 
les déclare absolum ent incapables de contracter mariage, et 
annule le contrat. En outre, il déclare que ce décret commence 
à avoir son effet dans chaque paroisse après tren te  jou rs, 
qu’il faut com pter depuis le jou r de la prem ière publication 
faite dans la même paroisse. »

859. —  D. Un mariage est-il valable si les contractants 
quittent un lieu où les décrets du Concile de Trente sont en 
vigueur, pour aller dans un  au tre  où ils ne le sont pas?

il. Il n ’est pas valable.................................................................
D. Est-il valable si l’on quitte un lieu où ces décrets ne sont 

pas en vigueur, pour contracter m ariage clandestinem ent dans 
un au tre?

R . Non, mêm e si Ton ne contracte, q u ’en passant.
841. —  D. Doit-on regarder comme valables les mariages 

hérétiques, dans les lieux où ces décrets ne sont pas en 
vigueur?

D- Non, absolum ent, pour les raisons suivantes :
1° Parce que, là où ces décrets ont été publiés, ils obligent 

tout le monde indistinctem ent, hérétiques ou catholiques,



puisque les prem iers sont aussi soumis à la juridiction de 
l’Église.

2° Parce que, si les hérétiques étaient dispensés de cetle 
loi générale de l’Eglise, ils re tireraien t un avantage de leur 
rébellion, ce qui est absurde.

8 5 2 .— D. Un curé, contrain t par la violence et la crainte, 
p eu t-il prêter une assistance valable?

R. Oui, parce q u ’il suffit qu’il soit présent, et qu ’il sache 
ce qui se fait, soit de bon, soit de mauvais gré, même s’il 
affecte de n e 'p as  com prendre; par exemple, en ferm ant les 
yeux, en se bouchant les oreilles....................................................

d e  l ’e m p ê c i i e m e n t  p a r  i m p u i s s a n c e

854. —  L’im puissance de rem plir les devoirs du m ariage, 
ou incapacité d ’accepter l ’acte charnel efficace pour la géné
ration, est de p lusieurs sortes :

•1° Certaine ou douteuse.
2° Antécédente  ou conséquente , par rapport au m ariage.
5° Tem poraire  ou perpétuelle.

Naturelle  ou accidentelle.
5° Absolue ou relative, selon qu’elle existe entre l ’homme 

et toutes les femmes, ou entre l ’homme et une fem me dé
term inée, ou vice versâ.

855. — I. L’im puissance antécédente et perpétuelle, soit 
absolue, soit relative, rend le m ariage non valable d’après le 
d ro it na turel, parce que l ’objet du contrat conjugal n 'existe 
plus, puisque l’union sexuelle est impossible.

II. L’impuissance conséquente et l’im puissance antécédente 
tem poraire, n ’annulent pas le mariage ; parce que l ’usage 
actuel du mariage n ’a pas de rapport avec son essence, et il 
suffit que la consommation ait été possible au m om ent du 
contrat ou le soit à l’avenir.

III. L’im puissance connue d ’une m anière certaine rend 
l ’usage du mariage illicite, même pour un simple essai,



parce que, du mom ent que l ’union sexuelle ne peut etre 
parfaite, la fin qui rend ce commerce licite n ’existe plus.

856. Sont réputés im puissants les eunuques privés des 
deux testicules, et non ceux qui u en ont qu un.^

Dans le doute au sujet de l’impuissance antécédente, on 
doit regarder le mariage comme valable, et perm ettre 1 essai 
de l ’acte sexuel. Même on accorde trois ans aux époux, m al
gré la  probabilité plus grande pour l ’im puissance perpé

tuelle. . ,
Dans le doute au sujet de l ’impuissance conséquente, on

perm et aussi les tentatives aux époux, ju sq u ’à ce qu’ils soient 
assurés qu'elles ne peuvent etre efficacés. ^

Il ne faut pas confondre l’im puissance avec la stérilité ; 
car les femmes stériles ne sont pas impuissantes pour 1 acte 
conjugal. Elles peuvent donc épouser des vieillards capables 
de consommer l’acte ; il en est de mêm e pour les femmes 
qui peuvent recevoir la semence, sans pouvoir la  gauler.

d e  l ’ e m p ê c h e m e n t  p a r  e n l è v e m e n t .

857 .  L’enlèvement consiste à em m ener avec violence
une femme d’un  lieu sûr dans u n  autre où elle est au pou
voir du ravisseur, pour cause de m ariage. .

L’enlèvement annule le m ariage entre le ravisseur, c est- 
à-dire celui pour lequel on enlève la femme, et la femme 

enlevée.

§ 6 0 .__11 n ’y a pas d ’em pêchem ent si 1 on ne fait qu em
m ener la femme d ’une cham bre dans une au tre  de la même 
maison, parce qu’elle n’est pas proprem ent sous la puis
sance du ravisseur; mais elle doit être emmenee d une m ai
son dans une au tre . ,

Il n ’y a pas d’empccliement si la femme est enlevee pour 
une autre cause que le m ariage; par exemple, pour servir a 
assouvir la passion charnelle, e tc ., parce que le Concile ne 
v ise, par cet empêchement, qu ’à favoriser la liberté du ma- 
riage.



|  3. ■— De la dispense pour les empêchements d irim ants.

DE LA PUISSANCE QUI DISPENSE

861. —  Le pape peut lever tous les empêchements de 
droit ecclésiastique.

L’évêque ne peut ordinairem ent et de son propre droit, 
lever les empêchements dirim ants.

866. —  D. Quels sont les m otifs légitimes qui font lever 
ces em pêchem ents?

R. 1° L’exiguïté du lieu, si l ’on craint qu ’à cause de cette 
exiguïté la jeune fdle ne puisse en épouser convenablement 
un autre ; tout lieu exigu est celui qui n ’a pas trois cents 
feux ; cette raison est valable, bien que la fiancée aille demeu
re r a ille u rs , 2° le défaut de dot suffisante, lorsqu’une dot 
est offerte par un  cousin ou par un  étranger, mais à la con
dition que la jeune fille épouse un cousin ; 3° l ’âge déjà 
avancé et plus q u ’adulte de la femme, si elle a dépassé sa 
vingt-quatrièm e année et ne trouve pas à épouser d’autre 
homme de sa condition ; 4° les rapports charnels déjà éta
blis avec une cousine ou une autre personne causant em
pêchem ent, et le danger d ’au tre  part q u ’il n ’en résulte  du 
déshonneur ; 5° la trop grande fam iliarité des parties, qui fait 
craindre le scandale s’ils ne contractent pas mariage ; 6° un  
enfant à légitim er, né ou conçu par suite de fornication; 
7° l ’apaisem ent de graves inimitiés entre les parents, cousins 
ou alliés des postulants ; 8° les vertus chrétiennes qu’on ne 
trouverait pas peu t-être dans un  autre ; 9° l’excellence des 
m érites envers l ’E glise; 10° la conservation des biens dans 
une illu s tre  fam ille ; 11° des aumônes abondantes pour des 
œuvres pieuses ; 12° la pauvreté d ’une veuve chargée d ’en
fants, que le mari promet de nourrir.

8 7 1 .—  D. Celui qui, après avoir obtenu une dispense 
pour un empêchement d'alliance par suite d’un commerce



défendu, par exemple avec la cousine de sa fiancée, pèche 
de nouveau avec la même avant son mariage, a-t-il besoin 
d ’une nouvelle dispense ?

R- 1° Non, si la dispense n ’a pas été confiée à l 'exécution  
par le délégué; parce que de telles dispenses ne produisent 
leu r effet qu ’à partir du jour de V exécution, et non du jou r 
de Y expédition.

2° Non, même si la dispense a été confiée à l’exécution ; 
parce que l’empêchement d ’alliance  a déjà été enlevé par 
la dispense en vue du mariage.

Mais si, après le m ariage, il a péché de nouveau avec la 
même cousine de son épouse, il est privé du droit de de
m ander le devoir conjugal, parce que cette dispense, selon 
le style de la Curie, a été accordée « à l’effet de contracter 
mariage », et non de pécher plus librem ent.

Mais il aurait besoin d’une nouvelle dispense s’il péchait 
avec une autre cousine avant le m ariage, même après l ’expé
dition de la dispense, parce q u ’il contracterait une nouvelle 
alliance.

872. —  D. Exige-t-on une nouvelle dispense, si après 
avoir obtenu une dispense pour l ’em pêchem ent de parenté, 
des rapports incestueux ont lieu entre les fiancés ?

1° R . Oui, si ces rapports ont eu lieu avant l’exécution de 
la dispense. C’est l ’opinion com m une, conforme au style de la 
Curie qui exige la déclaration d’un  inceste de celte sorte; 
car lorsqu’on le déclare, le pape impose une plus forte pé
nitence au suppliant.

2° Non, si les rapports ont eu lieu après l ’exécution 
de la dispense, parce que, celle-ci é tan t accordée et la pro
hibition étant levée, tout crime d ’inceste cesse par là mêm e.

875. —  D. Exige-t-on une nouvelle dispense pour les pa
rents qui, après l'avoir obtenue, ré itèren t les actes sexuels?

R. Non, parce que l ’inceste est m oralem ent le même et le 
nombre des actes ne doit pas être déclaré. Aussi un  nouvel 
acte n ’invalide pas la dispense, q u ’il ait eu lieu avant ou après 
1 expédition de cette dispense.

11 n est pas nécessaire de dire dans la demande combien



de fois il y a eu rapports sexuels avec la cousine de la fian
cée, parce que ces différents rapports ne form ent q u ’une 
alliance unique. Mais on doit déclarer s’il y a eu des rap
ports avec plusieurs cousines de la fiancée, parce qu ’il y 
aurait alors plusieurs alliances et, b ien que ces empêche
m ents soient de même nature, il faut cependant en pré
ciser le nom bre.

CHAPITRE VII

Du m a r ia g e  re n d u  v a la b le  d e  n o u v e a u .

890. —  Un m ariage peu t être non valable : 1° pour défaut 
de consentem ent, 2° pour défaut des formes prescrites, 
3° pour incapacité des parties.

ART. I. —  DE LA REVALIDATION DU MARIAGE DANS LE CAS 

DE DÉFAUT DE CONSENTEMENT

ART. II.  DE LA REVALIDATION DU MARIAGE DANS LE CAS

DE DÉFAUT DES FORMES PRESCRITES

ART. III. ---  DE LA REVALIDATION DU MARIAGE DANS LE CAS

DE l ’in c a p a c it é  DES PARTIES

CHAPITRE VIII

D u  d e v o i r  c o n j u g a l

Écoutons saint Liguori arrivant à cette question : « J ’ai



'honte de parler longtemps su r ce sujet plein de choses répu
gnantes, et dont le nom seul trouble les âmes chastes. Mais 
p lû t à Dieu que cette matière ne fût pas si fréquente dans 
les confessions, et que le confesseur n ’eût besoin d ’en con
naître que les traits généraux ! Que le pudique lecteur me 
pardonne donc, si je m ’arrête ici longuem ent, et descends 
ju sq u ’aux cas particuliers, qui m ettent en lum ière tant de 
tu rp itudes. »

ART. I. ---  DE LA LÉGITIMITÉ DE l ’a CTE CONJUGAL :

1° EN SOI, 2° PAR RAPPORT AUX CIRCONSTANCES

§ 1. Légitim ité de l'acte conjugal en soi.

907. —  L’acte conjugal entre époux légitim es est honnête 
e t licite par lui-m ême ; car c’est le moyen établi et réglé 
par le Créateur pour la propagation légitim e de l’espèce 
hum aine.

Les fins qui rendent cet acte honnête sont : 1° la géné
ration, l ’une des principales; 2° le moyen de satisfaire à ses 
obligations envers l ’autre époux ; 5° le moyen d ’éviter l ’in
continence chez soi et chez l ’au tre ; 4° le désir de ranim er 
ou de faire naître  un am our honnête, de m ontrer ou de 
provoquer l’affection conjugale.

908. —  L’usage du mariage est illicite s’il a lieu en vue 
du seul p laisir, ce qui résulte de la 9 e proposition con
dam née par Innocent XI, proposition ainsi conçue : « L’acte 
conjugal accompli en vue du plaisir seulem ent est exempt 
de faute et de péché véniel. » En principe, cependant, il n ’y 
aurait qu ’un péché véniel, comme lorsqu’on mange en 
vue du plaisir seul q u ’on éprouve. Mais il n ’y a pas de 
faute si c’est pour rem édier à la concupiscence ou pour 
une autre fin honnête que l ’on cherche le p la isir, soit 
expressément, soit im plicitem ent.

L’usage du mariage est gravement illicite s’il a lieu dans 
un  esprit d’adultère, de telle sorte q u ’en s’approchant de 
son épouse, on se figure que c’est une autre femme.

5T



L’usage du mariage est perm is aux gens stériles, et 
parce qu ’aucune loi qui ne s’y oppose et parce que les gens 
stériles sont aptes à l ’acte conjugal ; si aucune génération 
n ’en résu lte , c’est tout à fait accidentel ; et, en dehors de 
la génération, il y a d ’autres fins honnêtes qui légitiment 
cet acte.

Même les vieillards, dont la semence n ’est plus prolifique, 
peuvent user du m ariage, pourvu qu’ils puissent accomplir 
suffisamment l’acte ou q u ’ils aient un espoir fondé de l ’ac
com plir, pour les mêmes raisons que nous avons exposées à 
propos des gens stériles; ce qui est confirmé par la  pratique 
de l'Eglise, qui bénit le m ariage des vieillards.

§ 11. L égitim ité  (le l ’acte conjugal par rapport 
a u x  circonstances.

I. —  Circonstances de personne.

Il y a trois circonstances ou empêchements de personne 
qui peuvent s’opposer à la demande du devoir conjugal : 
1° vœu de chasteté, 2° alliance par suite d ’inceste, 5° im 
puissance corporelle.

Quant à la parenté spirituelle, il y a controverse.
909. —  Tout époux lié par un  vœu do chasteté, ou em

pêché par une alliance, ne peut dem ander le devoir conjugal 
sous peine de péché grave; mais il peut le rendre à l ’autre 
qu i le lui demande, et même il y est tenu, parce que l ’autre 
partie ne doit pas être privée de son droit.

Aucun des deux ne peut le  dem ander, s’ils sont liés tous 
les deux par un  vœu de chasteté ou empêchés par une 
alliance.

910. —  On doit rendre le devoir conjugal et mêm e on y 
est tenu si, non seulem ent avant le m ariage, mais encore 
après le m ariage, on a fait un  vœu contraire au droit de 
l ’autre ; car, bien qu’on ait péché en contractant le m ariage, 
on a rem is cependant d ’une m anière valable à l ’autre époux, 
ce qu’on avait prom is à Dieu ; d’ailleurs l ’autre, ignorant



le vœu, a acquis le droit à la chose en vertu  d un contrat 
valable.

On peut le dem ander et le rendre, si après le m ariage, on 
.fait vœu d’en trer en religion ou de recevoir les Ordres sacrés 
après la m ort de l ’autre époux; et l ’on n ’a pas besoin de 
dispense, car ces vœux n ’obligent qu ’après la dissolution du 
mariage.

Selon l’opinion plus commune et plus probable, un  époux, 
lié par un vœu ou empêché par une alliance, peut dem ander 
le devoir, s’il rem arque que l ’autre n ’osant pas le demander 
est en danger d’incontinence ; il le peut, môme toutes les fois 
que l’autre le demande, d ’une manière in terpréta tive  par 
exemple, lorsque la femme est retenue par la honte et que 
le m ari sent sa volonté de le dem ander, parce qu alors cela 
est p lu tô t rendre que dem ander.

Mais l ’époux empêché par un  lien ne peut exiger le 
devoir, pas même pour éviter l ’incontinence, car ce danger 
d ’incontinence est une raison d ’obtenir une dispense ou une 
suspension du vœu, etnon de dem ander le devoir. —-Excepté, 
selon l ’opinion probable, s’il s’agit d ’empêchements imposes 
par l ’Église, et si la dispense ne pouvant être obtenue prom p
tem ent, il y a un grand danger d’incontinence en a tten d an t,

II. —  DES CIRCONSTANCES DE POSITION

911 . — La position tout à fait licite est celle que la nature 
-enseigne, c’est-à-dire la femme couchée dessous, et 1 hom m e 
dessus, parce que les autres positions sont contraires à 
l ’ordre de la nature et conséquem ment, portent quelque 
atteinte à cet ordre.

Aucune position, quoique contre nature, n ’est en principe 
gravement défendue, pourvu que l ’acte conjugal puisse être 
■accompli, parce qu ’il n ’y a pas d ’obstacle à la génération.

Toute position contre nature , pour u n  m otif légitim e, est 
•exemptée de faute, car parfois ces positions sont p lus commo
des ou seules possibles ; et toute commodité ou nécessité



peut rendre légitime cette dérogation à l ’ordre, légère en 
elle-m êm e.

912. —  Il n ’y a aucun péché à changer la position à cause 
du danger d ’avortement au moment delà grossesse,à cause de 
l'em bonpoint (pinguedinem  vel curvitatem ,) de l ’homme, 
ou de la fatigue de la femme, ou même de la froideur, 
lorsqu’on est plus excité dans cette position*.

La position qui seule est possible, n ’est condamnée en 
aucune façon quelle qu’elle soit, bien q u ’il en résulte une 
perte notable de semence, parce que cette partie  de semence 
n ’est pas nécessaire à la génération, et se perd accidentelle
m ent, malgré les époux.

III.   DES CIRCONSTANCES DE TEMPS

Elles ont rapport aux temps de la grossesse, de l ’allaite
m ent, des m enstrues, de la m aladie, des fêtes, et de la sainte 
comm union.

915, —  1° Dans aucun tem ps, l’acte conjugal n’est in ter
dit en principe sous peine de péché grave, parce q u ’il n ’y a 
aucune loi em pêchant cet acte pour raison de tem ps. J ’ai 
dit en principe, parce q u ’à cause des circonstances il peut 
y avoir un proche danger d ’avortem ent ou de maladie ; ce 
qui est très rare et ne peut être prévu dans certains cas.

Bien p lus, selon beaucoup de théologiens, l'acte conjugal 
n ’est pas même légèrem ent défendu pour raison de tem ps, parce 
q u ’il n ’y a aucune loi pouvant l ’in terd ire  mêm e sous peine de 
péché léger. Cependant saint Liguori adm et p lu tô t l ’opi
nion qui trouve un péché véniel dans l'acte sexuel au m om ent 
de la grossesse, à moins q u ’il n ’y ait danger d’incontinence, 
ou quelqu’autre raison honnête.

D’après l’opinion plus com m une, l’acte sexuel au m om ent

1. Si l’hom m e ne peu t ê tre  am ené à connaître sa femme, horm is dans 
une certa ine  position, qui doutera que la femme est tenue de la p ren d re?  
(Sanchez, de m a tr im o n io , Lib. v u ,  Disp. xcui,)



des m enstrues est un  péché véniel, à cause de l'indccence 
qu’il cause, à moins q u ’il n ’y ait quelque raison qui le rende
légitim e  11 faut en dire autant de l ’acte sexuel dans les
jours qui suivent l’accouchement.

914. —  L’acte conjugal n ’est pas défendu au m om ent 
d e l’allaitem ent, parce qu ’il n ’y a aucune loi qui l ’empêche et 
aucun danger, d 'après l’expérience, de supprim er le lait. Les 
époux n ’ont donc aucune raison de s’abstenir de cet acte à 
ce m om ent, en craignant de pécher.

L’acte conjugal au mom ent de la maladie n ’est défendu ni 
sous peine d’un péché grave, ni sous peine d ’un péché léger, 
parce qu ’il n ’en résulte aucun préjudice pour les époux; 
l ’effet qui accompagne l ’acte ne peut avoir, au moins ordi
nairem ent, d ’influence sur la maladie.

Selon l ’opinion plus probable, il n 'est pas défendu les 
dimanches et jours de fête solennelle, e t parce qu ’aucun 
dro it ne s’y oppose, et parce que cet acte n'empêche pas les 
époux d ’observer les fêtes. La p lupart des SS. Pères qu i font 
des objections à ce sujet, paraissent plutôt donner des con
seils que des préceptes. On peut en conclure que cet acte 
n ’est pas défendu non plus en temps d ’Àvent ou de Carême.

Enfin, en principe, il n ’est pas défendu, mêm e sous peine 
de péché léger, le jou r d e là  sainte com m union, b ien que les 
époux com m unient seulem ent par piété, pourvu qu’ils ac
complissent cet acte pour une fin honnête ; parce que l ’indé
cence qui naît de la volupté charnelle est compensée par 
l ’honnêteté d’une foi droite et voulue par Dieu, fin que se 
proposent les époux .... Voir Sanchez , L. IX, 1). XIII, qui a 
traité  cette question avec soin, et m ieux que personne.

ART. II. —  d e  d’o b l ig a t io n  d ’a c c o m p l ir  l ’a c t e  c o n ju g a l

915. —  Il y a une obligation de justice, grave en principe, 
de rendre le devoir conjugal à l ’autre époux qui le demande 
sérieusem ent et raisonnablem ent, parce que, d’après la nature 
du contrat conjugal, les époux se donnent m utuellem ent 
la puissance sur leur corps, pour l’usage conjugal. . . .



II. En principe il n ’y a aucune obligation de dem ander 
le devoir conjugal, parce qu ’aucun des époux n ’est tenu 
d ’user de son droit, et tous deux peuvent en l'aire rem ise. 
Cependant, accidentellem ent, il y a obligation de le de
m ander par charité ou à cause d ’une autre vertu , su rtou t 
de la part de l'hom m e, par exemple s’il juge que sa compagne 
est en danger d ’incontinence parce q u ’elle n ’ose le lu i de
m ander, ou si la demande est nécessaire pour entretenir 
ou ranim er l ’am our conjugal.

III. L’obligation de le rendre cesse pour l ’un des époux 
lorsque cesse pour l ’autre le d ro it de l'ex iger, ce qui arrive 
dans les cas suivants : I ° s i  l’un des époux a commis un adul
tère ; 2° si celui qui le demande n ’a pas l ’usage de la 
raison, parce que sa demande n ’est pas hum aine; 3° si celui 
qu i le rend peut craindre raisonnablem ent un préjudice 
ou un  danger pour sa santé ; car les époux ne sont pas censés 
s ’obliger à rendre le devoir en subissant un  si grand préjudice; 
4° si celui qui le demande a perdu ce dro it à cause d ’un 
inceste avec les parents de l ’autre époux au prem ier ou au 
deuxièm e degré, ou pour une autre cause.

916. —  Les époux sont tenus d’habiter ensemble, et l’un 
ne peu t s’absenter longtemps sans le consentem ent de l’autre 
ou sans nécessité ; car cette obligation découle de celle de 
rendre le devoir conjugal. Or, les causes légitimes de s’ab
senter pour longtem ps sont l ’in térêt public, la subsistance 
ou le salu t de la fam ille, un mal à éviter de la p art de ses 
ennemis, etc. Mais le m ari qui va habiter longtem ps ailleurs, 
doit em m ener son épouse, pour qu ’elle habite avec lui.

Un époux qui refuse le devoir conjugal pèche gravem ent, 
s’il y a danger d ’incontinence ou d ’un grave ennui chez 
l’autre ; de même s’il le refuse à l ’au tre  qui le demande sé 
rieusem ent. i l  en est autrem ent si celui-ci n ’insiste pas, 
ou ne le demande que m ollem ent.

Il ne pèche pas en le refusant lorsque l ’autre le dem ande 
avec excès, par exemple trois ou quatre fois dans la même 
nuit ; ni s’il le rem et à un tem ps rapproché, par exemple à la 
nu it, ou du  soir au m atin , en m ettan t de côté le danger 
d ’incontinence.



Il faut blâm er les épouses qui refusent le devoir sans rai
so n  suffisante à leurs m aris qui le demandent mêm e molle
m ent, ou qui ne cèdent que contraintes, ou qui leu r repro
chent ces demandes avec dureté.

Une épouse n ’est pas dispensée de rendre le devoir à 
cause des inconvénients ordinaires de l ’accouchem ent, de la 
.grossesse, de l’allaitem ent, ni à cause de douleurs vives, 
m ais courtes, ni à cause de douleurs longues m ais modé
rées, par exemple de douleurs de tète pendant plusieurs 
mois après l ’accouchem ent, ni à cause d ’un  petit affaiblis
sement dans la  santé, parce que tous ces inconvénients sont 
inhérents à la condition du mariage ; il en serait autrem ent 
s’il y avait un  grave danger de m ort ou d ’une m aladie 
sérieuse, d ’après le jugem ent d ’un médecin prudent.

Un époux n ’est pas obligé de rendre le devoir conjugal à 
l ’au tre  souffrant d ’une grave maladie contagieuse, par 
exem ple, de la peste, d 'une maladie vénérienne. De m êm e, 
à cause du notable affaiblissement du corps, on en dispense 
ceux qu i sont atteints d ’une forte fièvre ou d ’une grave m a
ladie.

Un époux n ’est pas dispensé de le rendre, parce qu ’il 
crain t d’avoir trop d’enfants, car la procréation des enfants 
est la fin principale du m ariage, et n’est pas un  inconvénient 
intrinsèque pour ce même m ariage.

ART. III. ---  DES PÉCHÉS DES ÉPOUX

917 . —  Il y a les péchés venant de l’acte conjugal accom
pli p a r  excès, c’est-à-dire avec des actes inutiles à  la géné
ration , et les péchés venant de l ’acte conjugal p a r  défau t, 
lorsque l ’acte essentiel m anque, ou lorsqu’on souille le lit 
conjugal par le crime de l ’onanisme.

g 1. Des péchés des époux p a r  excès.

Il y en a de trois sortes :
1° Ceux qui sont nuisibles à la génération, comme la 

sodomie, la pollution ;



2° Ceux qui sont u tiles, comme les attouchem ents qui 
entretiennent et excitent l’am our;

5° Ceux qu i ne sont ni nuisibles, ni utiles, sont dits en 
dehors de la nature.

918. — I.,Tout ce qui est nécessaire pour accomplir l ’acte 
conjugal ou pour le rendre plus facile, plus prom pt ou plus 
parfait, est absolum ent perm is aux époux; parce que celui 
qui a dro it à la  chose a droit aux moyens nécessaires, u tiles 
et non défendus, pour y arriver ; et si l ’on perm et la chose 
principale, on perm et aussi la chose accessoire, ou le moyen 
qui y conduit.

II. Tout ce qui est nuisible à la génération dans l ’acte con
jugal, tou t ce qui procure une pollution en dehors de l ’union 
naturelle, est gravem ent défendu, parce que l’eflusion volon
taire de la semence n ’est perm ise q u ’en vue de la génération, 
et par su ite le m ariage ne donne aux époux le droit que de 
répandre la semence utile  à la génération. Autrem ent si les 
hommes pouvaient jou ir de ce p laisir sans avoir la  charge 
subséquente de n o u rrir et d’élever leurs enfants, on ne son
gerait guère à la génération des enfants, même on l’éviterait, 
et la société inclinerait vers sa lin.

III. Tout ce qui est inutile  ou indifférent à la génération, 
mêm e d ’une m anière indirecte  ou éloignée, ou à l ’am our 
conjugal qu ’on veut exciter, est un péché, mais seulem ent 
véniel : 1° c’est un péché, parce q u ’on ne cherche que le 
plaisir, et qu ’il y a une subversion de la fin et une jouissance 
déréglée, dans une chose perm ise en elle-même aux époux ; 
2° il n ’y a q u ’un péché véniel, parce q u ’on ne cherche pas 
la  volupté en dehors du mariage et que l’acte, par sa natu re , 
vise à des rapports perm is. 11 est vrai que la circonstance de 
la fin légitime m anque, mais ce défaut n ’amène q u ’un dérè
glem ent léger et, par suite, seulem ent un péché véniel.

On peut donc ainsi résum er ces trois règles : tout ce qui 
est pour est.perm is, tou t ce qui est contre est péché m ortel, 
to u t ce qui est en dehors est péché véniel.

919. —  Il n ’y a pas de faute dans des baisers hon
nêtes, dans des attouchements sur les parties honnêtes 
ou moins honnêtes, destinés à m ontrer l’affection conjugale



ou à en treten ir l ’am our, même si accidentellement il en 
résulte une pollution involontaire  ; parce que toute m arque 
honnête d ’am our, même tendre, est permise à ceux qu i, 
d ’après le lien du mariage, ne doivent faire qu’un seul cœ ur, 
une seule chair.

11 n ’y a pas de faute en p rinc ipe  dans les attouchem ents 
et les regards peu honnêtes, s’ils visent im m édia tem ent à 
l ’acte sexuel. 11 en est de mêm e, s’ils sont sim plem ent 
déshonnêtes, mais nécessaires ou utiles pour exciter la na
tu re  ; car alors ils sont comme une préparation à l’acte, 
comme des prélim inaires. 11 n ’y a que des péchés véniels, si 
l ’on cherche seulem ent le plaisir, même si ces actes précè
dent im m édiatem ent l ’acte ; m ais il y a péché m ortel s’ils 
exposent l ’un des deux époux ou tous les deux au danger 
d’une pollution avant l ’union charnelle, ce qui arrivera 
facilement si on les prolonge avant l’acte conjugal.

Il y a péché véniel dans les attouchem ents, les regards et 
les propos honteux qui ne visent pas im m édiatem ent l’acte 
sexuel, et n ’ont pas pour bu t d ’en treten ir l ’am our légitim e 
d ’une m anière modérée et raisonnable.

11 n ’y a pas péché grave, même si ces attouchem ents sans 
in tention  d ’union conjugale am ènent un  ébranlem ent des 
esprits ou des mem bres propres à la génération, ou s’il en 
résulte des pertes sém inales, bien que ces actes soient 
péché m ortel chez les personnes libres ; parce qu ’en dehors 
du crim e de pollution volontaire ou de sodomie, on ne 
fait rien de contraire au m ariage1.

Mais on doit prendre garde de ne pas courir le danger de

1. Sanchez, lib. IX, Disp. XLY, tra ite  ex professo  e t avec un  luxe 
inouï de détails, ces graves questions :

« U trum  conjugibus liceant delcctationcs amorosæ, tac tu s, aspectus, 
verb ia tu rp ia, cum pollutionis præ visæ , sed non in tcntæ  periculo  ? Et 
gencraliter quando pollutionis periculum  efficiat novam culpam m or- 
talem , vel ta lem , quæ antca  m ortalis m inim e erat ? »

Il y a là-dessus quarante  e t un articles ; je  m e contente d’extra ire  le 
problème posé par l’article 34. La solution im porte peu ; to u t le génie 
consiste à avoir im aginé le  problème :

« Quid si v ir a fæmina pe ta t, u t ejus v irilia  a ttrec te t, m ovcatque, 
anve lit digitos in uxoris vas in trom itte rc , ibique persistere , quasi eopu- 
lam exercendo, u ten s  digitis in s ta r m em bri virilis ? »



pollution, ce qui arrivera facilement si les mouvements sont 
déréglés. Aussi, bien qu’en principe les époux ne comm et
tent pas de péché m ortel qu i, ayant commencé l’acte con
ju g a l, s’entendent pour ne pas le term iner, et ne se 
m ettent pas en danger de pollution, saint Alphonse fait 
rem arquer avec raison qu’ordinairem ent il y a péché m ortel, 
parce que, ordinairem ent, ce danger existe.

920. —  11 n ’y a pas de péché grave et mêm e léger, selon 
l ’opinion p lus comm une et plus probable, de la part d ’une 
épouse qui s’excite par des attouchem ents à répandre la 
semence aussitôt après l’acte dans lequel le m ari seul l’a 
répandue : 1 ° parce que cette semence est destinée à accom
p lir  l ’acte conjugal, pour que les époux ne soient propre
m ent q u ’une seule chair et, de même que l’épouse peu t se 
préparer à l ’acte par des attouchem ents, elle peut égalem ent 
le  term iner par des attouchem ents1; 2° parce que, si les

1. On doit môme le  lu i conseiller : 8 Conjugi tardiori ad scm inandum  
co n su len d u m  est u t ante concubitum  tactibus venerem  excitet, u t vel 
sic possit in ipso concubitu sim ùl effundere sem en. » Cependant « non 
est necessario e t conjux p riu s seminans non te n e lu ra liu m  exspcctare .»  
Ainsi parle Sanchez, e t il se pose à ce propos une série d ’incroyables e t 
intraduisibles questions, auxquelles il répond avec les plus m inutieux 
détails : « An sit m ortale, quoties non sim ul conjuges sem en consulte 
e ffu n d u n t? ... Quid, si vir se provocet ad prius sem in an d u m ? .. ,  Num 
fas viro sit continuare concubitum , ubi prius sem inaverit, u t  fæmina 
sem inet?...A n sit cu lpalethalis , sive conjuges, s ivesolu ti, a copula inchoata 
désistant ante u triusque sem inationem , maxime si a lle r sem inarit ? ... 
Quando sit licitum , e t quando culpa, e t qualis si vir, fæmina non sém i
llante, nec sem inandi periculum  patien te , de ejus consensu an te  con- 
sum m ationem  se re trah a t a copula incepta?... Quid, si jam  fæmina 
sem inaverit, aut sem inandi periculum  subeat ? ... Quid, si è contra vir 
sem inarit, e t fæmina non sem inet, sed «e re lrab a t, n ila tu rque  non 
sem in are? ... An ubi sola fæmina sem inarit, possit v ir se re tra h e re , si 
adverta t sibi m ortis periculum  im m inere, si sem inet ; vel quia super- 
ven it hostis au t fera.

« Conjugibus inhoneste coëuntibus subito adessent aliqui, non dam nan- 
dus esset vir, qui post l'æminæ sem inationem , ante  p ropriam , ex bis 
urgentissim is causis reccderet, quam vis ita  Venus in eo irr ita  esset, u t 
m em bro virili ex vase fæminæo extracto, fore an im adverleret, u t 
ipso invito  sem en extra flueret. Q uare ...

a Quid, de conjuge sem etipsum  tangen te?  Quid si se tangat,sciens fore



femmes, après une telle excitation, étaient tenues de répri
m er les mouvements naturels, elles risqueraien t de pécher 
gravement.

Les attouchem ents sur soi-m êm e, en vue du plaisir véné
rien , en l ’absence de l ’autre époux, selon l ’opinion de plu
sieurs, constituent un péché grave, même en m ettant de 
côté le danger de pollu tion , parce que l ’époux n ’a pas le 
dro it de se servir de son propre corps pour son plaisir, mais 
seulement pour l ’acteconjugal. Cependant, beaucoup d ’autres, 
d ’après saint Alphonse, ne voient là qu’un  péché véniel. 
Saint Alphonse regarde la prem ière opinion comme plus 
probable, et comme devant être suivie en pratique.

Si l’on prend plaisir d ’une manière prolongée à penser à 
un acte sexuel passé ou qui doit avoir lieu à un  m om ent 
éloigné, en dehors du danger de pollution, il n ’y a q u ’un 
péché véniel selon l ’opinion comm une : 1° Il y a un péché, 
car ce p laisir, n ’étant pas rapporté à u n  acte proche, est un 
dérèglem ent, puisqu’il n ’a pas de fin honnête et q u ’on 
excite inutilem ent les esprits génitaux ; 2° un  péché véniel, 
car l'acte étant perm is en principe aux époux, il ne peut 
être gravem ent défendu d ’y penser avec plaisir. Mais il n ’y 
a pas de faute dans une sim ple pensée sur les rapports pas
sés ou fu tu rs. Même, ni le désir au sujet d ’un acte fu tur, ni 
le plaisir à penser à un  acte passé, ne sont illicites en 
principe, à moins q u ’ils ne soient rapportés qu 'au  seul 
plaisir de l ’union charnelle, car le désir au sujet d ’une chose 
perm ise ne peut être défendu.

§ 2. De l'onanism e en particu lier.

921. — L’onanisme consiste en ce que l’homm e, lorsque 
l ’acte sexuel est commencé, se re tire  avant d’avoir répandu 
sa semence qui se perd en dehors, afin d ’empêcher la généra
tion. Tout le monde voit que c’est chercher le plaisir, sans 
vouloir assum er les charges du m ariage.

ut præ vcniat semen fæ m in eu m , vel fæmina, quæ nondum sem inarat, se 
laclu provocet, ubi vir m em brum  con trax it... e tc ., etc. »

Sanchez. De m atrim onio . Lib. IX , Disp. XVII, XIX e t XLIV.



Il tire son nom d ’Onan, deuxième fds du patriarche Juda 
qu i, après la m ort de son frère lier, fut forcé, selon la cou
tum e, d’épouser sa veuve Tham ar, pour donner une posté
rité  à son frère; mais « s’approchant de l'épouse de son 
frère, il répandait sa semence à terre pour que des enfants 
ne naquissent pas sous le nom de son frère. Aussi le Sei
gneur le frappa parce qu ’il faisait une chose abominable ». 
Genèse, XXXVIII, 9 et 10.

922. —  L’onanism e volontaire est toujours un  péché 
m ortel, en tan t que contraire à la  nature ; aussi il ne peut 
jam ais être  perm is aux époux, parce que : 1 0 il est contraire 
à la fin principale du m ariage, et tend en principe à l ’extinc
tion de la société, et par suite renverse l ’ordre naturel ; 
2° parce qu ’il a été défendu stric tem ent par le Législateur 
suprêm e et Créateur, comme il résulte du texte de la Genèse 
cité tout à l’heure ; 5° parce q u ’il a été condamné par Inno
cent XI.

Le m ari onaniste comm et toujours un  péché grave et ne 
peu t être absous, à m oins de regretter sincèrem ent son péché 
et de se proposer de l’éviter à l’avenir.

L 'épouse peut être excusée du péché si, pour de graves 
raisons, elle est forcée de rendre le devoir conjugal, pourvu 
qu’en elle-même, elle ne donne pas son assentim ent à ce 
péché, et qu ’à l ’extérieur, elle manifeste sa répugnance par 
des avertissements sérieux et par des m arques de mécon
tentem ent. La raison est que : 1° elle accomplit un acte licite, 
et use d ’un droit dont elle ne peut être privée par la faute 
de son m ari ; elle ne coopère pas proprem ent à son péché 
puisqu’elle reste passive, et que l’action coupable intrinsèque
m en t ne consiste que dans l ’acte du m ari se re tiran t contre 
la nature ; 2° parce qu’elle n ’est pas obligée par la charité 
d ’empêcher le péché de son mari en subissant un grave pré
judice ; 5° parce qu ’il est établi par les réponses du Saint- 
Pénitentiaire, qu ’il ne faut inquiéter aucune femme à ce 
sujet.

923. —  Une épouse pèche gravem ent quand elle pousse 
son mari à mésuser du m ariage, même indirectem ent ou 
tacitem ent, par exemple en se plaignant du grand nombre



de ses enfants, des douleurs de l’enfantem ent, ou en répétant 
q u ’elle a failli m ourir dans ses dernières couches. A plus 
forte raison, elle pèche gravem ent si, malgré son m ari, elle 
se retire avant l’effusion de la semence.

Elle pèche gravement aussi en consentant en elle-même à 
l’acte détestable du m ari, tout en m anifestant sa répugnance 
•extérieurement. Si, cependant, il n ’y a de sa part q u ’une satis
faction inefficace, non au sujet de l ’acte coupable en soi, 
m ais de ses conséquences, par exemple des inconvénients de 
la grossesse, des dangers de l’accouchem ent, en principe elle 
•ne pèche pas, bien que cette satisfaction ne soit pas sans 
péril. Mais elle doit éviter tout à fait qu ’en la m anifestant à 
son m ari, elle ne le rende plus ardent à pécher plus libre
m ent et plus souvent.

L’épouse est tenue, du moins ordinairem ent, d’avertir 
l’époux de l’obligation d ’agir selon la règle, et de le détour
n er, au tant que possible, de sa manière d’agir coupable. Elle 
ne doit pas se contenter de l ’avertir une fois, mais réitérer 
ses avertissements, à moins qu ’elle ne soit assurée que cela 
ne  servira de rien . Cependant elle doit, même dans ce cas, 
•montrer sa répugnance de quelque m anière, pour ne pas 
paraître donner son assentim ent au péché de son mari.

Le devoir de l ’épouse est aussi d ’engager son m ari par des 
caresses, par dilférentes m arques d ’am our, par des prières, 
des exhortations, à accomplir l ’acte conjugal selon la règle, 
e u  à s’en abstenir absolum ent. L’expérience m ontre que 
beaucoup de maris onanistes, ainsi engagés par leurs fem
m es, se sont corrigés.

925. —  D. Une épouse peut-elle dem ander le devoir 
conjugal à son m ari onaniste?

IL Oui, selon l’opinion plus probable, pour un  m otif grave, 
par exemple, si elle est exposée au danger d’incontinence; 
•en effet elle a droit au rapport sexuel.

920. —  D. Une épouse pèche-t-elle en donnant son con
sentem ent interne à la volupté, lorsqu’elle peut perm ettre 
l ’acte conjugal à son époux onaniste?

U. Non, pourvu qu’elle ne donne pas son assentim ent au



péché du m ari. Car, pu isqu’elle ne pèche pas en perm ettant 
cet acte, elle ne pèche pas en consentant au plaisir qui en 
résu lte , bien qu’elle sache que son mari ne term inera pas 
l ’acte conjugal; car cet acte est en soi honnête et perm is à la 
femme, et il ne dépend pas d ’elle q u ’il soit accompli selon la 
règle.



CAS DE CONSCIENCE SUR LES FIANÇAILLES

C A S II

V a le u r  d e s  p ro m e s se s

Q u irin u s , je u n e  hom m e de n o b le  fam ille , ép ris  d ’un  
am o u r aveug le  p o u r R osalie , je u n e  fille  d u  p eu p le , lu i 
a p ro m is  le  m ariag e  à l ’in su  de ses p a re n ts . C eux-ci, 
a p p re n a n t ce tte  p rom esse  im p ru d e n te , ne  n é g lig e n t r ie n  
p o u r s ’opposer à ce m a riag e  d ésh o n o ran t. Q u irin u s  
vo y an t ses p a ren ts  affligés, e t ne  v o u la n t pas le u r  faire 
de  la p e in e , se tro u v e  fo rt e m b a rra ssé . Q ue fera  le 
m a lh e u re u x ?  Il com m ence p a r  m o n tre r  m o ins d ’affec
tion  envers  R osalie , il en v ien t m êm e à la  f ro id e u r ;  
p u is , a llé g u a n t le  re fu s  de ses p a re n ts , il se sépare  de 
sa fiancée.

D. l re. Quelle est la valeur des promesses faites à l’insu 
des paren ts?

D. 2e. Peut-on en contracter m algré les parents?
D. 3e. Quirinus a-t-il eu le droit de pousser Rosalie à 

résilier ses prom esses?

R . à  la  l re D . E lles  en  o n t en  e lles-m êm es. La 
ra iso n  en  est que  le choix d ’u n  é ta t  d o it ê tre  lib re  e t 
in d é p e n d a n t de to u te  v o lo n té  é tra n g è re . Le m ariag e  
c o n trac té  à l ’in su  e t co n tre  la  v o lo n té  des p a re n ts  est 
v a lab le , à p lu s  fo r te  ra ison  les p rom esses qu i co n d u isen t 
au  m a ria g e , e t so n t m oins so lides .

J’ai dit, en elles-mêmes, parce qu’il y a des cas où



des p rom esses co n trac tées  m a lg ré  les p a ren ts  n ’a u ra ie n t 
p as  de  v a leu r , p a r  exem p le , si un  grave scanda le  devait 
ré s u lte r  du  m ar iag e , ou de g raves d isp u tes  e n tre  les p a 
re n ts ,  e tc . La ju s tic e  n ’o b lig e  pas à un  acte q u ’on n e  
p e u t fa ire  sans p éch e r. La d ifférence  de c o n d it io n , 
cep en d an t, n ’a n n u le  pas p réc isém en t les p rom esses , si 
les fiancés en  o n t eu co nsc ience .

R . à  la  2 e D . N on , d ’u n e  m an iè re  g é n é ra le , p arce  q u e  
les fils so n t te n u s  de re sp e c te r  le u rs  p a re n ts , e t d a n s  
u n e  affa ire  si g rave de le u r  d em an d e r le u r  co n se n te 
m e n t  ou le u r  c o n se il;  excepté  le cas où les fils p ré- 
v o ie ra ien t q u e  leu rs p a re n ts  s’op p o sera ien t à un  m ariag e  
h o n o rab le  e t co n venab le . Mais il fau t s u r to u t se défier 
de  ne  s’en  ra p p o r te r  q u ’à son seu l ju g e m e n t.

R . à la  5 e ü .  Il y a  c o n tro v e rse  e n tre  les th éo lo g ien s 
p o u r  savo ir si le  d is se n tim e n t des p a ren ts  est une  c a u se  
su ffisan te  p o u r ro m p re  les p rom esses de m ariag e . Mais 
il fau t d is tin g u e r  avec sa in t L iguori ; si les paren ts, 
o n t u n e  opposition  in ju s te  au  m ariag e  les p rom esses 
ne  p eu v en t ê tre  ro m p u e s ; il en  est a u tre m e n t si l ’oppo 
s itio n  est ju s te , p a r  exem p le , si le m ariage  d o it to u rn e r  
au d é sh o n n e u r de la fam ille . Donc, d an s  n o tre  cas, 
Q u irin u s  a eu  le d ro it de ro m p re  ses p rom esses , b ien  
q u ’e lles a ie n t é té  valables dans le d é b u t, parce  que  
l ’opposition  des p a re n ts  é ta it  trè s  ju s te . Mais il lu i é ta it 
in u t ile  d ’en g ag er d u re m e n t sa fiancée à ré tra c te r  sa 
p ro m esse ; il lu i su ffisait, en  a llé g u a n t l ’opposition  ju s te  
e t très g rave des p a re n ts , de se r e t ire r .

C A S VI

C o n se n te m e n t c o n d itio n n e l

O dilon e t O d ilia , cousin s au  second  deg ré , se son t 
fiancés à la  co n d ition  q u ’ils o b tie n d ra ie n t u n e  d ispense



d u  pap e . E n su ite , d ’u n  co m m u n  acco rd , ils envo ien t 
u n e  su p p liq u e  à R om e p o u r o b te n ir  la  d isp en se . P en 
d a n t ce tem p s, O dilon a y a n t tro u v é  u n e  au tre  je u n e  tille  
p lu s  b e lle  nom m ée V irg in ie , m ieu x  do tée , e t ne  co n 
n a is sa n t pas ses p re m iè re s  p ro m esse s , en  con trac te  de 
n ouve lles  avec e lle . P eu  ap rè s , à la  ve ille  du  m ariag e  
e n tre  O dilon  e t V irg in ie , O d ilia  reço it la  d isp en se , e t 
au ss itô t ré c lam e  d ’O dilon  la foi p ro m ise . O dilon e m b a r
rassé  dem an d e  à son  con fesseu r ce q u ’il d o it fa ire . 
C elui-ci n e  sa it pas lu i-m êm e  ce q u ’il fau t lui conseille r.

1). l re. Que penser des prem ières et dernières promesses 
d’Odilon ?

D. 2e. Que faut-il lui ordonner ou lu i conseiller?

R . à  la  l ro D . 1° Les p rem iè re s  p rom esses é ta ien t 
sans v a leu r : c a r en  p re m ie r  lie u , e lles é ta ie n t c o n d i
tio n n e lle s , e t  le co n sen tem en t d u  fiancé a é té  re t iré  
av an t la  ré a lis a tio n  de la c o n d itio n ; en  second  lie u , 
e lles av a ien t é té  con trac tées  avec ce t em p êc h em en t, 
com m e il ré su lte  de ce q u i a é té  d it .

2° Q u an t aux  d e rn iè re s  p rom esses co n tra c té e s  avec 
V irg in ie , la  chose n ’est pas c la ire . U ne o p in io n  les 
reg a rd e  com m e sans v a leu r . La ra iso n  en e s t q u e , 
b ie n  q u ’O dilon  n ’a it pas é té  lié à sa fiancée p a r  les 
o b liga tions é tab lie s  p a r  les fiançai Ile s , c e p e n d a n t il 
é ta it en ch a în é  à e lle  p a r  les o b lig a tio n s  en vue des 
fiançailles, p a r  la force de la  p rom esse  co n trac tée  avec 
e lle , en  p résen ce  de laq u e lle  il  é ta it te n u  d ’a tte n d re  le 
ré s u lta t de  la d em an d e  de d ispense . D onc, il n ’a pu  
c o n tra c te r  de nouvelles p rom esses sans v io le r c e tte  
g rave  ob liga tion  ; donc ces nouvelles p rom esses ne  
p e u v en t ê tre  au to risée s , e t p a r  là  m êm e n ’o n t au cu n e  
v a le u r , p u is q u ’il les a co n trac tées  au d é tr im e n t de sa 
p rem iè re  fiancée.



Une a u tre  o p in io n , p ro b ab le  p o u r m oi d ’u n e  m a 
n iè re  in tr in sè q u e , re c o n n a ît que  ces p rom esses o n t de 
la  v a le u r ; ca r, d ’ap rès  ce qu i a  é té  d it , si les p rem iè res  
n ’en  o n t pas, les d e rn iè re s  en  o n t, p u isq u e  le  p re m ie r  
e n g ag em en t, é ta n t vain , ne  p e u t s ’opposer à la v a lid ité  
d u  second . E t l ’ob lig a tio n  p rise  p a r  le fiancé d ’a tte n d re  
le  ré su lta t de la  d e m a n d e  ne p e u t s ’o p p o se ra  la  v a lid ité  
des secondes. Car il en  ré s u lte ra it  que  le fiancé a seu 
le m e n t péché  en  v io lan t son  en g ag em en t, c ’est-à-d ire  
q u ’il a m a n q u é  à la foi p ro m ise , m ais n o n  pas q u ’il a 
co n trac té  de n ouve lles  p rom esses sans v a leu r .

I î .  à  la  2 e D . E n  p résen ce  de  la con tro v e rse  p récé 
d e n te , on  n e  p eu t c o n tra in d re  O dilon à épouser O dilia , 
m ais on p e u t lu i p e rm e ttre  d ’ép o u se r V irg in ie , p u isq u e  
d ’ap rès  ce q u i a été d it ,  d ’u n e  m an iè re  p ro b a b le  ou 
m êm e p lu s  p ro b a b le , les p rom esses con trac tées  avec 
e lles so n t valab les e t q u ’il e s t lié envers e lle . D onc, il fau t 
le  la isse r en  paix.

C A S VII

R u p tu r e  d e s  fia n ç a ille s

L éopold , é tu d ia n t en d ro it,  a co n trac té  des p rom esses 
d e  m ariag e  avec D om itilla , je u n e  fille des p lu s hono 
rab le s  ; il a p ro m is de  l ’ép o u se r lo rsq u ’il a u ra it p r is  ses 
g rades e t se ra it devenu  avocat. D ans l ’espace de tro is 
an s , il a rev u  souven t la je u n e  fille , e t a ren o u v e lé  la 
p a ro le  d o n n ée , ce  q u i lu i a te lle m e n t a tta ch é  l ’e sp r it  
de  D om itilla , q u ’e lle  n ’a pas h ésité  à re fu se r u n  au tre  
p a rti  trè s  hono rab le . Mais L éopold , ap rè s  avo ir en ten d u  
u n  se rm o n  é lo q u e n t s u r  la van ité  des choses m o n d a in es, 
ré so lu t de d ire  ad ieu  aux séd u c tio n s  du  m o n d e . P o u r 
a g ir  avec p lu s  de p ru d en ce , il voulut, su iv re  des exer-



■cices s p ir i tu e ls  d an s  u n  co u v en t de  R é g u lie rs ; ap rès  
q u o i, avec le co n sen tem en t de son con fesseu r, il  fa it  
vœ u  d e  g a rd e r  sa chaste té  e t d ’e n tre r  dans les O rd res. 
Sans re ta rd , i l  p re n d  l ’h a b it re l ig ie u x , reço it les O rdres 
m in e u rs , e l s ’occupe avec a rd e u r  de  th éo lo g ie  to u te  u n e  
an n é e . A cette  n o u v e lle , D om itilla  s ’écrie  q u ’il a violé 
sa p ro m esse , p ro m esse  à laq u e lle  e lle  au  co n tra ire  est 
re s tée  si fidè le , e n  re fu sa n t u n  a u tre  p a r t i .  P a r  de  n o m 
b reu se s  le t tr e s  e t p a r  sès p la in te s  in cessan tes , e lle  
s ’efforce de fa ire  re v e n ir  Léopold  su r ses in te n tio n s . 
C elu i-c i, d an s son e m b a rra s , dem an d e  l ’avis de son 
confesseur.

D. I r0. Comment des promesses valables peuvent-elles 
être rom pues ?

D. 2°. Que faut-il lu i ordonner ou lui persuader?

R . à  la  l re D. Des p rom esses valab les p e u v en t ê tre  
ro m p u es , si l ’u n  des fiancés ch o is it u n  é ta t p lu s p a rfa it , 
p a rce  q u ’en  c o n tra c ta n t des p rom esses, il n ’est pas 
censé re n o n c e r  p o u r to u jo u rs  à c h o is ir  u n  é ta t p lu s 
p a rfa it .

R . à  la  2 e D . Il fau t re co m m an d e r à Léopold de 
re m p lir  fid è lem en t ses d eu x  vœ ux e t l ’en g ag er à r e 
c o m m an d e r à D ieu sa fiancée p a r  de  ferven tes p r iè re s . 
S i e lle  a  re fu sé  u n  a u tre  p a r ti  favorab le  p o u r  ê tre  fidèle 
à  L éopold , c ’est u n  cas acc id en te l, u n  m a lh e u r , q u ’elle 
d o it su p p o r te r  tra n q u il le m e n t, ju s q u ’à ce q u ’e lle  trouve  
u n  a u tre  p a rti q u i lu i p la ise .

C A S V III

R u p tu r e  d e s  tiafiçalIleA

C orneille , fiancé avec É léo n o re , s ’est la issé  a lle r à la 
fo rn ica tio n . Il a rr iv e  en su ite  q u ’E léono re  se sou ille  du



m êm e c rim e . C orneille , déjà affligé de n ’avoir p as  
ch e rch é  u n e  épouse p lu s r ic h e , sa is it l ’occasion d e  
ro m p re  les fian ça ille s , m a lg ré  la  réc lam a tio n  de la  
fem m e.

D. Quid, dans ce cas?

R . C orneille  a p u , p ro b a b le m e n t, e t su iv an t S. L ig . 
p lu s  p ro b a b le m e n t, se dég ag er des fiançailles, à  cause 
de la fo rn ica tio n  de sa fiancée , b ien  q u ’il y so it to m b é  
auss i.

C AS IX

R u p tu r e  d e s fia n ç a ille s

E d m o n d  s’est fiancé avec H élène, je u n e  fille de la 
m c m e  co n d itio n  e t de  m êm e fo rtu n e . M ais, à la  ve ille  
d u  m ariag e , il re cu e ille  l ’h é r ita g e  d ’un  onc le  décédé. 
A ussi il q u it te  H élène p o u r  ép o u se r u n e  a u tre  fem m e 
au ss i r ic h e  q u e  lu i .

1). l re. Le changem ent de fortune dans l’un des fiancés 
suftit-il pour faire rom pre les prom esses?

I). 2e. Q uid, dans le cas particu lier?

R . à  la  l rc D. 1° Si l’un  des fiancés éprouve des 
p e rte s  sens ib les  d ’a rg e n t, c ’est u n e  ra iso n  p o u r  
l ’a u tre  de  se r e t i r e r ,  à cause de ce c h an g em en t de fo r
tu n e . Mais si l ’un des deux d ev ien t beaucoup  p lu s r ic h e , 
p a r  exem p le , en  fa isan t u n  bon  h é ritag e , p e u t- il se 
r e t ire r?  Il y a co n tro v erse . O n p en ch e  p o u r l 'a f firm a 
tiv e , parce  q u ’en ré a lité , il en ré su lte  u n e  g ran d e  diffé
ren ce  de  cond ition  en tre  les deux  fiancés. S a in t L ig ., 
V oit, m o n tre n t q u e  c ’est l’o p in io n  d ’u n  g ran d  n o m b re . 
C ependan t, il y a u n e  o p in io n  p lu s co m m u n e , qu i 
a ff irm e ,le  c o n tra ire , parce  q u e  r ie n  n ’é ta n t changé  d an s 
l ’a u tre , on n e  do it pas l’a b an d o n n e r.



R . à  la  2 e D . 11 n e  fau t pas in q u ié te r  E d m o n d , du  
m o in s c ’est u n e  op in io n  p ro b a b le , d ’avo ir ro m p u  ses p ro 
m esses ap rè s  avo ir fa it u n  r ic h e  h é r ita g e , parce  q u ’il en 
ré s u lte  u n e  g ra n d e  d ifférence  de c o n d itio n  e n tre  lu i 
e t sa fiancée. C ette  ra iso n  n ’es t v a lab le , q u e  si l ’héritage  
n ’é ta it  pas p ré v u , com m e on le  suppose  dans ce cas.

CAS X

R u p tu re  d e s  fia n ç a ille s

B ib ian e , je u n e  fille  douée des p lu s g ran d es q u a lités  
p h y siq u es  e t in te lle c tu e lle s , a tt ir e  l ’a tte n tio n  de  b e a u 
coup de je u n e s  gens ; p lu s ie u rs  d e m a n d e n t sa m a in  ; 
m a is  e lle  p ré fè re  S id o n iu s , avec leq u e l e lle  con trac te  
des p ro m esses . Le jo u r  du  m ariag e  ap p ro c h e . B ib iane  
va se con fesser, e t e n tre  a u tre s  péchés d éc la re  : 
1 ° q u ’elle  a p e rd u  sa v irg in ité  en  fo rn iq u a n t p lu s ie u rs  
fois ; 2" q u ’elle  est ence in te  d ’u n  m ois, p a r  su ite  de 
re la tio n s  co u p ab le s  avec u n  je u n e  h o m m e ; 3° q u ’elle  a 
eu  dé jà  u n  e n fan t, san s que  p e rso n n e  le  sach e , excep té  
la  sage-fem m e q u i l 'a  fa it e n tre r  dans u n  hosp ice. A 
ces p a ro les , le  co n fesseu r, e m b a rra ssé , n e  sa it s ’il do it 
l ’o b lig er à d é c la re r  to u t cela à son  fiancé, ou à ro m p re  
ses p rom esses . Mais il pense q u ’il vau t m ieu x  g a rd e r  u n  
p ro fo n d  silence  ; il d onne  l’ab so lu tion  à B ib ian e , q u i se 
m a r ie .

I). l rc. Les fiancés doivent-ils déclarer des fautes graves 
avant la célébration du m ariage?

D. 2°. Bibiane aurait-elle dû déclarer les fautes susdites?
D. 3°. Que doit faire le confesseur?

R . à  la  l rc D . 1° O ui, si ces fautes peu v en t n u ire  à 
l ’a u tre  fiancé, ou le d é sh o n o re r ; p a r  exem p le , si le 
fiancé a u n e  m a la d ie  v é n é rie n n e , ou si la  fiancée e s t



ence in te  d ’u n  a u tre . A lors le  fiancé doit avouer ou se 
re t ire r . La ra iso n  en  est, q u ’en c o n tra c ta n t m ariag e  
d ans u n e  te l le  s i tu a tio n , il cau se ra  un  g ra n d  p ré ju d ice  
à sa fiancée.

2° N on, si les fau tes  n e  so n t pas g rav em en t p ré ju d i
c iab les à l ’a u tre , ou n e  lu i cau sen t pas un  d é tr im e n t 
s é r ie u x ;  p a r  ex em p le , si la  fiancée a p e rd u  sa v irg i
n ité , si e lle  est q u e re lle u se , e tc . La ra iso n  en est, q u e  
n u l n ’est te n u  de se d é g ra d e r  en  avouan t des fau tes qu i 
ne  n u is e n t pas à a u tr u i .

R . à  la  2 e D. B ib iane  n ’est pas ten u e  p e r  se  d ’avouer 
q u ’e lle  a fo rn iq u é  e t p e rd u  sa v irg in ité , p a rce  q u e  cette  
fau te  n ’est pas p ré ju d ic ia b le  à son fiancé . B ien que  le 
fiancé, en  a p p re n a n t ce tte  fau te , a it  le d ro it de se r e t i 
r e r ,  c ep en d an t, ta n t  q u ’il n e  fa it pas d ’o p p o sitio n , la  
fiancée a le d ro it de c o n tra c te r  des p rom esses. E t, b ie n  
q u ’elle  ne  p u isse  tro m p e r  u n  hom m e en fa isan t c ro ire  
q u ’e lle  est à  l’ab ri de  to u t rep ro ch e , e lle  n ’es t pas ten u e  
de d é c la re r  ce tte  fau te , e t e lle  p e u t m êm e, d an s une  
in te rro g a tio n , d iss im u le r en fa isan t des rép o n ses é q u i
voques, c a r e lle  ne  m e n t pas, e lle  ne fa it q u e  cach er 
u n e  fau te  re s tée  sec rè te .

2° E t e lle  n ’e s t pas ten u e  de d éc la re r q u ’elle a eu  u n  
en fan t ; q u ’elle  l ’a p lacé dans u n  hosp ice  ou a u tre  e n 
d ro it sec re t, p o u rv u  q u ’e lle  paye e t q u ’e lle  a it de quo i 
n o u r r ir  son en fan t, si on lui ré c lam e  q u e lq u e  chose 
p o u r cela . La ra iso n  en  est q u e , dans ce cas, e lle  ne 
fa it au cu n  to r t  à son fiancé, p u is q u ’il n ’en  ré su lte ra  
au cu n  p ré ju d ice  p o u r lu i .  11 en  se ra it a u tre m e n t , si la  
chose n ’é ta it p as  assez secrè te  p o u r ê tre  to u jo u rs  
ig n o rée  de son fiancé , parce  q u 'il p o u rra it  en ré su lte r  
des d isp u tes  e t des d issensions trè s  g raves e n tre  les 
époux .

5° Mais e lle  est te n u e  en  p rin c ip e  (p e r  se  lo q u e n d o ) ,



de d éc la re r à son fiancé q u ’elle  est ac tu e llem en t e n 
ce in te , ou de re t ir e r  sa p ro m esse , pa rce  q u ’a u tre m e n t 
e lle  lu i p o r te ra it  u n  g rave p ré ju d ice , en  in tro d u isa n t 
un  e n fan t é tr a n g e r  d an s sa fam ille  : e n fan t q u ’il d ev ra it 
é lever e t fa ire  p a rtic ip e r  à son h é rita g e  avec ses fils 
lég itim es . A joutez les graves in co n v én ien ts  q u i en  ré 
s u lte ra ie n t, si l ’affaire  se dévo ila it, ce qu i p e u t a r r iv e r  
fac ilem en t, si l ’en fan t n a is sa it le  h u itièm e  m ois du  
m ariag e . P lu s ieu rs  fo n t u n e  excep tion  p o u r  le  cas o ù , 
à la ve ille  du  m a ria g e , la je u n e  fille ne  p o u rra it  sau v e r 
sa ren o m m ée  q u ’en  se m a r ia n t ,  pa rce  q u ’e lle  n e  se ra it 
pas te n u e  d ’e n c o u rir  u n  auss i g ra n d  p ré ju d ice  que  la 
p erte  de sa ré p u ta tio n , en é p a rg n a n t à son fiancé u n  
p ré ju d ice  p a ssag e r. Cette excep tion  p a ra ît  ê tre  app rouvée  
p a r  sa in t L iguori.

R . à  la  5 e D . Q ue d o it fa ire  le con fesseu r?  D’ap rès 
ce q u ’on a d it ,  il e st assez c la ir q u e  le co n fesseu r de 
B ib iane  a t r a ité  l ’affaire tro p  lé g è re m e n t en  g a rd a n t u n  
p ro fond  silence . E n p rin c ip e , il n ’a pu lu i d o n n e r 
l’ab so lu tio n  sans l ’o b lig e r à d é c la re r  sa s itu a tio n  à son 
fiancé ou à ré tra c te r  ses p ro m e s s e s , com m e on a d it. 
C ependan t, te l a p u  ê tre  l ’em b a rra s  d u  p é n ite n t,  q u e , 
p o u r sauver sa ré p u ta tio n  et l ’h o n n e u r  d ’u n e  fa m il le  
d is tin g u é e  e t év ite r  u n  g ra n d  scanda le , le  con fesseu r 
a it p u  ou m êm e a it d û  la la isse r en  pa ix .

P lû t au  ciel q u e  ces s itu a tio n s  se p résen tassen t 
m oins fré q u e m m e n t ! Q ue de  fiancés se tro m p e n t l ’u n  
l’a u tr e !  A vant le u r  m ariag e  on d ev ra it le u r  ré p é te r  : 
N iin iu m  n e  c red e  c o lo r i,  n e  vous fiez pas aux  appa
rences !



C A S IV

O b lig a tio n  d e  d é c la r e r  le s  e m p ê c h e m e n ts  
a u  m a r ia g e .

Coclès, s u r  le  p o in t d ’ép o u se r M arine, ap rès  la p u 
b lica tio n  des b a n s , d éc la re  à son am i in tim e , F ab iu s , 
en  lu i fa isan t ju r e r  de g a rd e r  le  secre t, q u ’il a eu  des 
re la tio n s  avec la sœ u r de M arine. F ab iu s , em b a rra ssé , 
com m ence à d o u te r  s ’il d o it ê tre  fidèle à sa p a ro le  ou  à 
la  reco m m an d a tio n  de  l’E g lise , de rév é le r les em p ê
ch em e n ts .

D. Fabius est-il excusable de ne pas déclarer l'em pêche
m ent ?

R . N on, p a rce  q u e  le  s e c re t, so it p ro m is , so it 
com m is , m êm e ju r é ,  n ’ob lige  pas en  so i, q u a n d  il p e u t 
en  ré s u l te r  u n  g rave dom m age so it à la  co m m u n au té , 
so it à u n e  tie rce  p e rso n n e . O r, la  rév é la tio n  de  l ’em 
p ê c h e m e n t e s t u tile  à l’E g lise  e t aux c o n trac tan ts  eux- 
m êm es.

C A S  V

O b lig a t io n s  d e  d é c la r e r  l e s  e m p ê c h e m e n ts  a u  m a r ia g e

T. L éocadie  se confesse d ’avo ir péch é  au tre fo is  avec 
A n to in e , fiancé de sa  sœ u r. Son con fesseu r, H u b e rt,



poussé p a r  son zèle , ap rès lu i av o ir fa it de  sé rieux  r e 
p ro ch es , lu i o rd o n n e  de  ré v é le r  a u ss itô t au  cu ré , en  
d eh o rs  de sa con fession , l ’e m p ê c h e m e n t su rv en u  au  
m ariag e  p a r  su ite  de sa fau te .

II. S iag riu s  e t  M elitina d o iven t se m a r ie r  b ie n tô t ; 
V a le riu s est c e r ta in  qne  S iag riu s a p éch é  avec la sœ u r 
d e  M elitina. Il le  décla re  au  cu ré , m a is  ne  p e u t fo u rn ir  
des p reu v es ex té r ieu res  e t ne  veu t pas ê tr e  nom m é. Le 
c u ré  ne  sa it ce q u ’il d o it fa ire .



CAS DE CONSCIENCE SUR LA NATURE DU MARIAGE

CAS II

C o n s e n te m e n t  d e s  é p o u x

Jov inus, é ta n t m a r ié , q u it te  sa p a tr ie  p o u r a ffa ire s ; 
il a des re la tio n s  coupab les avec T hérèse . F e ig n an t 
d ’ê tre  lib re , il n ’h és ite  pas à se m a r ie r  avec e lle  ; m ais 
p e u  ap rès il l ’ab a n d o n n e , e t rev ien t dans sa p a tr ie . A 
son  a r r iv é e , il ap p re n d  que  son  épouse é ta it m o rte  
lo rsq u ’il s ’est m a r ié  avec T h érèse . Il so n g ea it à a lle r  la  
re jo in d re  ou à la  fa ire  v e n ir , lo rsq u ’il a p p re n d  que la 
veuve E m ilie , trè s  r ic h e , so n g ea it à se re m a rie r . P ro fi
ta n t de l’occasion , il d em an d e  sa  m a in . A près ce n o u 
veau  m ariag e , re v e n a n t à de m e ille u rs  se n tim e n ts , il 
va se confesser e t avoue to u t. Le confesseur a des dou tes 
sé rieu x  s u r  la  v a leu r des deux  m ariag es , l ’u n  avec 
T h érèse , l ’a u tre  avec E m ilie . Son  d o u te  v ien t de ce q u e  
Jov inus n ’es t p as censé  s’ê tre  m arié  sé r ie u se m e n t, 
sach an t q u ’il n ’é ta i t  pas l ib re ,  ce q u i a rr iv e  d an s  les 
deux  cas.

D. l re. Le mariage de Jovinus avec Thérèse est-il valable?
D. 2e. Son m ariage avec Emilie l ’est-il ?

R . à  la  l rc D . N on , ca r n e  d o u ta n t pas d u  to u t de 
l’ex is tence  de so n  épouse , il n ’a p u  d o n n e r  u n  v ra i 
co n sen tem en t. Son co n se n te m e n t n ’a é té  q u e  fic tif dans 
son m ariag e  avec T h érèse , c’est-à-d ire  q u ’il n ’a ch e rch é



q u ’à v ivre  avec e lle  en  concub inage  sous p ré tex te  de  
m ariag e , ce q u i e s t c la ir , d ’ap rès to u te s  les c ircons
tan ces du  cas. Il n ’a donc a u c u n e  v a leu r . Mais il n ’y a 
pas ic i d ’em p êc h em en t fondé s u r  u n  c rim e ; d ’abo rd  
p arce  q u e  l ’épouse  de Jov inus é ta i t  m o rte  q u a n d  il a 
eu  des re la tio n s  avec T hérèse  e t lu i a p rom is le  m a
r ia g e ; en su ite  p a rce  q u e , m êm e s ’il  ava it com m is un  
a d u ltè re  en p ro m e tta n t le  m a riag e  à T h érèse , ce t a d u l
tè re  n ’e û t pas ex is té  en  p rin c ip e  des deux cô tés , et 
il eû t m a n q u é  l ’u n e  des co n d itio n s re q u ise s  p o u r c o n 
s t i tu e r  l ’em p êch em en t de c rim e .

R . à  la  2 e D . O ui, ce  q u i ré su lte  de ce qu i a été d it; 
c a r  si q u e lq u e  chose s ’opposait à la  va lid ité  de ce m a 
r ia g e , ily  a u ra it m a r iag e  co n trac té  avec T hérèse  ; m ais
celu i-ci n ’a pas de  v a le u r . D onc E t il ne  p e u t y avoir
de d ifficu lté  de ce q u e  Jov inus, en  se m a r ia n t avec E m ilie , 
se co n s id é re ra it com m e lié  avec T h érèse ; c a r, ig n o ra n t si 
son épouse v ivait oui ou n o n , il n ’é ta it pas a ssu ré  de la 
v a lid ité  de son  m ariag e  avec T h érèse , e t, p a r  su i te , il 
s ’est m a r ié  avec E m ilie  com m e il avait le  d ro it de le 
fa ire , c a r  il n ’y av a it au cu n  em p ê c h e m e n t. D onc, son 
u n io n  avec E m ilie  est v a la b le , e t il fa u t le la isse r v ivre 
en p a ix .

CAS I I I

C o n sen tem en t co n d itio n n e l

P a tr ic iu s , je u n e  h o m m e a p p a r te n a n t à u n e  fam ille  
n o b le , m ais  pau v re  lu i-m êm e , a u n e  ta n te  r ic h e , qu i 
d o it le  fa ire  son u n iq u e  h é r i t ie r ,  s ’il fa it u n  m ariag e  
qu i lu i so it ag réab le  à e lle -m êm e . V oyageant ho rs  de sa 
p a tr ie , e t, p ro fitan t d ’u n e  occasion , il a d éshono ré  M ar
tin e  en  lu i p ro m e tta n t le m a r ia g e , e t m êm e l ’a re n d u e  
ence in te . M enacé p a r  le p ère  de la  je u n e  fille , il l ’é



pouse , m ais  à la c o n d itio n  que  sa ta n te  y co n sen te , 
p a rc e  q u ’il ne  p e u t co n tra c te r  de m ariag e  m a lg ré  e lle , 
sans p e rd re  u n  rich e  h é rita g e . O r, il é ta it p e rsu ad é  que  
sa ta n te  n ’y c o n se n tira it ja m a is . Mais le  p è re  de Mar
tin e , a id é  d ’un  a m i, fa it ta n t  de  dém arch es que  la ta n te  
d o n n e  son  c o n sen tem en t. P a tr ic iu s  l ’a p p re n d , re n tre  
dan s sa p a tr ie , e t s ’y u n i t  à  u n e  a u tr e  je u n e  fille.

D. Que faut-il penser de ce cas et ordonner à Patricius?

R . Le p re m ie r  m ariag e  de P a tr ic iu s  n ’a pas de  v a leu r , 
en  l ’ab sence  d ’u n  v ra i co n sen tem en t ; c a r , n e  v o u la n t 
pas se m a r ie r  en  ré a lité  avec M artine , il n ’a d onné  
q u ’un  co n sen tem en t fictif. La ra iso n  en  est, q u ’en  d o n 
n a n t u n  co n sen tem en t co n d itio n n e l, il é ta it p e rsu ad é  
q u e  la co n d itio n  n e  se ré a lis e ra it  p as . D onc, en  ré a lité , 
ce co n sen tem en t est n u l ,  donc  le  m ariag e  co n trac té  est 
n u l au ss i. N ouvelle p re u v e , c ’es t q u ’en  a p p re n a n t que  
la  co n d itio n  é ta i t  ré a lisé e  co n tre  son a tte n te ,  il a p ris  
la  fu ite , n e  se re g a rd a n t pas com m e lié  p a r  ce m a r ia g e .

Q uan t au  second , il est v a la b le   q u ’il vive donc
en  paix avec sa nouvelle  ép o u se ............................................

C A S IV

D is s o lu tio n  d u  m a r ia g e

Le ju i f  B en jam in  a co n trac té  e t consom m é le m a riag e  
avec A nna . E nv iron  deux  ans ap rès , g râce  au  zèle d ’un  
p rê tre  c a th o liq u e , in s tru i t  des m y s tè re s  de  la  re lig io n  
c h ré tie n n e , il a em brassé  s in cè rem en t ce tte  re lig io n . Il 
fa it  to u s ses efforts p o u r am en e r son épouse à la  con
n a issan ce  de la v é rité , m ais  en v a in ; ca r A nna , q u o iq u e  
n e  re fu sa n t pas de vivre en  p a ix  avec lu i , déc la re  
q u ’e lle  re s te ra  fidèle à la  lo i ju iv e  ju s q u ’à sa m o rt.



Q ue fe ra  B en jam in ?  A b an d o n n an t son épouse , il d it  
ad ieu  au  m o n d e , e t, p o u r  se rv ir Dieu d ’une  m an iè re  
p lu s  p a rfa ite , e n tre  d an s u n e  co m m u n au té  où , après u n  
an  de n o v ic ia t, il p ro n o n ce  ses vœ ux . A près q u e lq u es  
an n ées , A nna, qu i ne  s’é ta it pas re m a rié e , reço it le b a p 
tê m e , e t m an ifes te  le  d é s ir  d ’h a b ite r  avec son époux . 
B en jam in  ne  sa it p as  s ’il p e u t, ou s ’il d o it m êm e , r e n tre r  
avec son épouse .

D. l re. Que penser de ce cas, et que doit faire Benjam in?
D. 2e. Aurait-il pu contracter un  autre mariage s’il n ’é

ta it entré en religion?

R . à  la  1 re D. B en jam in  a pu  a b a n d o n n e r  son épouse, 
e n tre r  en  re lig io n  e t fa ire  des vœ ux v a lab le s .

R . à  la  2 e Z>. Il y a con troverse . B eaucoup  ré p o n 
d e n t q u e  n o n   Un g ra n d  n o m b re  ré p o n d e n t o u i.
S a in t L iguori re g a rd e  ce tte  o p in io n  com m e p lu s  p ro 
b a b le .

CAS Y

D is s o lu tio n  d u  m a r ia g e

F élic ien  a y a n t co n trac té  m a riag e  avec S y lv ie , m ais  
n e  l ’ayan t pas enco re  consom m é, ap rès  avo ir d it  ad ieu  
à son épouse e t au  m o n d e , p én é tré  de la grâce d iv ine , 
e n tre  dans u n  o rd re  re lig ieu x  e t y p ro n o n ce  des vœ ux 
so len n e ls . Sylvie en tre  e lle-m cm e d an s u n e  con g rég a 
tio n  de fem m es e t p ro n o n ce  d ev an t l ’évêque u n  vœ u 
s im p le  de ch aste té . A près q u e lq u e  tem p s, p e rd a n t de 
sa fe rv eu r, Sylvie so r t d u  couven t e t  re n tre  d an s le 
m o n d e . A lors elle se re n d  dans u n  pays é tra n g e r , e t se 
m arie  a v e c lle r in a n n , au q u e l e lle  cache to u te  sa vie. Mais, 
in fo rm é  de la ch o se , H erm an n , re g a rd a n t son m ariag e  
com m e n u l,  ren v o ie  Sylvie e t se d ispose à c o n tra c te r  u n  
a u tre  m a r iag e . Mais a u p a rav an t, il  d em an d e  l ’avis de 
son confesseur.



D. l re. Des vœux religieux annulent-ils le m ariage?
D. 2e. Le mariage de Sylvie avec Hermann est-il valable 

et perm is ? Que penser de l ’idée d ’Hermann qui songe à se 
rem arier ?

R . à  la  l re D . O ui, p o u rv u  q u e  le m ariag e  ne soit 
q u e  conc lu  e t n o n  pas consom m é.

R . à  la  2 e D . Ce m ariag e  e s t v a lab le . Mais Sylvie a 
p éch é  g rav em en t en  se [m a ria n t, p a rce  q u ’elle a violé 
son  vœ u de ch aste té  p a r  leq u e l e lle  é ta it  liée . E lle 
a u ra i t  dû  d e m a n d e r u n e  d ispense  d u  pap e . Q uan t à 
H e rm an n , d o n t le  m a r ia g e  est v a lab le , il ne  p e u t se 
re m a rie r . Q u’il vive donc en  p a ix  avec Sylvie.

C A S V I

S é p a r a tio n  «le l it  e t  d 'h a b ita tio n

M arcellin  o b tien t d ’ê tre  séparé  de  son épouse co n v a in 
cue d ’ad u ltè re  en  ju s t ic e ;  il se décide  à e n tre r  en  R eli
g io n , e t re ço it successivem en t les o rd res  sacrés . Mais à 
p e in e  avait-il l ’o rd in a tio n , que  son épouse p rouve  son 
in n o cen c e  en ju s tic e , e t o rd o n n e  à son m ari de re n tre r  
avec e lle .

D. Marcellin est-il tenu de ren trer avec son épouse et de 
vivre m aritalem ent avec elle ?

R . O ui, p arce  q u e  son épouse  p riv ée  in ju s te m e n t de 
ses d ro its  p e u t les re v e n d iq u e r . D onc, si e lle  les re v e n 
d iq u e , il  fau t les lu i re n d re . M arcellin  d o it donc ê tre  
re n d u  à la  vie la ïq u e . Mais p u isq u ’il a fait p rom esse  de 
ch aste té  en  recevan t l ’o rd re , il ne  p o u rra  réc lam er le  
devo ir, m ais devra seu lem en t le  re n d re . O r, p o u r re n d re  
a u  sacerdoce  le re sp ec t q u i lu i est d û , il d ev ra it p r ie f  sa 
fem m e , m êm e l ’e n g ag e r avec in s tan ce  p o u r  q u ’e lle  
ab a n d o n n â t ses d ro its  e t la issâ t son m ari tra n q u il le .



CAS SUR LES EMPÊCHEMENTS AU MARIAGE

C A S i

V a le u r  d e s em p ê ch e m e n ts

La je u n e  C éline , dans je  n e  sais qu e lle  c irco n stan ce , 
se tro u v a n t in v o lo n ta irem en t en é ta t d ’iv resse , est désho 
n o rée  p a r  T itiu s . P lu s ieu rs  an n ées ap rès  C éline, q u i ne 
se d o u te  en r ie n  de la chose , se m arie  avec C aius, frè re  
de  T itiu s . D ans la su ite , ay an t ap p ris  l ’affaire  de la  bou
che  m êm e de T itiu s , e lle  dou te  b eaucoup  de la  v a lid ité  
de  son m ariag e . E lle  va tro u v e r  en to u te  hâ te  le  cu ré  
G e rm a in , e t lu i  fa it p a r t  de  so n d o u te .M ais  lu i : Ne c ra ins 
r ie n , m a  fille , d ifail, il n ’y pas de  p e in e  où il n ’y a  pas 
de fau te , e t de p lu s  u n e  loi q u ’on ig n o re  ne  p eu t nous 
lie r .

D. Quid ?

R . Le cu ré  G erm ain  a fa it u n e  e r r e u r  h o n teu se  et 
g ro ss iè re ; il n e  s ’ag it pas en  effet de la  p e in e , m ais de 
la loi de l ’E glise  q u i an n u le  le m a r ia g e ; celu i de Céline 
n ’est donc  pas v a lab le  e t n e  p e u t le  d ev en ir que  p a r  
u n e  d isp en se . Il fau t ren v o y er G erm ain  à l ’é tu d e  de  la 
T héologie  m ora le ,

CAS Y1

E r r e u r

D. Quelle e rreu r fait obstacle à la validité du mariage?



R . C’est la  seu le  e r r e u r  to u c h a n t la  p e rso n n e , p a rc e  
q u ’elle seu le  en lève la lib e rté  s u r  l ’o b je t, la  su b stan ce  
d u  co n tra t. E xcepté  si la  q u a lité  se confond  avec la 
su b s tan ce , com m e si, p a r  ex em p le , on  ava it c ru  ép o u 
se r la fille a îuée d u  ro i ; ou si la  q u a li té  é ta it la  cause 
d é te rm in a n te , e t q u ’on p laçâ t la  q u a lité  (p a r exem ple, 
la  nob lesse ) d ’ab o rd , la  p e rso n n e  en su ite , ou q u e  la 
q u a lité  fû t u n e  c o n d itio n  s in e  q u a  n o n .

C A S X I I I

l ’n e  fe m m e , s œ u r, fille , é p o u s e  d e son  m a r i

L u d im ille , veuve, d ’une  fam ille  n o b le , ép rise  d ’u n  
am o u r h o n teu x  p o u r son  p ro p re  fils Ju le s , s ’ap e rço it 
q u ’il va c o u c h e r  la  n u ita v e c la s e rv a n te . Alors e lle  conço it 
u n  desse in  ab o m in ab le . E lle  tro u v e  u n  p ré tex te  po u r 
envoyer sa se rv an te  a illeu rs , e t se g lisse dans son l i t .  
Ju le s , n e . so u p ço n n an t r i e n ,  a rr iv e  à l ’h eu re  conve
n u e , e t sans le  savo ir a c co m p lit avec sa m è re  u n  in 
ceste a ffreu x . L ud im ille  d ev ien t e n c e in te . Son fils, ce
p e n d a n t, sé jo u rn e  qu in ze  ans p o u r  affaires de  com 
m erce  dans des pays é lo ignés. En son ab sen ce , L u d i
m ille  m e t sec rè tem en t au m o n d e  u n e  fille q u ’e lle  con 
fie d ’a b o rd  à u n e  n o u rr ic e , e t q u ’elle re p re n d  en su ite  
dans sa m aison  com m e u n e  e n fan t ab a n d o n n é e . Ju le s , 
re n tré  chez lu i , s ’é p re n d  d ’am o u r po u r ce tte  je u n e  f i lle .. .  
Il d em an d e  à sa m è re  q u e lle  est sa co n d itio n  e t son 
p ay s . Sa m ère  lu i rép o n d  que  c ’e s t u n e  e n fan t de la 
p lu s  basse n a is san ce , e t que  p a r  p ié té  e lle  a re c u e illie  
e t élevée. Le fils s e n ta n t sa passion  se développer, déclare  
à sa m è re  q u ’il v eu t l ’ép o u se r . La m ère  re fu se  o b stin é 
m e n t ,  parce  q u ’une  p a re ille  a lliance  d é sh o n o re ra it la 
fa m ille , la  je u n e  fille n ’ayan t n i fo r tu n e , n i na issance . 
Ju le s  s’en tê te  e t, m a lg ré  sa m è re , con trac te  u n  m ariag e



en règ le , e t s ’u n i t  avec la je u n e  fille. Le p è re  v ra i et n a 
tu re l a donc  épousé  sa fille ; le l'rère  g e rm a in , sa sœ ur 
ge rm a in e .

D. Une dispense p e u t-e lle  être obtenue du pape? Les 
époux doivent-ils être avertis de se séparer?

(La rép o n se  est p eu  in té re ssa n te . Ce q u i e s t in té 
re ssa n t, c’e s t ce p e ti t  ro m an  de  lu b r ic ité  m o n aca le . Du 
re s te , pas u n  m o t d ’in d ig n a tio n , e t le casu iste  reco m 
m an d e  le s ilen ce .)

CAS X IV

P a r e n té  s p ir itu e lle

Silver, h o m m e m a rié , a eu  u n  en fan t a d u lté r in  avec 
sa  se rv an te  L u c ie ; de c ra in te  de scan d a le , il l ’a b ap tisé  
sec rè tem en t, p u is  exposé à la  p o rte  de l ’h ô p ita l. Sa 
fem m e m o rte , il épouse L ucie.

D. Que penser de ce mariage ?

R .  Il est n u l, ca r S ilver, en  b a p tisa n t l ’en fan t q u ’il 
a eu  de L ucie , a co n trac té  avec celle-ci la  p a re n té  sp ir i
tu e lle .

CA S X V I

A ffin ité.

A lb in , f ian céd eB lan d in e , a eu  des rap p o rts  avecC athe- 
r in e , cousine  de B land ine  au  deux ièm e e t  tro is ièm e  d e 
g ré  m ix te . N o n o b stan t, il épouse B lan d in e .

C elle-ci m o rte , il épouse A gathe , cousine  au  d eu x ièm e 
d eg ré  de C a th e rin e , e t au  tro is ièm e ,d e  B lan d in e . 

l'°- Que penser de ce double m ariage?
D. 2e. Quid, si Albin n'avait pas consommé le p rem ier?



R . à  la  l re D . Le p re m ie r  m a riag e  est v a lab le , parce  
q u e  les ra p p o r ts  il lic ite s  ne  c o n s titu e n t em p êch em en t 
que  ju s q u ’au  deux ièm e deg ré .

Le second  est n u l ,  e t p o u r  deux  ra iso n s , que  l ’on e n 
v isage, so it les ra p p o r ts  lic ite s , so it les ra p p o r ts  i l l i 
c ite s . 1° Les rap p o rts  il lic ite s , p u isq u e  A gathe é ta it 
p a re n te  a u  deux ièm e deg ré  de B lan d in e . 2° Les rap p o rts  
lic ite s , p u is q u ’ils  em p êc h en t le m ariag e  ju s q u ’au  q u a 
tr iè m e  deg ré .

R . à  la  2 e D . Le m ariag e  ne  se ra it pas v a lid e , p o u r  
la  p re m iè re  ra is o n ...

CAS X V IIjl

H o n n êteté

I . K ilian , en  a lla n t vo ir R osalie  q u i lui est fiancée , e t 
q u ’il a  sé d u ite , se  p e r m e t  d es fa m il ia r i té s  avec E u p h é- 
m ie , sœ u r de ce lle -c i, q u i peu  ap rès d ev ien t en ce in te . 
C ependan t R osalie  tom be  m alad e  e t m e u r t . P o u r cacher 
son  c rim e  e t év ite r le  d é sh o n n e u r , K ilian  épouse au ss itô t 
E u p h ém ie .

IL  D an ie l, fiancé av e c E u la lie , a péché  avec A nna, sœ ur 
de ce lle -c i. E ulalie  a p p re n a n t q u e  sa sœ u r est devenue 
en ce in te , ab an d o n n e  ses d ro its , p o u r  q u e  son fiancé 
p u is se  ép o u se r A nna e t sauver l ’h o n n e u r de la  fam ille .

D. 1° Le mariage de Kilian et d ’Euphémie est-il valable?
D. 2° Quid, de celui de Daniel et d’Anna?

R . à  la  l rc D . Le m ariag e  de K ilian  avec E u p h ém ie  
n ’e s t pas valab le  p o u r  deux  ra iso n s  : d ’abo rd  il y a 
em p êc h em en t v en an t de l ’a llian ce , en su ite  em p êch e
m e n t v en an t de la m o ra le  p u b liq u e .

R . à  la  2 e D . Le m ariag e  de D aniel avec A nna n ’est 
pas valab le  à cause de l ’em p êc h em en t de  m o ra le  p u b li
q u e  v en an t des p rom esses p récéden tes  avec E u la lie .



CAS X X

C rim e,

M artia l, sa fem m e é ta n t g rav em en t m alad e , co m m et 
un  a d u ltè re  avec F lo r in e , en  lu i p ro m e tta n t le m a r ia g e ; 
F lo rin e  ne sa it pas q u ’il est m a r ié . Sa fem m e m o r te , et 
le  m ariag e  p rom is accom pli, M artial com m et u n  nouvel 
ad u ltè re  avec M aria. V oyant ce lle-c i e n c e in te , il em po i
sonne  sa n o uve lle  épouse , p o u r pouvo ir ép o u se r M aria, 
e t g a rd e r  sa b o n n e  ré p u ta tio n .

1). Les deux mariages sont-ils valables?

R . Le m ariag e  de M artial avec F lo rin e  est v a lab le , parce  
que  ce lle-c i, ig n o ra n t que  son époux é ta it dé jà  m a r ié , a 
com m is u n  ad u ltè re  n o n  en  p rin c ip e , m ais  en p ra tiq u e  
se u le m e n t.............................................................................................

Le m ariag e  p o s té r ie u r  d u  m ôm e M artia l avec M aria, 
est au ss i va lab le  p u is q u ’il n ’y a eu  a u c u n  em p êc h em en t. 
11 n ’y en  a pas eu v en an t de l ’a d u ltè re  seu l, p u is q u ’il 
m a n q u e  la prom esse du m ariag e . Il n ’y en  a pas eu  v en an t 
de  l ’h o m ic id e  seu l, p u is q u ’il m an q u e  la co o p éra tio n  
m u tu e lle . Il n ’y en a pas eu  v en an t des deux , p u isq u e  
M artial n ’a pas m an ifesté  à sa com plice  l’in ten tio n  de 
l ’ép o u se r, et q u e  ce tte  m an ife sta tio n  est considérée  com m e 
p lu s  p ro b a b le m e n t n écessa ire .

C A S X X I

C rim e

L éo n illa , dégoûtée de son m a r i tro p  v ieux e t accab lé  
d ’in f irm ité s , ay an t c en t fois so u h a ité  sa m o r t, u n  jo u r  
en fe rm ée  dans sa ch am b re  se m e t à c r ie r  : « G rand Dieu !



si j ’é ta is  donc enfin  d é liv ré  de ce tte  peste  te r r ib le , com m e 
j ’ép o u se ra i avec p la is ir , en  p lace de ce y ie illa rd  dégoû
ta n t ,  m o n  je u n e  d o m es tiq u e ! » Ce d e rn ie r , en te n d a n t 
ce la , se re n d  vers le li t d u  v ie illa rd , e t l ’a ide  à m o u r ir  
p lu s  v ite . P u is , la issa n t passer le  tem p s du  d e u il , il 
épouse  L éonilla.

D. Le m ariage est-il valable?

R . Ce m ariag e  est va lab le , parce  q u ’il n ’y a pas m a c h i
n a tio n  de m o rt, n i co n sen tem en t ré c ip ro q u e  p o u r faire pé
r i r  le  m a lh e u re u x  v ie illa rd . C ar, b ien  que L éon illa  a it 
p ro fé ré  des p la in te s  q u ’e n te n d a it son d o m es tiq u e , é t a i t  
m an ifes té  le d é s ir  de  se re m a rie r , e lle  n ’a pas fa it in te r 
v e n ir  de co n sen tem en t m u tue l p o u r  la m o rt de son m ari, 
e t en  ré a lité  le d o m es tiq u e  a tu é  son m a ître  à l ’in s u d e  
sa  m a ître sse . 11 n ’y a donc  au cu n  e m p êc h em en t v en an t 
de l ’h o m ic id e  . Donc le u r  m ariag e  e s t va lab le .

«
C A S X X II

C rim e

D onat a am en é  à co m m ettre  l’a d u ltè re , en lu i fa isan t 
u n e  fein te  p ro m esse  de m ar ia g e , M élanie, fem m e m ariée . 
Le m ari de ce lle -c i m e u r t e t la  la isse  h é r itiè re  de ses b ien s . 
D onat, p o u r  o b te n ir  ces richesses, cé lèb re  le m a riag e  
p ro m is , m ais b ie n tô t, se fâch an t avec son ép o u se , il la  
q u it te ,  e t ayan t e n te n d u  p a r le r  de l ’em p êch em en t q u i 
v ien t du  c r im e , il consu lte  son  confesseur, e t lu i 
d em an d e  s’il p eu t convoler à de nouvelles noces?

D. X a-t-il un em pêchem ent?

R . N on, le  m ariag e  est va lide , p u isq u e  la  p rom esse  
de  m ariag e  n ’a é té  q u e  fe in te , e t q u ’u n e  p rom esse  fein te  
n ’est pas u n e  v ra ie  p ro m e s s e .. . .



CAS X X II I

C rim e

I .E v ra ld , hom m e m arié , ig n o ra n t que  Ju lie  l ’e s ta u s s i ,  
l ’am ène au  crim e sous p rom esse  de l ’épouser, s ’il est lu i-  
m êm e lib é ré  de sa ch a în e . Ju lie  accep te . B ien tô t tous 
deux  d ev ien n e n t lib re s , e t 's ’u n is se n t en  m ar ia g e .

II. L éofrild , c é lib a ta ire , so llic ite  à l’ad u ltè re  T arsile , 
m ariée  à P a u lin , e t lu i p ro m e t le m ariag e  si son m a r i 
m e u r t. T arsile  se laisse sé d u ire , m ais  n e  p ro m e t r ie n  
e t se ta i t .  P a u lin  m e u r t ,  e t le  m ariag e  a lieu .

]). i re. Y a-t-il un  empêchement de crime dans le pre
m ier cas ?

D. 2e. Quid, de la valeur du m ariage dans le second?

R . à  la  l re D . Il y a eu  e m p êc h em en t de  c rim e , 
p u is q u ’il y a eu  ad u ltè re  form el, e t p rom esse  de  m ariag e  
a c c e p té e ...

R . à  la  2 e D . Le m ariag e  est v a la b le .. .  p u isq u e  Tai>- 
sile  n ’a p as  accep té , to u t en a b a n d o n n a n t son c o rp s ... 
Il ne  fau t pas in d u ire  de son s ilence  q u ’e lle  a ccep ta it, 
m ais b ien  q u ’elle  é ta it  m ue  p a r  son  d é s ir  lib id in e u x .

C A S  X X I V

C rim e

C hrysan te  a p ro m is  à  F lav ie  q u i est déjà  m ariée , de 
l ’ép o u se r ap rès  la  m o rt de  son m ari. P u is , ép ris  d ’am o u r 
p o u rR u fin e , il l ’épouse. A insi m a r ié , C hrysan te  corri- 
ra c t u n  a d u ltè re  avec F lav ie . P u is , il a rr iv e  que  C hry
san te  p e rd  sa fem m e e t F lav ie  son  ép o u x . Ils se con 
so len t de le u r  deu il p a r  la  jo ie  d ’un  nou v eau  m ariag e .
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D. Ce mariage est-il valide?

R . Il n ’y a a u c u n  em p êc h em en t à ce m a r ia g e ; p o u r  
q u ’il ex is tâ t, il fau d ra it la réu n io n  d ’u n  ad u ltè re  e t 
d ’u n e  p rom esse  de m a r ia g e . Ce q u i n ’a rr iv e  pas dans 
ce cas. Car la  p ro m esse  fa ite  à F lavie p a r  C hrysan te  a 
é té  ré tra c té e  av an t l’a d u ltè re , du  m oins im p lic ite m e n t, 
lo rsq u ’il s’e s t m a rié  avec R u fin e , ap rès avo ir p ro m is à 
F lav ie , e t av an t d ’avo ir com m is l ’a d u ltè re . Il n ’y a  donc 
pas eu  en  m êm e te m p s  a d u ltè re  e t p rom esse  de  m ariag e . 
Donc le m a riag e  e s t v a lab le .

CAS XXVI

C r a in te

L éo n ard , ap rès  avo ir fait vœ u de ch aste té , a d é sh o 
n o ré  V éron ique  en  lu i p ro m e tta n t le m a r ia g e . P u is  il 
re fuse  de te n i r  sa p rom esse , a llég u an t cet em p êc h em en t. 
A lhéric , f rè re  de  V éron ique , é tu d ia n t en  th éo lo g ie , 
d éc la re  q u e  L éonard  est ob ligé  de d e m a n d e r u n e  
d isp en se , q u ’on  p e u t m ôm e cé lé b re r le m ariag e  sans 
d isp en se , le  vœ u de ch aste té  n e  lia n t p lu s L éonard . 
Mais d eu x  a u tre s  frères de V éro n iq u e , ne  co n n a issan t 
r ie n  à la  th éo lo g ie , o n t reco u rs  à u n  a u tre  gen re  
d ’a rg u m e n t, aux  m enaces les p lu s  te r r ib le s , si L éonard  
n ’épouse  p as au p lus vite V éron ique . Q ue fera  le  m al
h e u re u x ?  P o u r év ite r  de p lu s  g ran d s  m a lh e u rs , il se 
m a r ie  avec V éron ique .

D. i rc. Léonard, m algré son vœu, é tait-il obligé d ’épouser 
Véronique?

I). 2e. Le mariage est-il valable, et que faut-il faire?

R . à  la  l re D . N on, p o u r deux  m otifs : 1° La p ro 
m esse  de m ariag e  fa ite  ap rès  son vœ u , n ’avait au cu n e  
va leu r, e t  p a r  su ite  ne le  lia it p as . L éonard  n ’a  pu  p ro 



m e ttre  à u n e  c ré a tu re  h u m a in e , ce q u ’il avait déjà  
consacré  à D ieu p a r  u n  vœ u.

R . à  la  2 '' D . Le m ariag e  p a ra î t  sans v a leu r . Si Léo
n a rd , c o n tra in t p a r  les m en ac es , n ’a donné  q u ’u n  
co n sen tem en t fic tif en s im u la n t la  cé lé b ra tio n  du  m a 
riag e , ce lu i-c i n ’a au cu n e  v a leu r , c ’est c la ir . O r, en 
l ’ab sence  de co n sen tem en t, il n e  p e u t ex is te r d e  co n 
tr a t .  S 'il a d o n n é  u n  v ra i co n se n te m e n t, le  m ariag e  
est encore  sans v a leu r , com m e co n trac té  p a r  su ite  
d ’u n e  c ra in te  v io len te , ca r la  c ra in te  in sp irée  p a r  les 
frè res  de V éron ique  p o u r p o u sse r  L éonard  au m ariag e , 
a é té  g rave e t in ju s te , du  m o in s  com m e m o d e  de 
ré p a ra tio n . 11 en  se ra it a u tre m e n t si les frè res  de la  je u n e  
fille  eu ssen t fa it des m enaces à L éo n ard , n o n  pas en  vue 
du  m ariag e , m ais p o u r v en g e r le u r  h o n n e u r , e t si Léo
n a rd  e û t co n sen ti sé r ie u se m e n t au  m ariag e  p o u r les 
c a lm er. A lors la c ra in te  ne  se ra it p lu s  in ju s te , c’est-à- 
d ire  ay an t p o u r b u t de po u sser au  m ariag e .

C A S  X X X I I I

M a r ia g e s  d e s  h é r é t iq u e s

T ars ille , h é ré tiq u e , m ariée  avec D ru sille , au ss i h é ré 
tiq u e , d an s un  lieu  où est en v ig u e u r la  lo i du C oncile 
de  T re n te , e s t frap p ée  de la  g râce  d iv in e , e t em b rasse  
la  v ra ie  foi, m a lg ré  son m a r i q u i re s te  dans son  e r r e u r .  
A nx ieuse , elle va tro u v e r  B e rn a rd  con fesseu r, e t lu i 
d em an d e  ce q u ’elle  d o it fa ire  : « T u dois q u i t te r  to n  
m ari à cause de to n  sa lu t e t parce  q u e  ton  m ariag e  est 
mvalidé, lu i ré p o n d - il . Tu p eu x  au ss i te  m a r ie r  à u n  
a u tre . »

D- Tarsille pourrait-elle conlinuer à vivre m aritalem ent 
avec Drusille?



R . En p rin c ip e , on d o it ad m e ttre  la  réponse  d u  con
fe s se u r ............................................................

C A S  X X X I V

A s s is ta n c e  du c u r é

I. S ab in , m a lg ré  ses p a re n ts , a p rom is le m a riag e  à 
S ab in e . Le cu ré , m an d é  p a r  eux p o u r le m a r ia g e , e t en 
m ôm e tem p s p rié  p a r  le p ère  de S ab in  de n e  pas le u r  
p rê te r  son ass is tan ce , re fu se  d ’in te rv e n ir  ta n t  que  le 
p è re  s ’y opposera . Mais p e n d a n t que  le cu ré  cé lèb re  
la  m esse  e t se to u rn e  vers le p eu p le , les fiancés se 
p ré s e n te n t dev an t l ’au te l avec des tém o in s , e t d éc la ren t 
q u ’ils  sc p re n n e n t l ’un  l ’a u tre  p o u r ép o u x . T uis ils sc 
r e t i r e n t  e t v iven t com m e deux  époux .

II. G étule ay an t fait des p rom esses à C lara, l ’a b a n 
d o n n e  p o u r ép o u se r B lan d in e . A cette  n o u v e lle , le  cu ré  
A b u n d iu s  refuse  de p rê te r  son co n co u rs . Q ue fe ro n t 
G étu le  e t B lan d in e?  lis  p r ie n t u n  de  le u rs  am is 
d  in v ite r  le cu ré  à d în e r , avec deux am is q u i se rv iro n t 
de tém o in s . P en d an t le re p a s , G é tu le  e t B lan d in e  se 
p ré s e n te n t , e t d é c la re n t devan t tous , à voix h a u te  e t 
in te ll ig ib le , q u ’ils co n tra c te n t m a riag e  s u r  le  ch am p . 
Le cu ré , s tu p é fa it, s écrie  q u ’il ne so n g ea it pas à ass is te r 
à u n  m ariag e , e t q u ’on n ’acco m p lit pas les cé rém on ies 
sacrées au  m ilieu  d ’un  rep as . S u r son re fu s , les fiancés 
sc r e t i r e n t  e t v iven t com m e de vrais époux .

D. Ces mariages sont-ils valables?

R . Dans le p re m ie r  cas le  m ariage  est va lab le . Car 
il suffit q u e  le cu ré  a it re m a rq u é  que  les fiancés vou
la ie n t c o n tra c te r  m a riag e  en sa p résen ce , e t a it com pris 
q u e  le co n sen tem en t é ta i t  ré c ip ro q u e .

D ans le second  cas, il e st au ss i v a lab le  ; pa rce  q u ’il 
e st év id en t, d ’ap rè s  les c irco n stan ces , que  le  cu ré  a



serv i de  té m o in , e t a é té  tém oin  en ré a lité , co n n a issan t 
e t ay an t vu le m ariag e .

C A S  X X X V I

Assistance du curé

I lc rto ld , liom m e fo r t r ic h e , c é lib a ta ire , a l ’h a b i
tu d e  ch aq u e  a n n ée  de se re n d re  dans u n  pays to u t à 
fa it é c a rté , p o u r  y p a sse r le  m ois de  sep tem b re . P ro 
fitan t de l ’occasion , q u o iq u e  sep tu a g é n a ire , il ré so lu t 
d ’ép o u se r F la v ie n n e , m a lg ré  ses p a re n ts  qu i convo i
ta ie n t son h é rita g e . 11 v o u lu t c é lé b re r  le m a riag e  d an s 
sa p ro p r ié té , à l ’ép o q u e  h a b itu e lle  où il s ’y re n d a it,  
p o u r  le  fa ire  avec p lu s  d ’éc la t. Le c u ré  de  l ’en d ro it, 
m an d é  p a r  lu i , b é n it le  m a riag e  e t p re n d  p a r t  au joyeux  
fe s tin . Peu  ap rè s , B erto ld , é ta n t sans e n fan ts , m e u r t , 
en  in s ti tu a n t son  épouse h é r itiè re  de to u s ses b ie n s . 
Mais scs h é r itie rs  lég itim es p ré te n d e n t que  F lav ien n e  
n ’é ta i t  pas l ’épouse lég itim e  de B erto ld , pa rce  que 
le  cu ré  a p rê té  au  m ariag e  u n  con co u rs  illég itim e  e t 
que  le m a riag e  n ’e s t pas v a lab le .

1). Ce mariage est-il valable?

II. Ce m ariag e  n ’est pas va lab le , p a rc e  q u ’il fau t 
u n  m ois de d om ic ile  légal p o u r se m a r ie r  dans l ’e n d ro it.



C A S  I I

Exposition de la cause

N icetas a com m is le  c rim e  d ’in ce s te  avec deux  sœ u rs , 
R u fine  e t L au ren ce , ses cousines au x  tro is ièm e  e t q u a 
tr iè m e  d eg ré . P lu s  ta rd , v o u la n t ép o u se r R u fin e , il 
d em an d e  la d isp en se  en  p a r la n t du  q u a tr iè m e  d eg ré , 
m ais ta isa n t, e t le tro is iè m e , e t ses ra p p o r ts  avec sa 
fiancée e t la  sœ u r de ce lle -c i. D ans u n e  a u tre  su p p liq u e , 
il p a r le  seu lem en t d ’u n  e m p ê c h e m e n t d ’a lliance  à 
cause de ra p p o r ts  il l ic ite s . U ne l’o is m a r ié , il déc la re  
to u t cela à son co n fesseu r, q u i n e  sa it q u e  p e n se r de la 
v a lid ité  du  m ariag e .

D. Le m ariage est-il non valable à cause de l ’omission de 
la circonstance des rapports entre fiançés?

R . O u i. . .  Donc N ice ta s  devra ad rssse r u n e  nouvelle  
d em an d e  de d isp en se , e t  en  a tte n d a n t s’a b s te n ir  com 
p lè te m e n t d u  m ariag e , sau s ré c la m e r  n i re n d re  le  
devo ir co n ju g a l.

C A S  I I I

Exposition de la cause

G ilb e rt a p éch é  avec D e lp h in e , sa cousine  au  tro is ièm e



d e g ré ; to u s d eu x  av a ien t l ’in te n tio n  d ’o b te n ir  a insi p lus 
fac ilem en t la d isp en se . E n su ite , il d em an d e  la d ispense 
p o u r p a re n té , e t au ssi p o u r ra p p o r ts  sexue ls, m ais  en  ta i
sa n t le  m o tif  q u i les a fa it é ta b l ir .  Q uand  il e s t m a r ié , 
G ilb ert e s t ag ité  p a r  les sc ru p u le s  de sa conscience , e t 
confesse ce m o tif . Le co n fesseu r se d em an d e  s ’il fau t 
une  d isp en se  no u v e lle  p o u r co n so lid e r le  m a riag e .

D. Quelle csL la valeur de la dispense ?

R . La d isp en se  e s t sans v a le u r , e t le  m a riag e  n u l .......
S i u n  seu l des fiancés ava it eu , en  c o n tra c ta n t les ra p 
po rts  sexuels, l ’in te n tio n  d ’o b te n ir  p lu s fac ilem en t la d is -  
pen se , il y a con tro v e rse  s u r  la  v a lid ité  d u  m a r ia g e .

C A S  IV

D isp e n s e  .su b re p tice

F ab iu s  e t A gnès, co u sin s au  second  e t au  tro is ièm e  
d e g ré , d e m a n d e n t u n e  d ispense  à R om e p o u r se m a
r ie r .  Ils a ff irm e n t d an s le u r  su p p liq u e  q u ’ils  n ’on t 
ja m a is  eu  en sem b le  de re la tio n s  sex u e lle s . La d ispense  
est accordée e t envoyée au  cu ré  q u i d o it  les d isp e n se r, 
si le u r  dem an d e  s ’ap p u ie  su r  la  v é r ité . Le cu ré  exam ine 
les fiancés e t les in te rro g e  p o u r savo ir s’ils o n t eu  oui 
ou non  des re la tio n s  sexuelles en se m b le . Ils rép o n d en t 
q u e  n o n , av a n t la  d em an d e , m a is  q u e  o u i, ap rès  la 
d em an d e . Le p rê tre , fo rt e m b a rra ssé , d o u te  de la  v a li
d ité  de  la  d isp en se . E n  o u tre , voyant to u t p rép a ré  p o u r  
le  m ariag e  e t les p a re n ts  déjà  a rr iv é s , il e st de p lu s  en  
p lu s  to u rm e n té .

D. Est-il besoin d ’une nouvelle dispense?

R . Il fa u t u n e  nouvelle  d isp en se , si les re la tio n s o n t eu



lieu  av an t la fu lm in a tio n  ou exécu tion  de la d isp e n se ... 
Il en  se ra it a u tre m e n t si e lle s  av a ien t eu  lieu  ap rès , 
p a rc e  q u e , la d ispense  acco rd ée , il n ’y a p lu s  d ’in ces te .

C A S V

n is p e n s e  s u b r e p t ic e

Q u irin u s  e t G erm aine , ig n o ra n t q u ’ils so n t liés par. 
u n e  p a re n té  au  q u a tr iè m e  d e g ré , o n t com m is u n  c rim e  
h o n te u x . E n su ite , ayan t eu  co n n a issan ce  de  ce tte  
lia iso n , ils co m m etten t encore  p lu s ie u rs  fois l ’inceste . 
A près les fiançailles e t les p u b lic a tio n s , cet em p êch e- 
m e n t le s  a r rê te , e t ils  d e m a n d e n t u n e  d isp en se  au S ain t- 
S iège. M ais ils in d iq u e n t seu lem en t q u ’ils o n t eu  des 
ra p p o r ts  sans co n n a ître  le u r  p a re n té , p assan t sous 
s ilence  ceux q u ’ils o n t eus en su ite . P lu s ta rd , ils  d o u 
te n t de la  va lid ité  de la d ispense .

D. Quelle est la valeur de la dispense?

R . E lle  est sans v a le u r .............................................................

C A S  VI

D is p e n s e  o b r e p t r ic e

L ongin  e t P é lag ie , cousins au  tro is ièm e  deg ré , se 
so n t fiancés avec 1 in ten tio n  de d e m a n d e r la d ispense . 
C elui q u  ils  c h a rg e n t de la lib e lle r , y d éc la re  que les 
fiancés o n t eu  dos ra p p o r ts  h o n te u x . . . ,  ce q u i n ’é ta it 
pas v ra i. Le cu ré  considère  c e lte  d ispense  com m e 
o h rep tric e  e t n u lle , e t re m e t le m ariag e  à une  a u tre  
ép o q u e . Mais voici que  les fiancés to m b e n t dans le 
c rim e , e t q u ’il en  ré su lte  u n  en fan t. Ils d e m a n d e n t 
a lo rs  u n e  n o uve lle  d isp en se , afin  de  lé g itim e r le u r  e n 



fan t. Mais l ’e n fa n t m e u r t ,  la  d isp en se  o b te n u e , le 
m ariag e  n o n  c é lé b ré .

D. Quelle était la valeur de ces deux dispenses ?

II. Les d eu x  d isp en ses  é ta ie n t v a lab les ...........................

C A S V II

Dispense pour liaison coupable avec récidive

I. R écu lfe , d é s ira n t se m a r ie r  avec M artine , de
m an d e  u n e  d isp en se , p a rce  q u ’il av a it péché  c h a rn e lle 
m e n t p lu s ie u rs  fois avee u n e  co u sin e  au  deux ièm e 
deg ré  de sa fiancée . Mais av an t l ’a rrivée  de la d isp en se , 
R écu lfe , en  ra iso n  de la  fra g ilité  h u m a in e , re to m b e  
d an s  le  m êm e ac te  avec la  m êm e  p e rso n n e . Le confes
s e u r  se d e m a n d e  s ’il p e u t d o n n e r  v a leu r à la  d is 

p en se . Bibf. Jag.
II. M arius e t A nne, co u sin s , d em an d e n t u n e  d isp en se  

au  S a in t-S ièg e  p o u r se  m a r ie r  ; ils  av o u en t q u ’ils  o n t 
com m is l’in ce s te  en sem b le . Mais ap rè s  av o ir o b ten u  la 
d isp en se , ils  re c o m m e n c e n t ; ils  l ’o n t com m is a in s i e t 
a v a n t, e t ap rès  l ’o b te n tio n  de la  d isp en se . A ce tte  n o u 
ve lle , le  c u ré  n e  sa it s’il fa u t d e m a n d e r u n e  a u tre  
d isp en se . C ep en d an t p ré s u m a n t la v a lid ité , il b é n it le u r  
m ariag e .

D. l re. La dispense est-elle valable dans le prem ier cas, 
nonobstant la répétition des relations sexuelles?

D. 2° Serait-elle valable, si Réculfe avait péché de nou
veau, après le lancem ent de la dispense ?

D. 5°. La dispense de Marius et d ’Anne a-t-elle été vala
ble, quoiqu’ils aient réitéré l’inceste, tan t avant qu’après le 
lancem ent de la dispense?

R . à  la  l re D. La d ispense  est v a lab le , m a lg ré  la



ré p é t it io n  des ra p p o r ts  sex u e ls . La ra iso n  en  est que 
R écu lfe , ré i té r a n t  le  p éch é  avec la m êm e p a re n te , n ’a 
pas con trac té  u n  d o u b le  e m p ê c h e m e n t.. .

R . à  la  2 e D . O ui, e n c o re .......
R . à  la  5 0 D .  O u i.......

C A S  X

Htc v a lid a s  Sou d u  m a r ia g e

D oro thée , fiancée , a p éch é  avec le  frè re  de son 
fiancé. Le co n fesseu r lu i d it  q u ’e lle  a c réé  a insi un 
em p êc h em en t d ir im a n t. N o n o b s tan t, e lle  se m a r ie  et 
v it p e n d a n t q u a ra n te  an s avec son m a r i, d o n t elle a 
p lu s ie u rs  e n fan ts . E n f in , g ra v e m e n t m a la d e , anx ieuse  
p o u r son  s a lu t é te rn e l, e lle  o u v re  son âm e au  co n fes
se u r . C elu i-ci ne  sa it q u e  fa ire .

D. Le confesseur devait-il avertir la pénitente de l’empê
chem ent, au cas où celui-ci aurait été tout à fait ignoré?

R . A vant to u t, le  con fesseu r devra in te rro g e r  p ru 
d e m m e n t e t so ig n e u se m e n t sa  p é n ite n te , p o u r  savoir 
si le  péché  a  é té  co n so m m é, ou  s ’il y a eu on an ism e , 
ou si le  co m p lice  a p r is  d es p ré c a u tio n s  p o u r  q u ’il n ’en 
ré s u lte  pas d ’e n fa n t........................................................................

CAS XI

I n v a l i d a t i o n  d u  m a r ia g e

C ornélie , m è re  de fam ille , a  eu  p e n d a n t dix ans 
des re la tio n s  h o n teu se s  avec S y lva in , fiancé de sa fille , 
av an t le u r  m a r ia g e . E lle  so u p ço n n a it fo r te m e n t que



c ’é ta it  un  em p êc h em en t à ce  m a r ia g e , m a is  n ’osa 
ja m a is  l ’avouer. E n fin , to u rm e n té e  p a r  sa consc ience , 
e lle  la it u n e  confession  g én é ra le  e t avoue to u te  l’a ffa ire . 
Hé là , g ra n d  em b a rra s  d u  co n fe sseu r ; C ornélie  ne 
v o u d ra it pas q u e  sa fille e û t co n n a is san ce  de ses an 
c iennes re la tio n s . Si le co n fe sseu r p o u v a it o b te n ir  u n e  
d ispense  sec rè te , co m m en t f a u d ra it- i l  l ’a p p liq u e r  à 
l ’u n  des deux  époux , ou à to u s  les d eu x  ?

CAS XII

lie validation du mariage

R an u lfe  e tT a r s ile  o n t co n c lu  u n  m a ria g e  c lan d e s tin , 
c’est-à-d ire  seu lem en t c iv il, e t so n t re s té s  de lo n g u es  
an n ées  dans ce tte  situa i ion  d ép lo ra b le . E n fin , e n su iv a n t 
des exercices sp ir itu e ls  dans sa p a ro isse , T a rs ile , v ive
m e n t frappée  p a r  u n  se rm o n  s u r  le  ju g em en t de D ieu , 
rev ien t à de m e ille u rs  s e n tim e n ts , e t d és ire  v ivem en t 
recevo ir la b én éd ic tio n  n u p tia le .

Mais R anu lfe  q u o iq u e  in s ta m m e n t p ressé  p a r  son 
ép o u se , re fu se  d ’a lle r  à l ’ég lise , où il n ’a pas m is les 
p ieds d epu is  v ing t an s . Le cu ré  va tro u v e r  n o tre  h o m m e  
avec deux  m issio n n a ires  p o u r l ’e n g a g e r  à c h an g e r de 
ré so lu tio n , m ais  en  v a in  : « L aissez-m oi t r a n q u il le ,  r é 
p o n d -il, je  su is m a rié  su ffisam m en t ! je  vis co n te n t avec 
m on  épouse e t n e d é s i re  r ie n  d é p lu s .  » A vant reçu  c e tte  
rép o n se  m a lh e u re u se , le  cu ré  se re t i r e  avec ses com 
pag n o n s.

I). Que penser de la conduite du curé et qu ’aurait-il dû 
faire ?

R . 11 fa lla it e n g ag e r R an u lfe  à re n o u v e le r son con 
sen tem en t en p résen ce  du  cu ré  e t des deux m iss io n -



n a irc s , tém o in s  de la ch o se , ce q u i eû t pu  fac ilem en t 
ê tre  o b te n u , com m e il ré s u lte  de  ces p a ro le s  : « Je  vis 
c o n te n t avec m o n  épouse. » P o u rq u o i n ’y o n t-ils  pas 
p e n sé ?  Us o n t m a n q u é  de p e rsp icac ité . Mais si R anu lfe  
avait refusé de  ren o u v e le r son co n sen tem en t?  Il a u ra it fallu 
l ’en g ag er à le  fa ire  a ille u rs  p a r  p ro c u ra tio n , ou à r e 
c o u rir  à u n e  d isp en se .



CAS i

O b lig a tio n  de re m p lir  ses  d e v o irs

I. U rsu le , fem m e m ariée , c ra ig n a n t les d o u leu rs  d e  
l ’e n fan tem en t e t les e n n u is  de l ’a lla ite m e n t, se décide  à 
re fu se r à son m a r i d ’acco m p lir  le dev o ir co n ju g a l. Ne 
v o u lan t pas c h a n g e r  de  ré so lu tio n , e lle  ne  p e u t o b te n ir  
l ’ab so lu tio n  de son confesseur.

II. G erm aine, m è re  de fam ille , re fu se  é g a le m en t, pa rce  
q u ’e lle  a déjà  u n e  fam ille  tro p  n o m b reu se , e t q u ’elle  est 
fo r t p a u v re . Il v au t m ieu x , d it-e lle , n e  pas m e ttre  au  
m o n d e  des en fan ts  q u e  de  les v ouer à la m isè re .

III. A gnès refuse  aussi-, p a rce  q u ’e lle  sa it, e t p a r  sa 
p ro p re  ex p érien ce , e t p a r  u n e  co n su lta tio n  des m éd e
c ins , q u ’elle  ne  p e u t e n fa n te r  sa n s  s ’exposer à u n  d an g er 
de m o rt.

IV. V icto ire est fo rt affligée parce  que  to u s ses 
en fan ts  son t m o rts  ; e lle  n e  v eu t p lu s en  m e ttre  -au 
m o n d e , e t refuse  à son  m a r i le  devo ir co n ju g a l.

V. T ècle a la conscience fo rt to u rm e n té e  p a rce  que  
son m a r i s ’a cq u itte  so uven t du  devo ir con juga l d ’u n e  
m a n iè re  v é n ie lle m e n t  co u p ab le , p a r  exem p le , en  
se p laça n t d an s u n e  p o s itio n  c o n tra ire  à la n a tu re .

I). Que fau t-il penser dans ces différents cas?

1° U rsule n ’e s t pas exem pte de p é c h é , e t de 
péché  g rave ; son confesseur a b ien  fa it de lu i re fu se r



l ’a b so lu tio n . Car u n e  épouse  ne  p e u t ê tre  excusée de 
re n d re  le devo ir à cause des inco m m o d ité s  o rd in a ire s  
de l’acco u ch em en t ou de l ’a lla ite m e n t, ni p a r  des d o u 
le u r s  m éd io c res , ou m êm e fo rte s , m a is  no n  co n tin u es , 
p a r  exem ple des m au x  de tê te  p e n d a n t p lu s ie u rs  m ois 
ap rès  le s  couches, n i à cause de l ’a ffa ib lissem en t de sa 
san té , pa rce  que  to u t ce la  fa it p a r t ie  des ch a rg es  d u  
m ariag e . E t la fem m e, p a r  la p u is san ce  d u  c o n tra t, en  
liv ra n t son co rps d an s le  b u t de la  g é n é ra tio n , a é té 
censée  s ’o b lig e r  à s u p p o r te r  to u te s  les in co m m o d ités  
qu i a cco m p ag n en t ou su iv en t la g é n é ra tio n .

2° G erm aine  n e  p e u t ê tre  d isp en sée  du devo ir co n 
ju g a l q u e  p a r  le co n sen tem en t de son m a r i. La ra iso n  en 
est que  la p ro c ré a tio n  des en fan ts  e s t le b u t  p r in c ip a l du  
m ariag e , e t q u ’il co m p ren d  tous les in c o n v én ien ts  q u i ne 
son t pas e x tra o rd in a ire s . A u tre m e n t, la fem m e p o u rra it  
tro p  fac ilem en t e t tro p  so u v en t d é c lin e r  le  d ev o ir , au  
g ran d  e n n u i d u  m a r i, e t au  risq u e  p o u r  lui d ’in c o n ti
n en ce . G erm aine  d ev a it p e n se r à ces in co n v én ien ts  avan t 
de se m a r ie r ;  m a in te n a n t e lle  d o it les su p p o r te r . Q u’elle 
se confie à la P ro v id e n c e .

5° Il fau t p a rd o n n e r à A gnès.U ne fem m e ré d u ite  à 
de te lle s  e x tré m ité s , n ’est pas te n u e  de  re n d re  le  d e 
v o ir , ca r so n  acco m p lissem en t ne  p e u t pas ê tre  exigé 
en  face d ’u n  g rave  do m m ag e  ; ca r la  fem m e qu i se 
m a rie  n ’e s t pas censée  s ’o b lig e r à des charges to u t à 
fa it e x tra o rd in a ire s , e t à  r is q u e r  sa v ie p o u r  o b é ir à 
son m a r i. Mais le  p lu s  so u v en t, il ne  fau t pas te n ir  
com p te  des d o u leu rs  du  p re m ie r  a cco u ch em en t, qu i 
so n t h a b itu e lle m e n t trè s  fo r te s .

-4° Il n e  fau t pas in q u ié te r  V icto ire en  p r in c ip e , si 
ce m a lh e u r  ré su lte  de q u e lq u e  vice de co n s titu tio n  qu i 
re n d e  l ’acco u ch em en t d iffic ile , co m p ro m ette  la  vie du 
fœ tus avan t q u ’il v ien n e  au  m o n d e .. .  Mais il (au t fa ire



ex cep tio n , si le  re fu s  du  d ev o ir d o it e n tra în e r  des q u e 
re lle s  e n tre  les époux .

5° Q ue ré p o n d re  à T èc le?  E n  p rin c ip e  elle  d o it ê tre  
d ispen sée  de son  devo ir, p a rc e  q u e  l ’acte con jugal 
p ra tiq u é  de la so rte  e s t il lé g itim e . O r, u n  m a ri rie p e u t 
ex iger u n  ac te  il lé g itim e . C ep en d an t on p e u t p e rm e ttre  
à l ’épouse  d ’acco m p lir  son  d ev o ir de la  so r te , p a r  q u e l
q u e  m o tif  ra iso n n a b le , p a r  exem ple , si le  re fu s en 
tra în e  des d é sag rém en ts  n o ta b le s ;p a r  ex em p le , o u trag e  
de  la p a r t  du  m a ri (S a in t L ig u o ri).

C A S II

Obstacle au devoir conjugal

I. L éonie , je u n e  fille de v in g t an s, a p ro n o n cé  u n  vœ u 
p e rp é tu e l de ch as te té . P lu s ie u rs  an n ées ap rè s , poussée 
p a r  ses p a re n ts , e lle  accep te  de to u t c œ u r u n  m ariag e  
favorab le  q u i se p ré se n te . Mais elle  songe à son  vœ u , e t 
n ’ose en  p a r le r  à p e rso n n e . N o n o b stan t, e lle  se m a r ie ; 
m ais  a lo rs  com m ence  son  em b a rra s . E lle  se d éc id e  à 
c h e rc h e r  u n  m oyen  de  se  d é lie r  de son  e n g a g e m e n t ; 
m a is  en  a tte n d a n t, e lle  e s t fo rcée  d ’acco m p lir  son  devo ir 
c o n ju g a l, e t m êm e, p o u r p la ire  à son  m a r i ,  e lle  le 
ré c lam e  q u e lq u e fo is . E n fin , to u rm e n té e  p a r  sa co n 
sc ien ce , e lle  va tro u v e r  son  con fesseu r e t avoue to u t.

II. R osalie , m a riée  de b o n n e  fo i, a b ie n tô t des dou tes 
au  su je t de  q u e lq u e  e m p ê c h e m e n t v e n a n t d ’u n e  
a llia n c e . E lle c o n tin u e  c e p en d an t à h a b ite r  avec son 
m a r i, ju s q u ’à ce q u ’elle  so it a ssu rée  de la  n u ll ité  de son 
m ariag e . L o rsq u ’e lle  en  a la  c e r t i tu d e , e lle  d em an d e  à 
son  co n fesseu r ce q u ’e lle  d o it fa ire  ; « L ui re fu se r  
to u t co m m erce , ré p o n d  ce lu i-c i, ju s q u ’à ce q u e  vous 
ayez o b ten u  u n e  d isp en se . » Mais ce conse il a u n  ré su l
ta t  d ép lo rab le . R osalie  est am en ée  à acco rd e r le  devo ir



co n ju g a l à son m a r i fu r ie u x ; e lle  e s t m enacée  de 
v io len ces  te r r ib le s , m êm e de m o r t ,  e t, p o u r  so r tir  
d ’u n  te l em b a rra s , e lle  obé it à son  m a r i.

D. i re. Que doit faire le confesseur dans le prem ier cas? 
Doit-il perm ettre à Léonie de dem ander et de rem plir le de
voir con jugal, sur les instances de son m a ri, ju sq u ’à ce 
q u ’elle soit dispensée de son vœu?

D. 2°. Rosalie doit-elle rem plir le devoir conjugal pour 
éviter un  mauvais traitem ent ou même un  danger de mort ?

D. 3e. Peut-elle du moins avoir une a ttitude passive?

R . à  la  1 ”° D . 1° L éonie ne  p e u t d em an d e r ni 
r e m p li r  le  dev o ir con juga l p e n d a n t les deux  p rem ie rs  
m o is , d ep u is  la  c é lé b ra tio n  d u  m a r ia g e , si ce tem p s 
n ’est pas en co re  éco u lé . C’es t q u e , p e n d a n t ce tem ps, 
les ép o u x , en  v e rtu  d ’u n  p riv ilège  d iv in  reco n n u  p a r  
l ’É g lise , so n t d ispensés de l'o b lig a tio n  d ’acco m p lir le u r  
devo ir co n ju g a l, afin  de v o ir s ’ils  v o u d ra ie n t em b ra sse r 
l ’é ta t re lig ieu x . 2° L conie  p e u t r e m p lir  son devoir ap rès 
c e t espace  de tem p s , p o u r sa tisfa ire  aux  d ro its  de 
son époux  ; m a is  e lle  ne  p e u t le d e m a n d e r ju s q u ’à ce 
q u ’e lle  so it d isp en sée  de son  v œ u , parce  q u ’elle  le 
v io le ra it. 5° Mais e lle  d o it s ’a b s te n ir  si- l ’a u tre  y c o n 
se n t, ou a p e rd u  le d ro it de l ’ex iger, p a r  exem ple  à la 
s u ite  d ’u n  ad u ltè re  ou d ’u n  inces te .

R . à  la  2 e D . N on, a b so lu m e n t ; pa rce  que  la 
n u ll ité  d u  m ariag e  é ta n t re co n n u e , l ’acte  co n ju g a l se ra it 
u n e  fo rn ica tio n , ce q u i est u n  m a l in t r in sè q u e , e t ce 
q u i n ’es t jam a is  p e rm is , m êm e p o u r év iter la m o rt. 
É t peu  im p o rte  q u e  le m a r i ig n o re  l ’em p êch em en t de 
b o n n e  foi e t p en se  ê tre  d an s son d ro it,  p a rce  q u e  le 
m a r ia g n u l, il  c é ta n t  n ’a au c u n  d ro it,  b ien  q u ’il croie 
en  avo ir

R . à  la  5 e D . H y a co n tro v erse . Ce qu i rev ien t à 
e x a m in e r si u n e  fem m e accab lée  p a r  la v io lence doit



p lu tô t se la isse r tu e r  que  v io le r. Il y a deux  o p in ions 
p ro b a b le s  : La p rem iè re  rép o n d  n o n , p a rc e  q u e  la 
fem m e, en  re s ta n t passive coopère à u n  ac te  m au v a is , 
in tr in sè q u e m e n t ; la  d eu x ièm e ré p o n d  o u i, parce  que  
la fem m e re s ta n t passive , n ’ag it pas , m ais  seu lem en t 
p o u r u n  m o tif  trè s  g rave , p a r c ra in te  de la m o rt, n e  
fa it au cu n e  ré s is tan ce  e x té r ieu re  e t re fu se  to u t consen
te m e n t in té r ie u r  ; en  la issan t faire e lle  ne  coopère pas 
en  p r in c ip e , m ais  se u le m e n t en  fa it , e t se trouve 
su ffisam m en t excusée p a r  la  c ra in te  de la m o r t. Mais 
on d o it su p p o se r to u jo u rs  q u ’e lle  ne  c o u rt au cu n  d a n g e r 
de  co n sen tir  au  p la is ir  ch a rn e l.

O b je c tio n s . —  Si la fem m e p e u t r e s te r  passive 
d ’ap rès  c e tte  o p in io n  p ro b ab le , e lle  p e u t s im p le m e n t 
a c c o m p lir  le  devo ir co n ju g a l, p u isq u e  p o u r la fem m e 
c ’e s t r e s te r  d an s u n e  s itu a tio n  passive.

Je  n ie  la  co n séq u en ce  e t la  s im ili tu d e , p a rce  que 
com m e on  d it co m m u n ém en t, acco m p lir  son devoir 
n ’est pas du  to u t  la  m êm e  chose que  re s te r  p ass if, car 
en  acco m p lissan t son devo ir 011 coopère  à l ’ac te , p u is 
q u ’on d o n n e  son co n se n te m e n t à l ’ac te  du  m a r i et 
q u ’on  so u m e t fra n c h e m e n t son co rps à sa v o lo n té ; 
lu n d is  q u ’u n e  fem m e re s ta n t passive , d ’ap rès ce q u ’on 
a d it  : 1° Ne donne pas son co n sen tem en t à l ’ac te  du  
m a r i ; 2° re fu se  to u jo u rs  de  c o n se n tir  au  p la is ir  ; 5° 
e s t p o u ssée  p a r  la  fo rce , e t,  se u le m e n t à cause  d ’une 
c ra in te  trè s  g rave, n e  fa it a u c u n e  ré s is tan ce  ex té r ieu re .

C A S I I I

Obstacle au devoir conjugal

B asilin e , fem m e p ie u se , s ’é ta n t m a r ié e , ré so lu t 
de re s te r  ch a s te , a u ta n t que  p o ss ib le , sans p o rte r  
a tte in te  aux  d ro its  de son m a r i. E lle  p ro n o n ce  un  vœ u
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à ce su je t. Mais e n su ite , e lle  se dem an d e  co m m en t elle 
p e u t, e t si e lle  d o it, y re s te r  fidèle : p eu t-e lle  se m o n tre r  
c a re s sa n te  en v e rs  son m a ri e t lu i fo u rn ir  a in s i l ’occa
sion  de ré c la m e r le  dev o ir co n ju g a l ? Mais e lle  est si 
a ttach ée  à son  vœ u q u ’e lle  n e  v eu t le  ré t r a c te r  en  a u 
cu n e  façon . Mais I l ip a rq u e , son m a r i ,  p re n a n t le ch em in  
c o n tra ir e , se so u ille  en  sec re t p a r  l’a d u ltè re  e t m êm e 
p a r  l ’in ce s te , avec la cousine  de sa fem m e B asiline .

D. l ro. Comment peut-on perdre le droit de réclamer le 
devoir conjugal ?

D. 2°. Un époux peut-il se lier par le vœu de ne point 
réclam er ce devoir ?

D. 3 e. (lue penser de ces cas ?

R . à  l a Y ° D .  On p e rd  le d ro it de  ré c la m e r ce devo ir :
1° P a r  l’a d u ltè re . Un époux  in n o c e n t n ’e s t pas ten u  

d ’acco m p lir le  d ev o ir co n ju g a l envers  son  c o n jo in t, 
co u p ab le  d ’a d u ltè re .

2° P a r u n e  a l l ia n c e  su rv e n a n t p e n d a n t le  m a r iag e , 
c ’est-à -d ire  q u a n d  l ’u n  des époux  a com m is u n  inceste  
avec u n  p a re n t  de l ’a u tr e ,  au  p re m ie r  ou au  second 
d eg ré .

5° P a r le vœ u de c h a s te té  ém is  so it a v an t, so it ap rès 
le m a r iag e .

R . à  la  2° D . Il fa u t d is tin g u e r . L 'u n  e t l ’a u tre  époux 
n e  p e u v en t sép a rém en t é m e ttre  le vœ u de  ne  p o in t 
ré c la m e r le devo ir co n ju g a l, s im p lem en t, sans re s tr ic 
tio n , parce  q u e  ce vœ u p o u rra it c tre  u n  jo u r  g ên an t 
p o u r l ’a u tr e ,  e t p o r te r  a tte in te  à scs d ro its . A insi 
le  m a r i qu i a l ’h a b itu d e  de  ré c la m e r ce devo ir com m e 
c ’e s t l ’h a b itu d e  des m a ris , ne  p eu t é m e ttre  le vœ u de 
n e  pas le  ré c lam er, p a rce  q u ’il  c rée ra it u n  en n u i n o ta 
b le  à son ép o u se . L’épouse p e u t é m e ttre  beaucoup  
p lu s  fa c ilem en t ce v œ u , parce  q u ’e lle  n ’a pas cou tum e 
de le ré c la m e r , ou en  n e  le ré c la m a n t pas ne  crée pas



d ’en n u i à son m a r i :  La ré p o n se  d ép en d  donc  des c i r 
constances seu les où se tro u v e n t les g e n s 1.

Li. à  la  5 “ D . Le vœ u de B asilinc  e s t v a lab le , parce  
q u ’il n ’est pas g ê n a n t p o u r  son m a ri e t ne  p o rte  pas 
a tte in te  à ses d ro its . E lle  n e  p e u t donc  pas ré c lam er 
le  devo ir co n ju g a l, m ais  e lle  d o it le  re n d re  ju s q u ’à 
ce q u e  son m a r i p e rd e  son d ro it.  D’a il le u r s , e lle  p e u t 
se co n d u ire  envers  son  m a r i com m e d ’a u tre s  fem m es 
h o n n ê te s  q u i d o n n e n t à le u rs  m a r is  les m a rq u e s  d ’af
fection  co n v en ab les , e t se m o n tre n t ca ressan tes  p o u r 
ré ch au ffe r le u r  a ffec tion . Mais lo rsq u e  le m ari a p e rd u  
son d ro it p a r l ’a d u ltè re  ou p a r  l ’in ces te , e lle  n e  p e u t 
p lu s  re n d re  Je devo ir co n ju g a l ; ca r e lle  a fa it vœ u 
de g a rd e r  sa ch as te té  au ss i b ie n  q u ’elle  le p o u rra it ,  
sans p o r te r  a tte in te  aux  d ro its  de  son m a r i, e t en  re fu 
sa n t ce devo ir e lle  ne  v io le a u cu n  d ro i t ,  p u isq u e  le  m a r i 
n ’en  a p lu s . D oue.......

C A S  IV

O b s ta c le  a u  d e v o ir  c o n ju g a l

I. N arc isse , m a ri d ’A ga th e , a com m is u n  tr ip le  inces te  : 
1° avec la sœ u r d ’A ga th e , B lan d in e , u n  jo u r  q u ’il 
é ta it iv re  ; 2° avec la fille  de  B la n d in e , q u ’il p re n a it 
p o u r une a u tre , la  n u i t  ; 5° avec S y lv ie , sa cousine  au 
second d eg ré . S’é ta n t confessé de ces fau te s , il ap p ren d  
de  son con fesseu r q u ’il se tro u v e  d an s u n  tr ip le  em p ê 
c h e m e n t p o u r ré c la m e r le  devoir co n ju g a l.

II . R osa lie , fem m e de R afin , sous l ’im p ress io n  d ’u n e  
c ra in te  v io len te , pèche  avec V ulp in  frè re  de  son m a r i. 
A ussi son  co n fesseu r lu i s ign ifié  u n  em p êc h em en t de 
ré c la m e r le  d ev o ir co n ju g a l, ju s q u ’à ce q u ’il a it re çu  
u n e  d ispense  lev an t cet em p êc h em en t.

1. Il existe dans p lusienrs villes de France des sociétés de femmes qui 
font de semblables vœ ux; les hom m es y sont admis du consentem ent de 
leurs épouses e t  p ren n en t le môme engagem ent.



D. 1 " . L’ignorance des lois de l’Église ou des personnes 
est-elle u n  obstacle à la privation des droits de l ’époux ?

D. 2e. Quid, d ’une crainte violente?
D. 3 e. Que penser des deux cas?

R . à  la  r °  D . L’ig n o ran ce  d u  fa it excuse ce rta in e 
m e n t, lo rsq u ’on ig n o re  q u e  la  p e rso n n e  avec laq u e lle  
on  pèche e s t u n e  p a re n te , pa rce  que  la p riv a tio n  du  
d ro it co n ju g a l est u n e  p e in e  in fligée à l ’inces te  ; où il 
n ’y a pas d ’in c e s te , il n e  p e u t y av o ir de p e in e .

L’op in ion  p lu s  p ro b ab le  e s t q u e  l ’ig n o ran ce  du  d ro it 
excuse, lo rsq u e  le p é c h e u r ig n o re  la  loi de  l ’E glise 
é ta b lis sa n t celte  p e in e  ; p a rce  q u e , q u an d  u n e  pe in e  
e s t im posée  p a r u n e  lo i h u m a in e , ce lu i q u i p a r  ig n o 
ra n c e  la  tran sg re sse  e s t exem pté  de la  p e in e , com m e 
d u  péché  d ’avo ir tra n sg re s sé  la lo i. C ar il fau t d ’abo rd  
m a n q u e r  à la  loi av an t de m a n q u e r  à la p e in e  q u ’elle  
im pose . C’es t l ’o p in io n  p lu s  co m m u n e  su iv ie  p a r  sa in t 
L ig u o ri.

R . à  la  2 e D . O ui, su iv an t l ’o p in io n  p lu s p ro b ab le , 
b ien  q u e  la c ra in te  n ’excuse  pas du  p éch é . C’est 
q u ’u n e  c ra in te  v io len te  ex em p te  de su iv re  les lo is h u 
m a in e s , sans n ous ex em p te r de su iv re  la loi n a tu re lle . 
O p in ion  p lu s  co m m u n e  su iv ie  p a r  sa in t L iguo ri, con
tr a ire m e n t à d ’a u tre s .

R . à  la  5 e D . Q u an t à N arc isse , il n ’a pas p e rd u  
son d ro it co n ju g a l d an s le  p re m ie r  cas , n ’a y a n t pas 
p éch é  en  p rin c ip e , com m e é ta n t p rivé  de ra iso n  ; il ne 
l ’a pas p e rd u  d an s le  second  cas, car il n ’a com m is 
l ’inces te  q u ’en  fa it e t no n  en  p rin c ip e , ig n o ra n t q u e  sa 
com p lice  é ta it  cousine  de  son épouse ; n i d an s le tro i
s ièm e cas, p a rce  q u ’il n ’a pu  fo rm er u n e  a llian ce  in 
cestu eu se  en  p é c h a n t avec sa p ro p re  co u sin e , ce qui 
n ’ex iste  q u e  p a r  le  com m erce  d ’u n  h o m m e avec les 
cousines de  son  épouse  e t v ice  v e r s a .



Q u an t à R osa lie , e lle  n ’a pas p e rd u  son d ro it con 
ju g a l si e lle  a su b i u n e  v io lence  ab so lu e , com m e il est 
é v id e n t, p u is q u e , s ’il n ’y a pas de p éché , il n ’y a pas de 
p e in e . M êm e, d ’ap rès  l’o p in ion  p lu s  p ro b ab le , e lle  n ’est 
p as p rivée  d u  d ro it d ’ex iger le  devo ir co n ju g a l, q u o i
q u ’ayan t péché  g rav em en t p u is q u e , p a r  su ite  d ’une 
c ra in te  v io len te , e lle  e s t censée  ex em p tée  de la p e in e  
ecc lé s ia s tiq u e  infligée p o u r l ’in ce s te , com m e on a d it 
p lu s  h a u t. D onc le  con fesseu r a- eu  to r t  d ’em p êch er 
R osalie  de d em an d e r le d ev o ir  co n ju g a l, ju s q u ’à ce 
q u ’elle  a it o b te n u  la  d isp en se , c a r  e lle  n ’av a it b e so in  
d ’au cu n e  d isp en se .

C A S  V

In s tr u c tio n  p o u r  le s  lia n c é s  e t le s  é p o u x

I .D o m itille , je u n e  fille , va se confesser : « Mon p è re , 
d it-e lle , je  vais m e  m a r ie r . J ’ig n o re  co m p lè tem en t les 
o b liga tions du  m ariag e . J ’a i e n te n d u  d ire  q u ’on y t ro u 
v a it de g ran d s  p é rils  p o u r  n o tre  sa lu t é te rn e l, c 'e s t-à -  
d ire  de fré q u e n te s  occasions de  p é c h e r . Je  veux c e p e n 
d a n t sau v e r m on  â m e . V euillez d o n c , m o n  p è re , 
m ’in d iq u e r  ce q u i e s t d é fen d u  sous p e in e  de péché  
m o rte l ou vén ie l. »

II. V en efrid c , m ariée  d ep u is  p eu  de jo u rs  ou p eu  de 
m o is , va se con fesser, fo rt em b arrassée  au  su je t de ce 
q u i est p e rm is  ou d é fen d u  d an s le m a r iag e , e t e lle  
d e m a n d e  in s ta m m e n t à en  ê tre  in s tru ite .

D- I rc. Que répondre à D om itille? Convient-il de l’ins
tru ire  en détail ?

D. 2e. Que faire avec Venefride?

R . à la  I rc D. Le con fesseu r d o it p ro c é d e r  avec p ru 
dence  et de g ran d es  p ré c a u tio n s  en  in s tru is a n t Domi-



ti lle  d ’u n e  m an iè re  g é n é ra le , sans a b o rd e r  en  r ie n  le s  
dé ta ils  : il d o it év ite r  de  scan d a lise r sa p é n ite n te , en 
lu i exp licp ian t en  d é ta il les devo irs des époux . Voici 
ce q u ’il p e u t d ire  : « Le m ariag e  e s t sa in t, l ’A pôtre 
l ’ap p e lle  g ra n d  d an s le  C h ris t e t d an s l ’É g lise , e t il 
fa u t v iv re  s a in te m e n t dans ce tte  lia ison  sac rée . T ou t 
n ’e s t pas p e rm is  dans le  m ariag e , m a is  seu lem en t ce 
q u i a  r a p p o r t  à son  b u t. E n  g én é ra l tu  dois o b é ir  à to n  
m a r i ,  à m oins que  tu  ne  co m p ren n es  c la irem en t q u ’il 
te  com m ande  ou  te  réc lam e  q u e lq u e  chose de m a l. 
A lors v ien s  v ite  au  tr ib u n a l de la  p én ite n c e , et si tu  
te  trouves em b a rra ssée , d is -le  fra n c h e m e n t à ton  con
fesseu r. »

R . à  la  2° D . Il fau t u se r  de la  m êm e p ru d en ce  e n 
v e rs  V enefridc  ré c e m m e n t m a rié e . En g é n é ra l, que  le 
co n fesseu r n ’in te rro g e  p a s , m ais  rép o n d e  d ’u n e  m an iè re  
g é n é ra le  aux d em an d es de la p é n ite n te , à savoir q u ’il 
est p e rm is  aux  époux  d e  fa ire  to u t ce q u i a ra p p o r t à  la 
p ro c ré a tio n  des e n fa n ts , m ais r ie n  do ce qu i s’oppose à 
c e tte  fin du  m ariag e ; q u ’il fa u t to u t faire h o n n ê te m e n t, 
en  su iv an t l ’o rd re  in d iq u é  p a r  la  n a tu re . Q u’il ne  
d escende pas aux d é ta ils , m ais laisse la  fem m e lu i 
exposer ses em b a rra s , si e lle  e n  a , qu i la to u rm e n te n t, 
e t q u ’il lu i rép o n d e  en  p e u  de m o ts .

C A S  V I

1/onaaiisfliic

R o m ain e  a u n  m a r i im p ie  q u i v eu t non  pas p ro c rée r 
d ’e n fan ts , m ais  sa tisfa ire  sa p ass ion , e t q u i acco m p lit 
to u jo u rs  le  c rim e  affreux  d ’O nan . R om aine  le . sa it fort 
b ie n , e t la  p ieuse  fem m e en  est to u t affligée. Si e lle  
a v e rtit son  m a ri de l ’ir r é g u la r ité  d e  son ac te  co n ju g a l,



ou  si e lle  lu i re fu se  pa rce  q u ’il en  ab u se , e lle  est acca
b lée d 'o u tra g e s  e t de coups. C ra ig n an t d ’o ffenser D ieu, 
e lle  ne  sa it que fa ire , e lle  e s t fo rt em b arrassée . E lle va 
tro u v e r son con fesseu r p o u r lu i d e m a n d e r conse il. P eu t- 
e lle  re n d re  le  devo ir con juga l à son m a r i lo r s q u ’il lu i 
d em an d e , peu t-e lle  le  d e m a n d e r sans c o m m ettre  u n  
c r im e ?  Le con fesseu r affirm e q u e  ces deux  choses so n t 
c r im in e lle s , parce que  le c rim e  d ’O nan est u n  m a l in tr in 
sèq u e , m êm e de la p a r t  de l ’épouse  qu i y coopère. 
Aussi elle d o it so u f fr ir to u s  les m au x , e t m êm e la m o rt 
p lu tô t que  de se so u ille r  p a r  ce c rim e . R om aine  rev ien t 
to u te  tr is te  e t ,  d an s sa d o u le u r , so u h a ite  la  m o r t.

D. Que faut-il faire et penser dans ce cas?

R . Il ne  fau t pas in q u ié te r  R o m ain e , q u i est forcée 
p o u r  u n  grave m o tif  d ’o b é ir  à son  m a r i, co u p ab le  
d ’on an ism e . Le con fesseu r a fa it u n e  e r r e u r  g rave en  
la co n d am n a n t p o u r péché  m o rte l e t coopéra tion  in 
tr in sè q u e m e n t c r im in e lle . B eaucoup  de th éo lo g ien s 
l ’a ffirm a ien t a u tre fo is ; m ais les d e rn ie rs , ay an t m ieu x  
e x am in é  la chose , a ff irm en t q u e  la fem m e ne, com m et 
pas u n  c r im e  in tr in sè q u e  en o b é issan t p o u r u n  grave 
m o tif  à son m ari o n an is te . Ce con fesseu r d o it donc 
c h a n g e r d ’op in ion  e t conso ler a u ss itô t R o m ain e , de 
p e u r  q u ’e lle  n ’in v o q u e  la m o rt d an s son a fflic tion .

C A S  V I I I

O n a n ism e

I lu m b e r t , co n fesseu r, ex am in e  les cas  su iv an ts  :
1° 11 e s t p e rsu ad é  q u ’il e s t d iffic ile  de  c ro ire  les m a ris  

q u i p ro m e tte n t de se c o rr ig e r d an s  l ’usage  du  m ariag e , 
e t il le u r  rc tu se  g é n é ra le m e n t l ’a b so lu tio n , ju s q u ’à ce 
q u ’il a it  la p re u v e  de  le u r  p e rsév é ran ce  ap rès  u n  long  
espace de te m p s .



2° Il ne  d o n n e  l’ab so lu tion  aux  épouses que  lo rs 
q u ’e lle s  o p p o sen t u n e  ré s is tan ce  e x té r ieu re  e t trè s  vio
le n te  à le u r  m ari co u p ab le  d ’o n an ism e , e t lo rsq u ’elles 
c ra ig n e n t les p lu s  d ép lo ra b le s  su ite s  en  re fu sa n t le  
d ev o ir co n ju g a l.

5° Il co n d am n e  l ’épouse  à u n  p éch é  m o rte l lo r s q u ’elle 
c o n se n t avec u n  p la is ir  sen s ib le  à  ce t ab u s d u  m a r ia g e , 
b ien  q u ’elle  a it  h o r r e u r  d u  péch é  de son m a r i e t lu i  
tém o ig n e  sa ré p u g n a n c e .

4° Il b lâm e  v iv em en t les épouses q u i d é s ire n t in té 
r ie u re m e n t n e  pas avo ir d ’en fan ts , to u t en  v o u lan t 
re m p lir  le u r  dev o ir co n ju g a l ré g u liè re m e n t, e t en  ay an t 
h o rre u r  d u  péché.

1). l rB. Pcut-on absoudre les m aris onanistes s’ils prom et
ten t de se corriger ?

D. 2e. Que faire à l ’égard de leurs épouses qui ne voudraient 
pas offenser Dieu, mais voudraient ne pas avoir d ’enfants ?

D. 3e. Que penser de la doctrine et de la conduite d ’H um - 
bert dans chaque cas?

R . à  la  1°“ D . 11 fa u t tra i te r  les o n an is te s  réc id iv is te s  
com m e le s a u tre s  q u i re to m b e n t d an s les a u tre s  péchés. 
Les règ le s  q u ’on a é tab lie s  p o u r les a u tre s  do iven t le u r  
ê tre  ap p liq u ées . A ussi, s ’ils  p a ra issen t affligés de leu rs  
péchés e t p ro m e tte n t de se c o rr ig e r , il fau t les ab so u d re .

R . à  la  2° D . On tro u v e  b eaucoup  d ’épouses a in s i 
em b arrassées ; elles o n t h o r re u r  d u  péché m o rte l, n e  
v o u lan t pas e n c o u r ir  la  d am n a tio n  é te rn e lle , m ais  e lles 
c ra ig n e n t de p ro c rée r des en fan ts . E n  p ra t iq u e  on de
m an d e  : 1° q u ’elles n e  co o p èren t au  péché  du  m a r i p a r  
a u cu n  ac te  p o sitif , p a r  a u c u n e  p a ro le , p a r  au cu n  sig n e , 
pas m êm e par des p la in te s  au  su je t de  le u rs  en fan ts  
tro p  n o m b reu x  d é jà , e tc . ; 2° q u ’e lles  m a n ife s te n t un  
d ép la is ir  e x té r ie u r  p o u r le péché  de le u r  m ari. A ces 
co n d itio n s , il ne  fau t pas les in q u ié te r  au  su je t de l ’ona-



n ism e , b ie n  q u ’e lles ép ro u v en t u n e  ré p u g n a n c e , u n  
é lo ig n em en t no tab les  p o u r fa ire  des e n fa n ts ;  ca r c e tte  
rép u g n an ce  est n a tu re lle , à cause des d o u leu rs  de  l ’en fan 
te m e n t et de  la  c ra in te  de  la  m o r t q u i p e u t ré s u lte r  d e  
l ’e n fa n te m e n t. E t il ne fau t pas b lâ m e r les fem m es 
m ariées  de ce q u ’e lles n e  d é s ire n t p as avo ir beaucoup- 
d ’en fan ts , p u isq u e  ce d és ir n ’e s t pas c r im in e l p a r  lu i- 
m èm e, p o u rv u  q u ’elles n e  co o p èren t p as au  péché d e . 
le u r  m a r i e t ne  s’y co m p la isen t p a s , Il fau t m êm e fa ire  
cesser les sc ru p u les  des épouses tim o ré e s  q u i c ra ig n e n t 
de  tro u v e r u n  p la is ir  in té r ie u r  d an s  la  m auva ise  a c tio n  
d e  le u r  m a r i, en  d é s ira n t n ’av o ir pas d ’en fan ts  ; p a rc e  
q u e , com m e la p lu p a r t  d u  tem p s e lles o n t h o r r e u r  de 
ce g rave p é c h é , e lles n e  so n t pas censées s ’y co m p la ire , 
e t il fau t les ab so u d re  san s d ifficu lté .

R . à  la  5 e D . 1er ca s . H u m b e rt s ’e s t m o n tré  tro p  
sévère p o u r  les m a ris  q u i p ro m e tte n t de  se c o r r ig e r ;  
s’ils tro m p e n t le  co n fesseu r, c ’est le u r  a ffa ire . Celui-cr 
d o it avoir la  conscience  tr a n q u il le ,  en  p rin c ip e , du 
m o m e n t q u ’ils a ffirm en t q u ’ils so n t affligés de le u r  
péch é  passé e t  p ro m e tte n t de  se c o rr ig e r à l ’av en ir  ; on 
n ’a r ie n  de p lu s  à le u r  dem ander.. Il n e  fau t pas a d m e t
tr e  no n  p lu s la  co n d u ite  d 'I Iu m b e r t au  su je t des p reuves 
de p e rsév éran ce  q u ’il d em an d e  p o u r u n  lo n g  espace de 
tem p s , parce  q u ’u n e  re c h u te  n e  p rouve  pas d u  to u t q u e  
l’in te n tio n  n ’y é ta it  p as , p u isq u e  m êm e ceux q u i m o n 
tr e n t  l ’in te n tio n  la  p lu s fe rm e  de n e  p lu s  p éch e r, y 
re to m b e n t.

c a s .  Sa co n d u ite  est encore  tro p  sévère , ca r il 
n ’es t pas nécessa ire  que  les épouses m a n ife s te n t ch aq u e  
fois le u r  d ép la is ir  à le u r  m a r i ; il suffit de le  fa ire  de 
tem p s en  te m p s , afin  q u e  le m a r i sache b ie n  q u e  sa 
m an iè re  de faire  d é p la ît à son  épouse . E t il n ’e s t p as 
nécessa ire  que l ’épouse c ra ig n e  des su ite s  d é p lo ra b le s ,



en re fu san t le  devo ir con juga l ; m a is  il suffit q u ’elle 
cra ig n e  u n  g rave in co n v én ien t q u e lc o n q u e , p a r  exem 
p le  si son  m ari cessa it de lu i té m o ig n e r  des m arq u es 
d ’affection en  se m o n tra n t fo rt offensé ; ca r a lo rs leu rs  
re la tio n s  d ev ien d ra ien t d ésag réab les  e t il en  ré s u lte ra it  
de  g ran d s  in co n v én ien ts  p o u r l ’ép o u se .

3 e ca s . I lu m b e r t se tro m p e  év id em m en t. Car l ’é
pouse  p e u t to u jo u rs , d an s l ’ac te  co n ju g a l, ad m ettre  
un  p la is ir  sen s ib le , to u t en  p rév o y an t que  son m ari 
co m m ettra  le  pécbé  d ’O nan ; c a r ce t a c te  e s t en  lu i-  
m êm e ho n n ê te  e t p e rm is  à la  fem m e, e t il su ffit q u ’elle  
ne d o n n e  pas son co n sen tem en t au  p éch é  de son m a r i.

4 e c a s .  N ouvelle e r r e u r  d u  c o n fe sse u r , b lâ m a n t 
les épouses q u i so u h a ite n t in té r ie u re m e n t n ’avoir pas 
d ’en fan ts  ; ca r il su ffit, com m e il a é té  d it p lu s  h a u t, 
q u 'e lle s  ne  coopèren t p a r  a u cu n  acte p o s itif  à l ’abus de 

Jeu rs  m a r is  e t ne co n sen ten t pas à le u r  p éch é . C ependan t, 
que  ces fem m es p re n n e n t g a rd e  de ne  pas avoir trop  
lo ng tem ps ce d é s ir , d ’a il le u rs  p e rm is . Car ce tte  consi
d é ra tio n  fâcheuse tro u b le  p arfo is  le u r  e s p r it ,  e t dev ien t 
p é rille u se  p o u r  q u e lq u e s -u n e s .



CHAPITRE I

D e s  c e n s u r e s  en  g é n é r a l  

ART. I. ---  NATURE, DIVISION, CONDITIONS DES CENSURES

I. — De la na ture de la censure.

1)52. —  La censure est une peine spirituelle et destinée 
à corriger, par laquelle un  homm e baptisé, délinquant et 
contum ax est privé de l ’usage de certains biens spirituels.

ART. I I . —  DU PRINCIPE OU DE 1,’a UTEUR DES CENSURES

955. —  L’excommunication contre les anim aux nuisibles, 
par exemple, les sauterelles, n ’est pas une excomm unica
tion  proprem ent dite, mais une adjuration en vue de leur 
destruction , pour les em pêcher de nuire.

ART. 111. ----  DU SUJET QUI SURIT LES CENSURES



ART. IV. —  DE^LA LEVÉE DES CENSURES

CHAPITRE II

D e s  d if fé r e n te s  e s p è c e s  d e  c e n s u r e

ART. I.   DE l ’e x c o m m u n ic a t io n

956. —  Il y a l’excomm unication m ajeure , qui prive de 
Sous les biens de l’Eglise, et l ’excommunication m ineure, 
-qui prive seulem ent de certains biens.

Parm i les excomm uniés frappés par l ’excommunication 
m ajeure, les uns sont dits tolérés, les lîdèles ne sont pas 
tenus de les éviter ; les au tres sont dits non tolérés ou à 
év iter, les fidèles doivent les év iter1.

959. —  . . . Il y a h u it effets de l ’excom m unication :
1° Privation des sacrem ents. 2° Privation des offices d i 

vins. 5° Privation des suffrages de l’Eglise. -4° Privation de 
la  sépu ltu re  ecclésiastique. 5° Privation de la juridiction 
ecclésiastique. 6° Privation des bénéfices. 7° Privation d e là  
com m unication avec la. justice. 8° Privation de la société 
civile.

960. —  A moins qu ’il ne soit excusé par une ignorance 
invincible ou par une crainte g rav e ..., un  excommunié, à 
éviter ou même toléré, pècbe gravem ent en recevant les 
sacrem ents, parce qu ’il viole une loi grave de l ’Église.

PRIVATION DE LA SÉPULTURE ECCLÉSIASTIQUE

9 65 . —  La sépulture ecclésiastique est celle qui se fait 
dans un lieu sacré, bénit pour la sépulture des fidèles.

1. « ÎS'ous ne jugeons pas qu’ils soient hom icides, ceux qui, b rû lan t du 
zèle de leu r m ère  l’Eglise catholique contre les excom m uniés, en massa
c ren t quelques-uns. » {décre t., p art. 2, caus. 25, quest. 5 , cap. 47.)



Un excommunié à éviter ne peut être enseveli dans un 
lieu sacré; s’il y a été, son cadavre doit-être déterré, si on 
peut le faire encore, et le lieu sacré, souillé par un  tel 
contact, doit être purifié....................................................................

PRIVATION DE LA COMMUNICATION AVEC LA JUSTICE

968. —  C’est celle qui a rapport aux choses concernant 
In justice  civile ou ecclésiastique.

L’excomm unié à éviter est privé de son dro it pour les 
actes concernant la justice civile, lin e  peu t être juge , avocat, 
tém oin, notaire, e tc ., n i pareillem ent tu te u r , curateur ou 
exécuteur testam entaire. Mais au jourd’hu i ces dispositions du 
droit ne sont plus en vigueur dans beaucoup d ’endroits.

A plus forte raison, il est privé-de-toute comm unication 
avec la justice ecclésiastique. Cependant il peu t recourir à 
l ’appel et poursuivre son appel.

L’excommunié toléré n ’est privé d ’aucune comm unication 
avec la justice, et il peut s’en servir d ’une m anière valable; 
m ais ses adversaires et le juge peuvent le repousser ju r id i
quem ent en invoquant l'exception.

PRIVATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

969 . —  Les actions civiles p o u r lesquelles on ne peut 
avoir de relation avec un  excomm unié à éviter sont conte
nues dans un vers latin :

Os, orarc , valc, com m unio, m ensa negatu r.

On leu r refuse : 1° La bouche ; c’est-à-dire les entretiens, 
les le ttres, les m arques de bienveillance. 2° La prière; c’est- 
à-dire toute com m unication avec les choses divines, par 
exemple, la niesse, les offices. 5° Le salu t, ou les salutations 
to u t à fait particulières. 4° Les relations, ou toute association 
pour le commerce, l ’habitation , les contrats, etc. 5° La table, 
ou les invitations réciproques à dîner.



498 LA MORALE DES JÉSUITES.

On excommunie :

9 9 5 —  . . .  Ceux qui font violence, su r les conseils du diable, 
aux ecclésiastiques ou aux religieux des deux sexes ..........

996. —  I). Qu’appelle-t-on faire violence?
R . C’est frapper d ’une m anière outrageante, soit avec les 

pieds, soit avec les m ains, un  bâton ou une épée, e tc ., un 
ecclésiastique ou un religieux, ou lu i faire une injure qui 
porte une atteinte extérieure à sa personne.................................

997. —  On excommunie ceux qui se ba tten t en duel, qui 
le provoquent, l ’acceptent, tous les complices, tous ceux qui 
le favorisent, qui y sont intéressés, qui le perm etten t ou ne 
l ’em pêchent pas, autant qu ’il leur est possible, quelle que 
soit leu r dignité, même royale, môme im périale.

998. D. Un duel qu i, d ’après la convention, do it cesser 
nu prem ier sang versé, est-il une raison d’excommunication?

R . Oui, d ’après la bulle de Clément VIII, illius vices.
On excommunie : ceux qui font partie des sociétés des 

francs-maçons, des carbonari ou d ’autres sociétés sem bla
bles, qu i com plotent ouvertem ent ou secrètem ent contre 
l’Eglise et contre l ’autorité  légitim e, ou des autres sociétés 
qui favorisent celles-là.

On excomm unie : ceux qui ordonnent de violer tém érai
rem ent ou qui violent l ’im m unité de l’asile ecclésiastique.

1 0 0 2 .— D. Qu’entend-on p a r cette im m unité, et oblige- 
t-elle encore partout?

R . E llcconsiste en ce que certains délinquants déterm inés 
par le d ro it canon ne peuvent être expulsés violemm ent, 
d ’une m anière licite, d ’un lieu sacré, su rtou t des églises.

Il est hors de doule que cette im m unité n ’a pas été abolie 
par l ’Église qu i, au contraire, la m aintient encore par les 
peines établies contre les violateurs; et elle ne peut être 
abolie légitim em ent par le pouvoir civil, puisque l ’im m u
nité de l ’Église et des ecclésiastiques a été établie et réglée 
par Dieu et les sanctions des canons de l’É g lise .



Ou excommunie : ceux qui violent la claustration des 
m onastères.............................................................................................

1004 — . . . D. Quels sont ceux qui ont le droit d ’en
tre r dans un monastère ?

II. 'l°Les évêques, dans un  cas de force m ajeure, de v isite, 
mais accompagnés par plusieurs personnes séi’ieuses; 2° les 
prélats réguliers, une fois par an, pour les visiter ; 3° le con
fesseur ordinaire, pour adm inistrer les sacrem ents, mais 
revêtu d ’un surplis et d’une étole ; 4° le médecin ordinaire, 
qui doit faire renouveler sa perm ission chaque trim estre , et, 
à son défaut, le médecin extraordinaire ; 5° les ouvriei-s et 
autres gens indispensables, qui ne peuvent faire leur ouvrage 
en dehors du cloître.

Tous ceux qui trafiquent des indulgences et autres grâces 
spirituelles sont frappés d’excomm unication par la Consti
tu tion  de S. Pie V, Quam plénum  (2 janvier 1509). . .

1008. —  D. Tous ceux qui font ce trafic doivent-ils 
être excomm uniés?

II. Non ; la bulle de S. Pie V n ’excommunie que ceux qui 
sont inférieurs aux évêques; quant aux évêques, aux cardi
naux, e tc ., ils sont frappés de la peine de suspension du 
droit d ’en trer dans l ’église, et de percevoir les revenus, peine 
que leu r impose le souverain pontife, et dont ils ne peuvent 
être absous qu ’après avoir donné satisfaction.

ART. 11. ----  DE LA SUSPENSION

1032. —  La suspension est la  censure par laquelle un 
ecclésiastique est privé pour un certain tem ps, partielle
m ent ou totalem ent, de l ’usage du pouvoir que lui confère 
l ’Ordre, de sa fonction ou d ’un bénéfice.

a ppe n d ic e  su r  la d é po sit io n  et  la dégradation



ART. III.   I)E l ’i n t e r d it ’

1051. —  L ’in terd it est la censure par laquelle, en puni
tion d’un crim e, l'usage des offices divins, de certains sacre
m ents et de la sépulture ecclésiastique est interdit à certaines 
personnes ou dans certains lieux.

APPENDICE PREMIER. —  INTERDICTION DES CHOSES DIVINES

.1057. —  C’est la défense faite [à un ecclésiastique de 
célébrer les offices divins, d ’adm in istrer les sacrements, ou 
de donner la sépulture ecclésiastique dans un certain lieu.

APPENDICE II . —  SUR LA SÉPULTURE ECCLÉSIASTIQUE

1058. — Lescorps des fidèles défunts doivent, d ’après le 
précepte de l ’Église, être ensevelis dans un  lieu sain t, bénit 
e t  consacré, ou dans i ’église même. Ceux qu i ne font pas 
partie  de l ’Église ne peuvent être ensevelis à la manière 
ecclésiastique, n i dans un  lieu saint. On doit même refuser 
la sépu ltu re  ecclésiastique aux chrétiens qui en ont paru 
indignes, soit q u ’ils aient abandonné la foi, soit qu ’ils soient 
m orts en état de contumace ou d ’im pénitence, soit q u ’ils 
aient été des enfants rebelles.

1062. — Lorsqu’on bénit un cim etière, la partie  la plus 
reculée doit être laissée sans bénédiction pou r servir de 
sépulture aux enfants m orts sans être baptisés, aux infidèles 
m orts en pays chrétien, e t à tous ceux auxquels on doit 
refuser la sépulture ecclésiastique. On n ’exige pas absolu
m ent que cette partie soit séparée du reste du cimetière 
par un  m ur, une haie, un fossé; mais il suffit qu ’on puisse 
la distinguer de quelque m anière.



T R A I T É  S U R  L E S  I R R É G U L A R I T É S

CHAPITRE PREMIER

D e s  ir r é g u la r i té s  e n  g é n é r a l.

1063. —  L’irrégu larité , dans son sens stric t, est un  em pê
chem ent canonique faisant q u ’une personne ne peu t devenir 
ecclésiastique, ou arriver à un ordre supérieu r, ou exercer 
les fonctions de l ’ordre q u ’elle a reçu.

CHAPITRE II

D e s  ir r é g u la r i t é s  e n 'p a r i ic u lïe r

ART. L ---  DES IRRÉGULARITÉS TAR DÉFAUT.

1069. —  Il y en a huit, par défaut : 1° d’âme, 2 ” de corps, 
3° de naissance, 4° d’âge, 5“ de liberté, 6° de sacrement» 
7° de douceur, 8° de renommée.

P ar défau t de corps.

1071. — Il y a deux cas pour cette irrégularité : 1° si l’on 
est im propre à l ’exercice de l’Ordre ; 2" si l’on offre quelque 
difformité inconvenante et notable.



Aussi on considère comme irréguliers :
1° Les m utilés ne pouvant se servir de la m ain, du pouce 

ou de l ’index ;
2° Les aveugles, ou les personnes ayant une vue si faible 

qu'elles ne peuvent lire  dans le Missel ;
5° Les sourds, qui ne peuvent entendre la voix du répon

dant ;
4° Les m uets ou les bègues, qui ne peuvent prononcer des 

mots en tiers, du moins sans une grande difficulté, de ma
n ière à exciter le rire ou le m épris des assistants ;

5° Les boiteux qui ne peuvent se ten ir debout sans bâton ;
6° Ceux qui n ’ont pas de nez ou qui l ’ont tordu, déprimé 

ou allongé d ’une manière exagérée ;
7° Les difformes, par exemple, ceux qui ont une bosse 

énorme.
1072. — D. Un borgne est-il un irrégu lier?
Jî. Non, s’il est privé de l ’œil droit, moins nécessaire pour 

célébrer la messe ; pourvu qu ’il n ’en résulte pas une dif
formité.

Oui, s’il est privé de l ’œil gauche, d it oeil canonique, né
cessaire pour lire le canon de la messe.

P a r défau t de douceur.

1070. —  Les irréguliers par défaut de douceur sont tous 
ceux qu i concourentvolontairem ent, activement, d ’unem anière 
efficace et proche, à la  m ort ou à la m utilation de quelqu’un , 
quoique selon la justice, par une action qui y vise de sa 
natu re .

Airisi, sont irréguliers les bourreaux, les juges, et tous 
ceux qui participent au jugem ent. Excepté : 1° les témoins 
forcés, 2° ceux qui accusent pour dem ander réparation du 
préjudice su b i.............................................................................. • •

P ar dé fau t de renom m ée.

1078 —  . . . D. Les innocents condam nés par de faux
témoignages à des peines infamantes sont-ils irréguliers?

R. Oui, car ils sont, par ce fait, infâmes.



D. Les fils des bourreaux sont-ils irréguliers ?
R- Non, en principe. Mais il convient de les envoyer dans 

un  autre diocèse, de peur qu 'il n ’en rejaillisse un déshon
neur sur l ’Eglise.

ART. II.  DES IRUÉGULAMTÉS PAU DÉLIT.

APPENDICE. —  SUR LES INDULGENCES ET LE JUBILÉ.

CHAPITRE PREMIER

D e s  in d u lg e n c e s .

CHAPITRE 11

Du ju b ilé .



CAS SUR LES CENSURES ET LES IRRÉGULARITÉS

Ils so n t p eu  in té re s s a n ts . Je  n ’e n 'c i te ra î  que deux,, 
p o u r  des ra iso n s  trè s  d iffé ren tes , e t d o n t le  le c te u r  se 
re n d ra  a isém en t co m p te .

CAS VII, DES CENSURES

C la u s tr a tio n  r e lig ie u s e

I. Ju s tin e , re lig ie u se , m u e  p a r  lé g è re té  d 'e sp r it ,  
sc p lace  dans la p a r t ie  du  to u r  q u i est en  dedans du  
co u v en t, e t se laisse e n tr a în e r  a in s i au  deho rs  ; .p u is ,  
sans la q u it te r ,  e lle  r e n tre  d an s  le  co u v en t.

IL D am aris, re lig ie u se , se te n a n t  su r la  p o rte  du  co u - 
v en t a lo rs o u v erte , m e t to u te  u n e  ja m b e  e n  d eh o rs  de
là  p o rte . Une a u tre  fois, e lle  te n d  la  tè te  e t le  h a u t d n  
son  co rps h o rs  de la  p o rte .

D. Justine et Damaris ont-elles encouru l ’excommunia 
cation?

II. l rc. Ju s tin e  a en co u ru  la c e n su re , c a r e lle  e s t so r
tie  des lim ite s  d u  co u v en t, p u is q u ’elle  e s t a llée  d an s  u n  
e n d ro it où des la ïq u es  p o u v a ien t se tro u v er.

2 e. D am aris n ’a pas en c o u ru  la  c en su re , n i dans le 
p re m ie r , n i d an s le  second  cas . D onc, e lle  do it ê tre  
d isp en sée  de la p e in e  d ’ex co m m u n ica tio n .



CAS I. D E S  IR R É G U L A R IT É S

Des irrégularités en général

A nato le , e n fan t de  douze a n s , afin  de d ev e n ir  h é r i t ie r  
u n iq u e  de ses p a re n ts , étouffe son frè re , to u t p e ti t e n fa n t , 
en  lu i m e tta n t le  d o ig t dans la  b o u c h e . A yant fa it p lu s  
ta rd  p én iten ce  de ce c r im e , il é tiid ie  p o u r  dev en ir 
p rê tre . Déjà o rd o n n é , il li t q u e  les ho m ic id es so n t frap 
pés d ’ir ré g u la r i té . Q ue fe ra  le m a lh e u re u x ?  Il n e  s a i t  
à q u i s ’ad re sse r, à quo i se ré so u d re , e t, en  a tte n d a n t 
de co n su lte r  q u e lq u e  théo lo g ien , il c o n tin u e  à d ire  la 
m es^e.

I). l ro. Les im pubères encourent - ils l ’irrégularité  par 
délit ?

D. 2e. Anatole, en célébrant la messe avec u n  cloute sur 
l ’irrégularité, a-t-il péché ?

R . à  la  l re D . Il y a co n tro v e rse . Les u n s  l ’affir
m e n t avec S anchez , parce  q u e  le d ro it n ’e n  excepte  
p e rso n n e , sa u f  les en fan ts  de m o in s de  sep t ans ; b e a u 
co u p , avec C astrao-Palao , ex cu sen t tous les im p u b ères  
de  to u te s  les fau tes, excep té  ce lle  de f r a p p e r  u n  c le rc , 
o u  d e  v io le r  la  c la u s tr a t io n  r e lig ie u se .

R . à  la  2 e D . A n a to le , p ro b a b le m e n t, n ’e s t pas d an s 
le  cas d ’ir ré g u la r i té ,  pa rce  q u ’il a com m is le d é lit é ta n t 
im p u b è re . P eu  im p o rte  q u ’il s ’agisse d ’h o m ic id e .. . .  
E n o u tre , com m e il a é té  d i t ,  b eaucoup  p e n se n t que  
les im p u b è re s  so n t censés exem pts  de  to u tes  p e in e s , 
excep té  ce lles  q u ’ils o n t en co u ru es  p o u r av o ir frap p é  u n  
c le rc  ou p é n é tré  d an s u n  c lo î tr e ................................
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SUR LES OBLIGATIONS DES ÉPOUX

ET SUR

QUELQUES QUESTIONS RELATIVES AU MARIAGE 

CHAPITRE PREMIER

S u r  le  s ix iè m e  p r é c e p te  du D é c a lo g u e .

QUESTION 1 *. C om m ent sont conçus le six ièm e et le neu
vièm e précepte du Décalogue, et ce qu'ils défendent. —
II. Ce qu'est la chasteté.

Le sixièm e précepte d it : Tu ne forniqueras pas, le neu
vième : Tu ne désireras pas la fem me de ton prochain. .

« Il y a trois sortes de chasteté : conjugale, viduale, 
virginale.

d La conjugale défend, en état de mariage, les voluptés illi
cites de la chair, et ordonne d ’user médiocrem ent des voluptés 
licites. La viduale  défend d’user après la dissolution du ma
riage, tan t des licites que des illicites. La virginale, chez 
les personnes qui n ’ont jam ais éprouvé les voluptés char
nelles, en entraîne l ’abstinence perpétuelle et générale, tan t 
des licites que des illicites. »

« La virginité est une vertu  spéciale, m eilleure et plus 
excellente que le mariage. »

1 . J’ai conservé toute l ’apparence et la disposition  du livre  e t  repro
duit toutes les q uestions p osées, alors m ém e^que la réponse n e  m ’a pas 
paru m ériter d ’ètre sign alée .



Suit une substantielle dissertation sur les conditions dans 
lesquelles se perd la virginité : sur la perte réparable , alors 
qu elle n ’a eu lieu « que par le simple consentem ent à l’acte 
vénérien, pourvu que ce consentem ent soit tel qu ’il ne s ’en soit 
pas suivi et n ’ait pu s’ensuivre de pollution », et sur la perte 
irréparable  « par pollution, et par tout acte libidineux 
volontairem ent sans pollution, commis par celui qui est, en 
vertu  de son âge, capable de sém ination ».

Puis, cette rem arque répugnante, qui prépare aux mons
truosités du livre : « Comme les petites filles sont capables 
de sém ination avant l ’âge de la puberté , et même dès l ’âge 
de six ans, elles peuvent p lu tô t perdre irréparablem ent leur 
virginité que les garçons » (p. 9). Ceci entraînera des in
terrogations spéciales, dès l ’âge de s ix  ans !

AIST. I. —  DE LA LUXURE EN GÉNÉRAL ET DES ESPÈCES DE 

LUXURE CONSOMMÉE.

QUESTION I. —  Ce qu ’est la  luxure , et de ses espèces.
« La luxure est un appétit déréglé, ou un usage immodéré 

des choses vénériennes, c’est-à-dire des voluptés vénériennes.
« Elle est p a rfa ite  et consom mée, quæ consistit in volunta- 

ria seminis effusione, ou im parfa ite , quæ fit sine effusione 
sem inis. Ou la dit aussi naturelle, lorsque sont conser
vées toutes les conditions que demande la nature pour la 
génération de l'hom m e, ou inna tu re lle  dans le cas con
tra ire . »

11. Combien il y  a de sortes de délectation dans la 
lu xu re  , ou volupté et délectation,

« Il y a trois sortes de délectation : spirituelle, organique 
et vénérienne. »

Le professeur insiste sur cette dernière « quæ sentitur cir- 
ca partes venereas, et o ritu r ex commotione sp irituum , seu 
hum orum  sperm aticorum  generationi inservientium . » H la 
divise de nouveau en légère: « levis est sp irituum , seu hum o
rum  sperm aticorum  generationi inservientium  commolio 
quædam levis tan tum , ac ex lum bis decisio, adhuc longe



distans ab effusione sem in is ...# , et en véhém ente : « spiri- 
luum  sperraaticorum  cominotio fortis et nolabilis, quæ in 
homm e sano proxim um  sem inis effundendi periculum  con- 
t i n e t1.........»

III. Combien il y  a de causes de délectation et d'émotion  
charnelle.

II y a deux causes : per se, et p er  accidens; on pourrait 
dire directe ou indirecte, celle-ci pouvant être légère ou 
çjrave, suivant ses conséquences sur les sens du patient. Ce 
dernier point est assez difficile à déterm iner, car « sic dan- 
tu r, qui ex solo m ulieris aspeetu vel tactu , etiam honesto, 
m otus inordim tos experiuntur » : tel était Tartuffe ; « alii 
e contra, qui ex m ulieris etiam midæ conspectu vix commo- 
ventur »: telle était Dorine.

IV. Combien il y  a d ’espèces de luxure  naturelle con
som mée. Quel péché est la simple fornication .

« 11 y a sept sortes de luxure natu re lle  consommée : la 
simple fo rn ica tion , le stupre, l'adu ltère , l’inceste, le rapt, 
le sacrilège, le proxénétism e.

« La fornication simple est le rapport hum ain et naturel de 
deux personnes libres. » On la divise en trois sortes : sim 
p lem ent dite, concubinage et prostitu tion .

Suit une longue dissertation.
V. S ’il y  a quelque m a lice  particu lière  dans la forn ica 

tion : 1 "d ’un fiancé avec une tierce personne; 2°d ’un baptisé 
avec un  non-baptisé; 5° d ’un  catholique avec u n  non-catho
lique; 4° d ’un  tu teur avec sa pupille-, 5° avec un eunuque, 
un  im puissant, une veuve;  6° d'une servante avec son 
m aître.

De cette très instructive étude, et très détaillée, je  ne re
tiens qu ’une réponse, qui m ontre bien le point de vue to u t 
grossier auquel se place le casuiste.

1 . Sanclicz sera toujours en  ces m atières un m aître qu’on peut m uter, 
mais non surpasser. Iloussclot paraît fade à côté de ce tte  phrase ardente 
et ém u e, où sem blent se trahir ensem b le e t  l ’exp érien ce et les regrets : 
a Adeo veh em en s in sem in is effusione d eleclatio  sen titu r, ut illam  ho
m m es tanquam sum m um  bonum  prosequantur, illiq u e, v e lu li suce fe lic i-  
tati adhæreant. » Et pourtant R ousselot devait s ’y connaître I



« Copula ab eunuclio vel frigido habita specialem conti- 
net m alitiam , quia, cum  semen non habeat, intervenit finis 
naturalis fruslratio . »

VI. Comment le confesseur doit se conduire avec les con
cubines.

VII. Si les prostituées peuvent ê tre  tolérées, e ts 'il est per
m is de leur louer sa m aison.

On peut les to lérer, pour éviter un plus grand mal ; on 
peut leu r louer sa m aison, si tou t le monde leur refuse et 
que leur absence occasionne un  plus grand mal.

VIII. Quel péché est le stupre.
« S tuprum  est dcfloratio virginis invitæ. »
Suit la  longue description de la valeur de chacun de ces 

trois m ots, définition sans doute pleine d ’in térêt pour le 
« jeune confesseur et disciple » :

« l°Delloratio est virginalis claustri illicita coruplioper pri- 
mam copulam carnalcm ; 2° nom m e virginis venit onmis 
persona quæ necdum  ullam  cum  altéra copulam liabuit, et 
quidam  eliam si ea se per m ollitiem  polluisset, au t turpibus 
desideriis consensisset, vel signaculi virginalis integritatem  
casu, aut arte violasset, quia nem pe bis non obstantibus 
re tineri censetur carnis in teg n ta s .... »

IX. Quel péché est le rapt.
Voici une question fort intéressante et fréquemm ent agitée 

par les casuistes, à propos de l ’aventure delà chaste Suzanne, 
dont ils blâm ent presque tous l ’excessive susceptibilité.

« D. Que doit faire la femme enlevée pour ne pas pécher 
devant Dieu ?—  R. 1° Résister intérieurem ent à la jouissance, 
et ne pas du tout y consen tir... 2° Résister extérieurem ent à 
l ’agresseur, se défendre des pieds, des m ains, des ongles,
des den ts  en rem uant le corps, et même en appelant s’il
y a chance de secours.......

« Mais elle n ’est pas tenue de crier, quand il y a danger
pour sa vie ou sa renom m ée  Cependant, si elle est en
péril de consentir, ce qui, selon R illuart, ne m anque presque 
ja m a is , elle doit alors crier.

« Peut-elle tuer son agresseur? S eltlerle  nie, avec la p lu
part, disant que la pudicité est un moindre bien que la



Tic tem porelle et la vie éternelle, lesquelles perdrait l ’agres
seur, s’il était tu é ... .  »

X. Quel pèche' est l'adultère.
« Il y a trois sortes d’adultères : homm e libre avec femme 

mariée ; homme m arié avec femme libre ; homme marié avec 
femme m ariée : d ’où adultère simple et adultère double. »

Un botaniste n ’eût pas fait une m eilleure classification.
XI. Quel péché est l'inceste.
XII. Quel péché est le sacrilège.
« Le péché sacrilège de luxure est celui dans lequel une 

personne sacrée, un lieu sacré, une chose sacrée, est pro
fané. D’où trois sortes de sacrilèges. »

Quel besoin de classification ! E t chaque sorte se divise 
à son tour.

Pour la personne sacrée, il faut distinguer. « 1° Si la per
sonne sacrée pèche luxurieusem ent ou désire pécher avec 
une personne non sacrée, ou pèche avec elle-même, se pol- 
luendo, taclus, vel aspectus turpes habendo, etc. —  2° Si une 
personne non sacrée pèche luxurieusem ent avec une per
sonne sacrée, ou le désire ; 3" Si une personne sacrée pèche 
luxurieusem ent, ou désire pécher, avec une au tre  personne 
gaiem ent sacrée : le sacrilège est double alors. »

Pour le lieu, les distinctions sont p lus subtiles encore, et 
plus étranges surtout. Il faut savoir ce qu’est le lieu sacré, 
et délinir les actes coupables. Pour donner un  échantillon 
des difficultés de la question, je  citerai cet exemple . « Vio- 
la tu r ecclesiaper effusionem sem inis, quæ quidem debet esse 
volunlaria i n s e ; . . .  proinde ecclesia non po llu itu r per pollu- 
tionem noclurnam , etsi volunlariam  in sua causa. Nec, si fiat 
aliquot solum  guLtarum effusio... Eflusio non sufficiens ad 
violationem tcm pli, sufficit tam en ad sacrilegium : » adm i
rable sujet de réflexions et de dissertations !

La question de la chose sacrée n ’est pas moins rem ar
quablem ent traitée. Le disciple y apprendra q u ’il sera sacri
lège si « rebus sacris vel alios vel seipsum im pudice tangit ; 
si ipsum  polluit, dum  sacram Eucharistiam  c ircum fert... ; 
si sacris vestibus indutus tn rp ia  exterius perpétrât (hæ  
tam en vestes non ideo benediclionem suam  am ittunt) etc. »,



Mais s’il « com m et quelque turp itude en portant des re li
ques sacrées, il n ’est pas sacrilège, parce qu’il n ’a pas l’inten
tion de m épriser les re liq u es... ; si cependant il a employé 
ces reliques à une fin dépravée, » etc. etc. 1

XIII. I .  Quelles sont les espèces de lu xu re  consommée 
c o n tr e la n a tu r e . i l .  Ce cpiesont mollities et d istillatio :pour  
quoi on les prohibe, et quel péché est mollities.

La réponse à la l re question énum ère : « m ollities, bestia- 
litas, sodom ia, e t m odus coeundi qui generationem  im - 
pedire queat. »

Et quelle adm irable précision dans le détail ! Écoutez :
« Ordo a natu ra  præ scriptus exigit : 1° u t fiat commixtio duo- 
ru m ; 2° u t hi duo sint ejusdem  na tu ræ , scu speciei; 5° u t 
sint diversus se x u s , et coeant in vase debito ; 4 “ u t 
coeant eo modo, qui generationem  promovere valeat, et non 
im pedire. »

Réponse non moins topique et toute expérim entale à la 
seconde question : « Mollities, vulgo dici solita pollutio , est 
fluxus, seu effusio sem inis lium ani voluntarieprocurata extra 
copulam  et concubitum  .D istillatio  est tluxus hum ons cujus- 
dam  medii iu te r sem en et u rinam , qui nem pe differt ab 
urina, co quotl sit magis viscosus et g lutinosus, vero autem
s e m i n e ,  eo  q u o d  s i t  i l lo  m i n u s  v is c o s u s  e t  m i n u s  m o r d a x ........
Mollities com m ilti potest tum  a m aribus, tum  a fem inis; a 
m aribus quidem  extra vas, a fem inis vero tum  extra vas, 
sed raro , tum  et com m unius in ipso vase *. »

Suit une page de détails su r les divers moyens de produire 
m ollities et distillatio , su r les circonstances qui peuvent 
servir d ’excuses, sur les moyens de l ’arrêter en chemin, etc.

L e  p r o f e s s e u r  f a i t  m o n t r e  d a n s  c e t t e  d i s s e r t a t i o n ,  n o n  s e u 

l e m e n t  d e  s c ie n c e ,  m a is  d e  l e t t r e s  l a t i n e s ,  e n  c i t a n t  M a r tia l  :

1 . « Ind icium  est is tiu s , si sc ilice t m illier  sentiat sem in is solutioncm  
cum  niagno voluptatis sen su , quâ com pléta, passio satiatur (Billucirt).

R ousselot passe très rap idem ent sur la pollution ch ez les fem m es. Le 
R. P. Debreyne le  lu i reproche et s ’écrie  : « E st-il étonnant, après cela, 
de voir tant de jeu n es  p rêtres ignorants sur ce tte  m a tiè re?  » Aussi, afin 
de com bler c e tte  la c u n e ,il entam e une savante d issertation en  ces term es:  
« Très apud nos m asturbationis species v e l potius formas in fem inis d is-



Ipsam credft tib i natu ram  dicere ven im  :
Istud quod d ig itis, Pontice, perd is , liomo est.

Il n ’y fait pas moins preuve d’im agination et de hau te  
expérience : « Liceret tam en in  fornicationis actu  copulam 
abrum pere, ex odio et displicentia peccati, quamvis sitneces- 
sario tu n csem en  effundere extra vas *. »

XIV. Q uand la pollution est censée volontaire dans sa 
cause; quand et com m ent elle est coupable.

Il y a quatre règles pour décider sur ces graves questions. 
Dans la quatrièm e, il est question de la pollution sans 

vrai péché, parce que « si la cause n ’est pas péché par elle- 
m èm e, et qu 'il y ait une raison légitim e de nécessité ou 
d ’utilité  de s’y livrer, ou d’y persévérer, la pollution qui s’en
suit n ’est pas un  péché elle-m êm e, bien que prévue, pourvu 
qu’elle ne soit pas voulue ».

Aces conditions em brouillées répondent: « le cas desconfes
seurs » qui n ’est pas sans danger, comme on voit; celui de 
« l ’é tud ian t en m atières honteuses » ; il en est de même pour 
« celui qui m onte à cheval, qui m ange avec m odération des 
m ets échauffants, qui regarde ou touche im pudiquem ent une 
autre personne pour la soigner ou la laver, qui cause hon
nêtem ent avec une fem m e, ou l ’em brasse honnêtem ent su i
vant la coutum e ». Quels ga illa rd s susceptibles, et prom pts 
à la tentation 2 !

tin gun tu r: 1° m asturbatio c lito rina ; 2° vaginalis; 5° u tcrina . » (Mœchia- 
logie, p. 05, 1874 .)

1. Cependant il ne faudrait pas a ttr ib u e r à  Rousselot le m érite  d e l ’in- 
vention de cette In téressante espèce. Deux cents ans avant lu i, Diana, 
dans son pe tit, m ais succulent livre des Solutions pra tiques, avait d it : 
« Qui forn icatur tenetur se retraliere  ante sperm aticuin, e tsi complex 
jam  sem inat : imo etsi ex vi p rio ris  commotionis post retractionem  esset 
fu tu ra  seminatio. » E t il avait m ontré  la raison de main de m aître  : 
« Quia omni momento ten e tu r opus pravum  abrum pere. » (P. 585.)

‘l.Sa n ch ez , le m aître , offre encore une ressource que  Rousselot ne refuse 
pas, ressource précieuse, car elle p eu t se rv ir alors m êm e qu ’il y a faute 
manifeste de la p a rt du p a tien t :

« Ubi pollutio cœpit culpa patientis, si in ipso fluxu præ teritæ  culpæ 
eum pœ niteat, non ten e tu r fluxum reprim ere quia jam  psenitentia in te r- 
rup itactionem  præ teritam , n uncau tem  solùm p a litu r. » On n ’est pas plus 
accommodant, e t il devient vraim ent diflicile de pécher en  cette m atiè re .



XV. I. Si les po llu tions nocturnes son t un  péclié et 
quel. I I .  S 'i l est perm is de les désirer et de s ’en réjouir.
III.  S i la  distillation est u n  péché, et quand.

Il faut bien de la souplesse pour se tirer de telles difficul
té s ;  mais que ne peut l ’habileté? La réponse définitive à la 
deuxièm e question est : « Licet, detestando pollutionem , 
gaudere de felici effectu quem  ipsa habuit. »

Mais le professeur paraît fort empêché de répondre à la 
troisième question : « Si fiat p ræ ter intentionem  et sine com- 
m otione spirituum  vitalium acscnsuum  carnis, au t cum sensu 
tan tum  levissimo, non est peccatum ; si vero fiat cum  com- 
motione spirituum  vitalium  au t voluntario sensu carnali ac 
venereo, est peccatum. » Il est difficile de ne pas se déclarer 
satisfait.

XVI. S i les m enstrues des fem m es, la pollu tion , les actes 
conjugaux, sont des em pêchements à  la sa in te  com m union.

La réponse à la troisièm e question est particulièrem ent 
intéressante; elle donne des conseils aux fem mes sur la 
gra\ e question de savoir : « An m aritis debitum  redderedebeant 
eod ie , vel pridie, quandocom m unicaturæ  sun t. » Elle tient 
sagem ent compte des intentions et des habitudes.

Il est enjoint au confesseur d ’expliquer aux femmes ces 
règles subtiles, et d ’exhorter les m aris à s’abstenir de l'acte, 
par respect pour la sacrée comm union.

XVII. Quels péchés sont la bestialité, la  sodomie, et modi 
coeundi innaturales.

Définitions savantes ; distinction sagace de « sodomia per- 
fecta , idest concubitus personarum  ejusdem sexus; et imper-
fec ta   » Le sodomiste devra donner à son confesseur m aints
détails longuem ent énum érés, et en tre  autres « an agens 
l'uerit an p a tien s,... quia conditio agentis longe turpior  est 
quam  conditio patientis 1 ».

1. Les Casuistes sont d’accord su r ce dern ier point, e t aussi su r ceci : 
« Gravius est sodomiam habcre  cum iœmina quam cum m arc. »

L’abbé C ra isson , au teu r d 'u n  de llebus venereis  l’ort estim é, e t pu
blié à P aris  en 1870 dans le b u t, principalem ent, de corriger les ou
vrages an térieurs  su r le m êm e sujet, parce que ces ouvrages « ne sont 
pas suffisamment débarrassés du rigorism e in trodu it par les jansénistes,



11 ne faut cependant pas être trop curieux : « Qui coïtum  
habuit cum bruto, non ten e tu r exprim ere cujus speciei illud 
fuerit, n is i forte acleo turpe sil ac sordidum , u t in  ejus con- 
gressu sese proda t libido qucedam singulariter hum an ita -  
tem  dedecens. Nec necesse est declarare an congressus factus 
fuerit in alvo, an vero in alia parle corporis b ru ti... » Quel 
dévergondage d’im agination monacale, hantée par des rêve
ries solitaires 1 !

11 y a aussi un  article pour le « coïtus cum  dæmone, 
qu i, en outre d e - l’ho rreu r de la bestialité , contient une 
malice particu lière , un  peche contre la religion, puisque

et p résen ten t une sévérité  qui ren d  trop diificile la fonction de confes
seu r », l'abbé Craisson, d is-je , fait m ontre ici de l’im agination la p lu s 
raffinée.

Il sc dem ande s’il y a sodom ie, « si v ir coierit extra vas, v . g . in te r 
cru ra , brachia au t aiias m u lie ris  partes  », e t consacre u n  paragraphe 
spécial à la question de savo ir: « An pollutio in ore  sit diyersæ  speciei? 
Affirmant nonnulli, d it-il, vocantes lioc peccatum  ir r u m a tio n e m . Proba- 
kilius habet S. Liguori, quod sit pollu tio  cum inchoata fornicatione si 
vir polluntur iu ore fœ m inæ; si vero po llua tu r in ore  m aris, hoc est so - 
domia proprie  d ic ta . »

C’est encore à ce grand sain t que rev ien t l’honneur d ’avoir découvert 
pourquoi c’est un péché m ortel « si vir im m ittat pndenda in  os fœminæ ». 
La raison est que « oh calorem  oris, adest proxim um periculum  pollu
tionis. » {S. Liguori, t. VI.)

Il y a encore des choses in téressantes, par exem ple de savoir « si la  
sodomie entre  parents est u n in c e ste . » D ia n a , que nous connaissons déjà, 
le n iait to u t à  lait : « Quia ad incestum  req u iritu r co itus in vase debito  
cum mixtionc sanguinis. » La dissertation  su r ce point est longue e t ins

tru c tiv e . . . . .
Craisson rapporte ensuite les peines edictees par S. P ic  V contre les 

clercs sodomistes e t déclare, comme le faisait jadis Es col) ai' (Y. c i-des
sus, p. LSI) que pour les encourir, les clercs devront s’en ê tre  fréquem 
m ent rendus coupables : « celui qui n ’a péché qu’une ou deux lois sera 
excusé i  (p. 104). Il convient aussi de rechercher si ces peines s’ap
pliquent aux clercs sodomistes p a tie n ts ,  à  ceux « qui bestialitalem  
exercent » ; pour les prem iers il y a controverse, mais non pour les der
niers , que saint Liguori exem ple, parce qu’en m atière pénale on ne p eu t 
pas procéder par analogie.

I .  Il y a cependant une sanction p ra tique  à ces m onstruosités, s’il 
fau t en croire B il lu a r t ,  qui « non repu tat consomm alam lieslialitatein 
nisi fiat intra vas b ru ti, proinde, sallcm  u t  p lurim um , c o n su m m a r i  
n e tp u t a m u lie r ib u s  !  »



c’est un  commerce avec le plus furieux ennemi de Dieu »
Mais voici qui dépasse toutes choses : « Reperire est etiani 

m ulieres et puellas  quæ, cum  veneream  voluptatem  ex  m i- 
noris bestice lingna lam bente  ceperint au t pollutionem  sin t 
expertœ , valde crucian tu r, nec illud declarare auden t—  
Expedit ig itu r p ru d en te r... am ulieribus et etiam  a puellis , 
quæ rere u tru m  cum bestia aliquid inhoneste egerin t, v. g ., 
bestiam in lectum  in trom ittendo seque ab ea lam bente tangi 
procurando ». E t la pratique est favorable : « Ita exone- 
rari conscieutias non sem el experien tia  docet ! »

Remarquez que ce paragraphe est tout moderne, signé Rous- 
selot. E t m aintenant, oyez, pères de fam ille, oyez ce qu 'au 
lond du  confessionnal obscur et redouté, dans la chapelle em
baum ée et silencieuse, un jeune et vigoureux vicaire pourra 
et devra dem ander à vos f ille s ,.... dès l ’àge de six a n s2!

Enfin, pour tire r l’échelle : « Q uæ ritur ad quam  spe- 
ciem pertineat horrendus cum  m uliere m ortua  concubitus ! 3 »

XVIII. Quel péché est le proxénétism e  (lenocinium ).
XIX. C omm ent do ivent être interrogés les pén iten ts qui 

se confessent de quelque péché de luxure  consommé.
La tâche n ’est pas facile, et les questions scabreuses sont 

innom brables à poser.
La prem ière est de savoir « u tru m  ex m etu prolis semen 

effuderit extra v a s ...?  Ipsa m illier in terroge tu r num  semen, 
compléta copula, ejicere conata sit?  » Et, ne croyez pas que 
cette curiosité ne puisse servir aux progrès de la science 
m orale. D. Vernier, théologien expérim enté, a rem arqué ce 
fait curieux que les femmes mariées com m ettent p lu s sou-

1. Cette m êm e insanité des rapports avec le dém on, succube ou incube, 
est encore g ravem ent é tud iée  en 1870 dans le livre de C ra isson , et 
avec un  étrange luxe de détails (p. 100).

2. Il faut pourtant rendre  à Rousselot ce tte  justice  q u ’il passe sous
silence la « sodomia fœm inarum  », tan t étudiée par les anciens jésu ites ,
e t si savam m ent distinguée par eux du « tribadism us ».

5. S a in t  L it/u o ri discute très posém ent la question de savoir si cette 
horrib le  invention doit s’appeler « pollutio , fornicatio, sodomia, aut bes- 
tialitas » ; e t B i l lu a r t  tranche la question en déclarant que cela dépend 
« secundum varias conditiones quæ concum bens apprehendit in cadavere,

t  de quibus d e le c ta tu r. »



veut ce supplém ent de faute que les sim ples « fornicariæ »; 
et notre au teur s ’étonne assez judicieusem ent de ce résu lta t.

« Interrogandus, in terrogandus» etc .; l ’im agination jésu i
tique m et toutes voiles dehors : un  m ousquetaire s’y pourrait 
instru ire .

Un seul de ces cas est in téressan t : « Interrogandus pœni- 
tens an actus sodomiticos exercuerit, quod non raro contingit 
libidini valde deditis. » Les m édecins légistes sont unanim e
m ent d ’un avis opposé, ce qui indique dans la clientèle des 
confessionnaux et chez les confesseurs eux-mèmes un point 
de vue tou t spécial.

XX. Comment doit se conduire le confesseur avec u n  
■pénitent pollutionis consuetudine m isere  irré titu in .

Pour les enfants im pubères, m ais q u ’il y a lieu de soup
çonner et cela, dès l ’âge de dix ans pour les garçons, et pour 
les filles même dès l ’âge de sept ans, car alors déjà on 
en trouve qui « voluptatem  carnalem  venereosque motus 
sibi per tactus, s itum  corporis, l'emorum com pressionem , 
tib iarum  extensionem procurant », il fau t agir très prudem 
m ent, et par des questions progressives, « en procédant du 
plus connu au m oins connu ». Voici un exemple de ces in
terrogations prudentes et progressives à adresser aux petites 
filles : « U trum  honesto situ  cubent ; vestes m odeste in - 
duan t vel exuant ; u tru m  seipsos nudos asp ic ian t, tan-
gantve; u tru m  ab aliis aspici se et tangi passi sin t ; ........
u trum  ex tactu proprio vel alieno m otus inhonestos et de- 
lectationem magnant cxperti s in t;  u trum  tactus sæpius re- 
petiti et d iu tu rn i fuerin t ; u tru m , percepta maxima volu-
ptate, m otus a seipsis cessaverint et ipsim et q u iev e rin t;.......
u tru m  madefaeli fuerin t. » Quelle délicate g radation , et 
quelle discrétion exquise !

Puis viennent les petits garçons, puis les adultes, hommes 
et fem mes, et cela dure pendant quatre  pages!

ART. II. ----  DES ES rÈ C E S  DE LU XURE NON CONSOMMÉE, DES

CONSÉQUENCES, P E I N E S ,  E T C . ,  DE LA LU XURE.

Q. I. 1° Quelles sont les espèces de lu xu re  non consom
m ées. 2° S i les baisers sont des péchés, et quels.



Ces espèces sont les baisers, les regards, les contacts, les 
paroles, écritu res, lectures, compositions, peintures, etc., 
honteuses, les pensées, désirs, délectations, e tc ., im pures.

Quant aux baisers, quand ils sont libidineux, et comme 
il est bon de préciser, « sive in ter ejusdem , sive in ter di- 
versi sexus personas fiant 1....... etiam si non subsit peri
culum  ulterioris consensûs in copulam . »

II. S i  les péchés peuven t être com m is, quand et de quelle 
sorte, p a r  les regards, les contacts, les tableaux et statues, 
les paroles, etc.

Quelle expérience ou quelle érudition! Les cas particuliers 
s’y com ptent par centaines, e t quelques-uns bien curieux, 
e t bien dignes de fixer l’a ttention  des jeunes étudiants en 
théologie! Ils apprendront, par exemple, que « s i m aires  
liberos suos in partibus inhonestis tangun t, au t deosculan- 
tu r  ex amore stulto , potius quam obsceno, ut non raro  
evenit, peecaut leviter « .Q ue « graviter peccant qui seipsos 
in partibus inhonestis tangun t cum  delectatione venerea...; 
qui vero id faciunt solum ex levitate, aut causa m anu cale- 
facicndi, peccant ven ia lite r... Quod si vero se tangant mo
rose et repetitis vicibus, etiam  peccant m orlaliter, quamvis 
non agant ex affeetu libidinoso. » On voit qu’il n ’est pas 
facile de s’y reconnaître. Ils apprendront encore que « qui 
anim aliom  u t canis, felis, e tc ., genitalia aspieit, tang it, fricat, 
usque ad effusionem sem inis, m orlaliter peccare v id e tu r.... 
Quod si au tem  n o n u sq u ead  seminis effusionem langan tu r... 
non est nisi peccatum  leve. » Cependant « peccato excusan- 
dus v idetur, qui ea usque ad sem inationis effusionem fricat, u t 
sic eorum  naturam  et constitutionem  m elius agnoscat».

E t bien d ’autres choses encore qui expliquent l’expérience 
précoce et quasi-spontanée qu’on a rem arquée .dans tan t 
d ’affaires de correctionnelle et d ’assises ! Il y en a six pagess.

III. Comme il fa u t se conduire pa r rapport a u x  mouve
m ents qu i na issen t dans les p arties  inférieures.

1. In pcctus, in m nmillas, vel m ore colum barum , linguam in o s in tro m il-  
tendo. » (B ouvier , d issertaiio  in sexturn Decalogi præceplum .

2. E t cependant il faut avouer que Roussclot est resté bien au-desïous 
de B ouvier  qui inven te  l’espèce m onstrueuse d ’un fils « (jui p u d e n d a  
m a tr is  su œ  lib id in o se  con sp ex isse l /»  E t su rtou t au-dessous de B u r -



Je renonce ici à la citation trop longue, et à l ’analyse 
im possible.

IV. Quels péchés sont les désirs, les délectations et les pensées.
V. S 'il peu t y avoir m atière peu grave dans la  luxure.
VI. Quels péchés sont fils de la luxure.
VII. Quelles peines contre la luxure sont établies par les 

lois hum aines.
VIII. Quelles sont les excitations de la luxure .
IX. Ce qu'on doit d ire des spectacles et des livres érotiques.
X. Ce qu’on doit penser des danses..
XI. Quels sont les lieux et les tem ps où les bals sont 

particu lièrem ent inconvenants. —  Dans quels cas les bals 
peuvent avoir une fin  honnête.

Pour la deuxièm e question, il est une circonstance qui, 
pu isqu’elle donne une fin honnête à la danse, suffit à elle 
seule dans presque tous les cas : « 4° quand on est invité et 
qu’on ne peut s ’excuser convenablement. »

XII. Quand les bals peuvent être p erm is  ou fréquentés.
XIII. Ce que do ivent spécialem ent observer p a r  rapport 

a u x  danses les confesseurs et les curés.
XIV. Ce qu 'il fau t penser de la  toilette des fem m es.
Grave question, et jadis fort agitée par les jésuites, qui y

ont gagné le nom de théologiens m a m m illa ires; notre auteur 
ne lui consacre que trois pages ; mais c’est une quintessence. 
Le jeune prêtre saura à quelle région commence et finit le 
péché, « quæ ita nudant pectus u t media ubera nuda appa- 
rean t, aut quæ tenui adeo velo pectus obtegunt u t ubera 
adhuc rcm aneant translucida, pcccant m ortaliter ». 11 est 
fâcheux que le dernier poin t, qui m anque de précision, 
p rête  à l ’in terprétation , et appelle une étude de fait qui peut 
être périlleuse. Le confesseur débutant est m ieux renseigné 
pour le péché véniel que comm ettent les jeunes filles « quæ

ch a rd , évoque de W orm s, qui m e para ît avoir décidém ent gagné la 
palm e de l’ignom inie par celle question qu 'il en jo in t d’adresser aux pé
n iten tes : « Fecisti quod quædam m ulieres facerc soient, u t cu m  filio  
tuo  p a r v u lo  fo rn ic a tio n em  fa c c re s , ita dico u t filium tuum  supra tu r -  
pitudinem  tuam  poncres u t  sic im itaberis fornicationem ? » (Cité par le 
P . Cbiniquy, 1880).



turgentes sibi addunt mam mas ». Pourquoi m am m as  seule
m ent? Il y a là une lacune.

XV. Quels rem èdes ex is ten t contre la lu xu re  en général.
XVI. Quels moyens le curé p eu t ou doit em ployer contre 

elle et ses causes.
Le principal moyen recommandé quand il s’agit des 

enfants, et recom m andé évidem m ent de bonne foi, est pré
cisém ent celui qu i, de l’aveu unanim e des m oralistes laïques, 
est le plus capable de faire naître dans les jeunes im agina
tions les idées et les désirs dangereux. « Le prêtre , au caté
chisme, s’efforcera de saisir des occasions fréquentes d’ins
pirer l ’horreur de ce péché, de m ettre  devant les yeux des 
enfants ses débuts, ses progrès, ses suites funestes, d ’en 
citer des exemples tra g iq u e s .... Il m ontrera les innom 
brables m anières dont on peut être indu it à y tom ber ; il en 
décrira les diverses espèces non pas en détail, mais avec une 
demi-obscurité (sub obscure insinuare), qui ne puisse scanda
liser les âmes innocentes...»

Les prédications et, bien m ieux, les livres d’éducation et de 
lecture de la secte portent en effet la m arque de celte préoc
cupation déplorable, et qui souvent se tradu it de la m anière la 
plus'grossière. Un de mes amis, professeur d ’une de nos Fa
cultés de m édecine, entré un  jo u r par hasard dans une église 
d ’une ville du Midi au m om ent du catéchisme, entendit le 
vicaire dire aux petites filles : « Il est un  autre péché que 
vous apprendrez à connaître, et q u ’on nomme le péché 
mignon *. »

\ .  11 s’agit bien là d ’une m éthode générale d ’enseignem ent; j ’en cite
ra i deux preuves en tre  m ille.

J ’ai sous les yeux un  cahier d 'Instruction religieuse réd igé  par un 
élève du c o llèg ed ’Étain (M euse); la m ention très bien y est fréquem m ent 
écrite  de la m ain de l’aum onier.

Aux 6e e t 9e com m andem ents, je  lis : a rt. I01-, une définition des péchés de 
lu x u re ; a rt. 2° une é tude su r la gravité de ces péchés, où sont étudiés 
successivem ent les regards , les baisers, les attouchements e t la délec
ta tion . Enfin, la définition fort claire de la fornication, de Y-adultère 
du sacrilège e t de l 'inceste. « L’espèce du péché, e s t- il dit savam m ent, 
varie égalem ent pour les pensées, les désirs, les regards, les attouche
m ents e t les baisers, suivant qu ’ils ont lieu avec que lqu’une de ces di-



Qu’on se rappelle les affaires toutes récentes de l ’abbé Galbin 
et de l ’abbé Régnier, et l'em barras de la m agistrature devant 
cette excitation à la débauche que n ’avait pas prévue la loi pé
nale *.

verses circonstances. » Le pauvre p e tit garçon qui écrivait ces belles 
choses avait 13 ans!

Voilà pour les garçons, voici pour les filles: ici le pittoresque se môle 
à l ’odieux. Je  possède une belle carte  m anuscrite , dessinée non sans 
g rand travail par une je u n e  fille  âgée de  15 a n s , élève de l ’école com
m unale  d ’Aresches. Elle a pour titre  V E m p ire  d u  v ice . On y voit le d it 
em pire, confinant aux royaum es de la Justice  e t.de  la Société, enveloppé 
par les Mers de l’Infam ie e t de l’E nnui, e t l’Océan d e là  Tristesse, séparé 
du pays de la Vertu par le dé tro it des Soupirs, etc.

Il est divisé, en sept provinces, qui sont les sept péchés capitaux. La 
L u x u r e  y étale une surface prépondérante ; elle est arrosée par une ri
v ière, la fa n g e ;  son chef-lieu  est Y im p u d ic itè ; elle com pte neuf eliefs- 
lieux d’arrondissem ent (sic), qui sont : la d éb a u ch e , la v o lu p té , 11 im m o 
ra lité  t Y a d u ltè r e , l’inceste , la p r o s t i tu t io n , le c yn ism e , le v io l , 
Y im p u re té ,  et onze com m unes, à savoir la séd u c tio n , les m a u va is  
désirs , le re lâ c h e m en t , la tu r p i tu d e , la fo r n ic a tio n ,  la d é p r a v a tio n ,  
les fa u x  p la i s i r s , Y org ie, la s e n s u a lité , Y im p u d eu r, le ra p t.

La pauvre jeune  fille a dû  non seulem ent bien m ettre  en place les élé
m ents de cette  s tup ide  e t ignoble géographie, m ais rep ren d re  en un 
tab leau  soigné, su r tro is colonnes, avec accolades e t soins calligraphiques, 
cette  énum ération, produit d ’une cervelle  monacale en dé lire  érotique.

J ’ai appris qu ’une carte analogue avait é té  saisie par i’ins,pecteur 
d ’Académie de Vaucluse.

1. Reproduisons ici quelques considérants du jugem en t du tribunal de 
la Flèche, a c q u itta n t  l’abbé Galbin (18 ju in  1879); e t aussi quelques-uns 
de ceux du  tribunal d’A uxerre, a cq u itta n t  l ’abbé Régnier (septem bre 1879):

Ce de rn ie r d’abord :
« Attendu q u ’il résu lte  de l’instruction  e t des débats qn’à différentes re 

prises, dans le cours des années 1877, 1878 et 1879, au confessionnl ou 
dans l ’église de Lucy-sur-Yonne, l’abbé Régnier, s’adressant aux petites 
filles du catéchism e, leu r a posé des questions et tenu  des propos dont le 
caractère  licencieux ne p eu t ê tre  contesté;

« Que ces questions e t propos é ta ien t tle  n a tu re  à surexciter l’imagi
nation de trè s  jeunes enfants, et à développer dans leu r esp rit des idées 
malsaines ;

« Que cela est d ’au tan t plus reg re ttab le  que d é jà , en 1873, un e  ins
truction  jud icia ire  a re levé à la charge du prévenu des fa i t s  abso lum ent 
a n a lo g u es. »

E t m aintenant, l ’abbé Galbin :
« Considérant que l ’abbé Galbin, dans des conversations particulières 

dans sa cham bre, dans le ja rd in  du presbytère et dans la sacristie, voulut 
d ’abord gagner la confiance des enfants; q u ’il a reconnu avoir em brassé



CHAPITRE II

D e  la  R e s t itu t io n  à  c a u s e  d e s  p é c h é s  d e  lu x u r e ,  p r in c ip a lem en t à  
c a u s e  du s tu p r e  e t  d e  l ’a d u ltère .

ART. I. d e  l ’o b l i g a t i o n  d e  r e s t i t u e r  ex  stupro  (p. 78).

Q. I. A quoi est tenu le slupra tor.
1° « Celui qu i, sans violence, fraude, dol, prière , impos

tu re  et promesse de m ariage, a défloré une vierge qui 
consentait librem ent, n ’est tenu à rien  envers elle, d ’après 
la justice et dans le for in té rieu r, en principe ; parce qu 'au 
cun dommage ne lui a été fait, à elle sachant et voulant. »

0 séducteurs, quelle facile maxime ! pauvre fille, naïve 
et am oureuse!

Mais si rien  n ’est du à la pauvre fille, il en est autrem ent 
pour les parents « s’ils ont connu l ’affaire et s’en offensent ; 
car alors il faudra leu r donner quelque satisfaction d ’hon
neur pour les apaiser ». Le passage m érite d 'ê tre  rapporté 
en en tier, parce qu ’il m ontre bien avec quel grossier dédain 
de tout sentim ent de pudeur et de dignité hum aine les 
casuistes tra iten t ces questions, qui touchent à ce qu’il y a de 
plus délicat pour nous autres laïques : « Plus probablem ent, 
le séducteur n ’est pas tenu à donner aux parents de l ’argent 
bien q u ’ils soient forcés d ’augm enter la dot de leu r fille 
pour pouvoir la  m arier suivant sa condition. Car la fille, en 
consentant à sa défloration, a consenti en même tem ps soit 
à ne pas se m arier, soit à se m arier au-dessous de sa condi
tion ; par su ite, ses parents ne sont pas forcés de la  m arier

un  certain nom bre de petites filles, mais qu ’il est dém ontré que ces ca
resses, dans la pensée du p rê tre , n ’avaient rien  d’im m oral;

ci Considérant que, pour p rém unir les jeunes filles contre les a ttentats 
dont elles pouvaient ê tre  l’objet, l ’abbé Galbin leur a parlé souvent d ’ac
tes  contraires à la pudeu r, qu ’il les a engagées à ne pas se laisser corrom 
p re  par les pe tits  garçons, e t que, pour m ieux se faire com prendre, il a 
pu  indiquer aux enfants, par-dessus leu rs  vêtem ents, les parties du corps 
qu’elles ne devaient pas toucher; mais qu’en somme, dans tous les faits 
incrim inés,il n ’cxisteaucun acte suffisamment caractérisé pour constituer, 
soitle  délit d’a tten ta t aux m œ urs, soit le délit d’outrage public à la pudeur, a



suivant sa condition, et s’ils le veulent faire, et augm enter 
sa dot dans ce but., ils le font librem ent, e t ne peuvent par 
su ite  rien exiger du séducteur dans ce but. Cela d ’autant 
plus que la fille a pu  abuser de son corps sans comm ettre 
une injustice envers ses parents, et par suite n ’est tenue à 
rien  envers eux, d ’après la justice ; donc le séducteur pas 
davantage, pu isqu’il n ’est pas le coopérateur d ’un acte in
ju s te  en soi. »

2° « Le séducteur qu i, par force, crainte, dol, menaces, 
prières trop im portunes, fausses promesses, mais sans pro
messe de m ariage, a défloré une v ierge ,... doit l’indem niser 
de son dommage, et indem niser ses paren ts, en la dotant 
assez pour qu ’elle se m arie bien, ou même en l ’épousant, si 
le dommage ne peut être au trem ent réparé. »

5° « Celui qui a défloré une v ierge... sous prom esse de 
m ariage, est tenu  en principe (per se loquendo) de l ’épou
ser, que la prom esse a it été sincère ou n o n ... »

Voilà qui est bien. Mais Lyonnet, célèbre casuiste, dans 
son T raité de ju s ti t ia  et ju r e ,  publié à Lyon en 1856, dé
clare que « le séducteur sous prom esse sincère de mariage 
n ’est tenu à rien ». Et le raisonnem ent est vraim ent admi
rable : « 11 n ’est pas tenu  en raison d’une fraude, pu isqu’il 
éta it de bonne foi; ni en raison de la promesse, car un 
contrat sous condition honteuse n ’oblige pas, alors même 
que la condition est rem plie. » Or, l ’autorité de Lyonnet est 
certes suffisante pour rendre son opinion probable, en 
telle sorte que le séducteur pourra  la suivre s’il y trouve 
son avantage » (voirci-dessus, p ag e55).

Mais, il aura d’autres moyens de se tire r d ’affaire. Car il 
n ’est tenu d ’épouser qu’en prin c ip e , et les exceptions ne lui 
feront pas faute.

En effet « il ne sera pas tenu d ’épouser; 1° Quand il dé
couvre ou s’il surv ien t line cause suffisante pour rom pre 
les fiançailles, comme si la jeune fille s’abandonne à un 
autre ou si elle est de m œ urs corrom pues, bien qu’elle se 
fû t donnée pour vierge, ou si elle s’est fait passer pour no 
ble ou pour riche, sans l’ê tre ; 2° Si la promesse était fe in te  
e t que ce m e n so n g e  a it  d û  ê tre  p ré s u m é  à cause de



l ’ambiguïté des paroles, ou de la m anière de les pronon
cer, de leur exagération, ou du caractère léger (inconstan- 
tiam) du jeune hom m e, de la grande disparité des conditions 
ou des richesses connue de la jeune fille, ou d ’autres indices 
sem blables ; car elle ne peut im puter sa déception qu ’à elle- 
m êm e. Bien plus : 3° Quand même la jeune  fille n ’aurait pu 
être avertie du mensonge, soit qu ’elle n ’ait pas connu l ’iné
galité des conditions, soit que le jeune  homme ait protesté 
que cela n ’empêcherait pas le m ariage, il n ’est cependant pas 
tenu d’épouser s’il doit résulter du m ariage des conséquences 
m auvaises, de graves inconvénients, des scandales, des rixes, 
des discordes de famille », etc.

Voilà la situation bien facile pour les séducteurs, même sous 
prom esse de mariage.

II. S i le s tupra tor est tenu de réparer le dom m age qu’il a 
causé, si ayan t o ffe rt le m ariage à celle qu’il a séduite, elle 
le refuse, ou si, a ya n t de légitim es raisons de ne p a s  l'épou
ser, il re fuse  de le fa ire . S ’il est tenu d'épouser celle qu'il a 
séduite sous prom esse de m ariage s 'il a  fa i t  vœ u  de chas
teté, ou s'il est au  degré prohibé de paren té .

III. A quoi est tenu le stuprator p a r  rapport à l'en fan t. A 
quoi sont tenus les paren ts  qu i ont exposé leurs enfants à 
l'hôpital.

ART. II.

DE L’OBLIGATION DE RESTITUER VENANT DE l’aDUI.TÈRE (p. 85).

Q. I. A quelle re s titu tio n  sont tenus la fem m e adultère et 
son complice.

« S’il n ’est pas survenu d’enfant et que la chose soit restée 
cachée, ils ne sont tenus à rien, sinon à pénitence. S’il 
n ’est pas né d’enfant, mais si le m ari apprend le crime, le 
complice devra demander le pardon du m ari en lu i offrant une 
satisfaction honorable (honorariam satisfactionem) ou en don
nan t d’autres signes de douleur, si le m ari est supposé l’exiger.

« S'il est né un enfant, la m ère devra le nourrir pendant 
trois ans, et ensuite le père. »



Mais si l’on peut douter ju s tem en t (!) s i l ’en fan testdu  mari 
ou de l ’adultère, celui-ci doit-il quelque chose? Non, disent 
beaucoup d ’auteurs, parce que dans le doute on doit prendre 
la solution la p lus favorable. Saint Liguori trouve cette opi
nion assez probable, mais le contraire lui semble très proba
ble. Ce qui signifie, en langage de jésuite, q u ’on peut faire 
ce qu’on •veut, exiger ce qu ’on veut, suivant son in térê t : 
cela est fort commode.

II. Ce qu 'il fa u t restituer pour le dommage causé p a r  l’a
dultère.

III. Comment la fem m e adultère peu t et. doit s’opposer au 
p ré ju d ice  que son e n fa n t causera it à  son m a r i ou à  sés 
h é r itie rs , et com m en t elle p o u rra  le rép a rer.

Un des moyens indiqués, et ce n ’est pas le moins original, 
consiste en ce que la femme adultère  conseillera à son en
fant de rester célibataire, afin qu ’après sa m ort ses biens re
tou rnen t aux héritiers légitimes. •

CHAPITRE III.

D e  p lu s ie u r s  q u e st io n s  r e la t iv e s  au  m a r ia g e .

ART. 1. DES TROIS EMPÊCHEMENTS DU MARIAGE *, CEST-A-DIRE 
DU CRIME, DU RAPT ET DE l’iMPUISSANCE (p. 92).

t). I. Ce qu'est Vempêchement du  crim e.
I l résulte de l ’adultère ou de l ’homicide.
Mais il faut s’entendre :
«Debet adulterium  esse non attentatum  modo, sed coiisum- 

m atum  ; v ideturtam en sufficeresola vasis penetralio, quia hæc 
ad adulterium  sufficit, et alias per novum  seminis extra vas 
effundendi peccatum facile eluderen tur Canones. »

Mais les docteurs sont partagés, et saint Liguori affirme, 
« nequaquam incurri im pedim entum , si vir vere non sem i- 
jiet in  vase m uliebri» . C’est une question à l’étude.

II. S i L'empêchement du crim e est reconnu par le Code c iv il .
III. Ce qu'est l'empêchem ent venant de l'im puissance.
« L’im puissance est l’incapacité de consommer le ma-



m g e , id  est habendi copulam perfectam , quæ nompe per se 
suffîeiat ad generationem : vocatur etiam im potentia  coëundi, 
e td ifiert ab im potentia generandi. Porro ad veram copulam , 
quæ ad generationem  snfliciat, requ iritu r, u t veri nominis 
semen a viro in  vas m uliebre im m itta tu r et in hoc reci- 
p ia tu r. » Voilà une savante définition, moins savante encore 
que l ’énum ération qui suit des causes physiques de l ’im puis
sance, chez l ’hom m e et chez la femme.

Puis vient une série d ’ingénieuses distinctions entre l’im 
puissance naturelle ou accidentelle, absolue ou relative, per
pétuelle ou tem poraire, an térieure ou postérieure au m ariage.

Aux causes physiques, il faut ajouter les maléfices, « per 
dæmonis artificium  », auquel cas l ’cvêqueinterviendra.

IV. S i  l ’em pêchement d ’im puissance est reconnu p a r  le 
Code c iv il.

V. S i la fem m e est tenue de sub ir une incision , u t viro  
fia t apla.

Admirable sujet de méditations pour un célibataire de 
20 ans! Rousselot distingue suivant que l ’opération doit ou 
non être grave. Si elle doit en traîner risque de la vie, le 
mariage est nu l, et après la guérison la femme pourra 
convoler à d’autres noces '.

VI. Ce qu'est l'em pêchem ent t ir é  du rapt.
VII. Ce qu 'il advient en droit civil de l'em pêchem ent tiré  

d u  rapt.

1. S a n c h ez  semble très supérieu r, car il étudie, le d ro it du m ari de 
faire opérer sa femme, e t le devoir p a rla  femme de se laisser opérer.

1° An possit viv c lauslrum  virginis aliquo instrum enta reserare, u t  
sibi reddaluv apla .

2° An fœ m ina  virgo vel arcta, a c n u p ta , tenca lur incisioncm p a l ir 
ut viro aptclur.

Il d istingue deux cas ! 1° Quando m ulicr na tu ra lite r e st præ  cæ teris 
afcta. 2° Quando arcta non est, sed solum na tu ra le  virgincum  signaculum  
congressui virili obstat.

(De M atrimonio. Lib VII, Dis p. XCIII.
Et Diana fait in terven ir ici une d istinction des plus lum ineuses en tre  

le cas où il y a disproportion en lre  l’homme e t la femme « quia uxor est 
nimis arcta » e t celui où la cause en est « quia v ir m nm brum  lm bet nimis 
im proportionatum . » Dans le p rem ier cas, opération obligatoire si elle 
n ’est pas trop dangereuse ; dans le  second, non.



ART. II. DES OBLIGATIONS DES ÉPOUX (p. 102).

\  I. —  De l'obligation des époux rela tivem ent à la cohabi
tation, et de la  séparation de lit et d 'habitation.

I. Quelles sont les obligations des époux.
Elles sont rangées sous six chefs :
1 ° Cohabilation, com m unauté de table et de lit.

G0 « Uterque conjux tenetu r a lteri rationab iliter petenti 
reddere debitum  conjugale, hoc est, corpus suum  dare, ad 
copulam conjugalem ».

II. Devoirs spéciaux a u x  conjoints, touchant la cohabita
tion et l'entretien.

Entre autres réponses, je  relève celle-ci : « 1° Si l ’un  
des conjoints est a tte in t de maladie contagieuse, l ’au tre  
n ’est pas tenu de rester avec lu i, ou de s ’en aller avec lu i , 
quand il y a péril probable d ’in fection ... Cela lu i est même 
interdit s’il y a péril de m ort, car il n ’a pas le dro it de 
s’exposer ainsi, n ’étan t pas m aître de sa vie. » Le texte d it : 
« Quia non est vitæ suæ dom ina. »

E t rem arquez combien cette belle formule prom et de 
dévouement en cas de choléra !

III. Quelles sont les prescriptions du  Code civil à l’égard  
des obligations m utuelles des conjoints.

IV. S i la dissolution du m ariage p eu t ja m a is  avoir lieu, 
en tan t que lien  (quoad v in cu lu m ).

Jamais, en tre catholiques, quand il est consom m é; m ais 
jusque-là  il peut l’être, seulem ent pour en tre r en religion. 
" Ratum  dissolvi potest per professionem in  religione
approbata... »

Mais ici interviennent une foule de précautions sur les
quelles doivent s’exercer l’esprit inventif du casuiste et 
l’esprit investigateur du confesseur.

« Le conjoint qu i veut en trer en religion peu t, pen
dan t deux mois, refuser le devoir conjugal à son conjoint.



qui se rend ra it coupable de péché en  insistant (si copulam 
ei invito extorqueat). Le bim estre accom pli, s’il n ’entre 
pas en religion, il doit rendre le devoir; mais s’il ne le 
rend pas et veut en trer en religion, il le peu t, même malgré 
son conjoint. S’il y en tre , le conjoint attendra q u ’il ait fait 
profession, et alors le mariage étan t dissous, il peut con
voler à d ’autres noces ; m ais, s’il qu itte  après son noviciat, 
il est tenu  de consom mer le m ariage ... Si le conjoint, pen
dant qu ’il délibérait, « copulam  extorserit », le mariage 
est consommé et ne peut plus être dissous ; si Yextorsion  
a eu lieu après le prem ier b im estre, il ne peu t plus entrer 
en religion sans l ’assentim ent du conjoint, parce que 
désorm ais il lui doit le devoir conjugal, et q u ’en le lui 
extorquant on ne lu i a pas causé de dom m age; mais si 
l’extorsion a eu lieu pendant le p rem ier bim estre, alors il y 
a eu dom m age..., e t il peut en trer en religion, le conjoint 
ne pouvant plus désormais se rem arier. »

V. S i  la dissolution du m ariage  p eu t avoir lieu, au  
point dè vue de la cohabitation (quoad torum  et cohabi
tâ t ionem) .

Elle peut avoir lieu : 1° Pour cause d ’adultère « mora- 
lite r certum , et consum m atum  per copulam perfectam , » 
et aussi, car les confesseurs n ’oublient jam ais ces points que le 
Code pénal a volontairement passés sous silence, à cause de 
« sodomia compléta exercita cum  persona aliéna, sive mas- 
culo sive femina ; item  bestialitas qpnsum m ata. »

2° P ar l ’entrée en religion.
3° Par la chute en hérésie ou en apostasie.
4° Par la sollicitation au crim e, y compris l’hérésie et 

l’inévitable « congressum  sodom iticum  ».
5° Par les embûches et m enaces; si l ’un  des conjoints est 

a ttein t d’une m aladie contagieuse qu ’il y ait chance de 
contracter par la cohabitation. »

6° Par les coups, rixes, traitem ents cruels, e tc ...
VI. S i pour les causes sus-énoncées la séparation  non 

seulem ent peut, m ais doit avoir lieu.
Vil. S i la séparation peu t être fa ite  d 'au to rité  pri

vée.



VIII. S i , après la séparation, les époux peuvent changer 
d 'é ta t; s'ils p euven t ou doivent se réconcilier.

IX. A  uprès de qui et a u x  fra is  de qu i doivent être élevés 
les en fan ts.

X. Quelles sont les causes de séparation dans le Code civil.

g 2. —  Des obligations des époux touchant le 
devoir conjugal.

Q. I .  Quelle obligation incom be a u x  époux de dem ander et 
de rendre le devoir conjugal.

Ils ne sont pas tenus en principe à le dem ander, puis
q u ’ils peuvent y renoncer ; mais en fait « per accidens » ils 
peuvent y être tenus par charité ... « 1° Lorsque cela est né
cessaire pour écarter le péril d ’incontinence ; 2° quand il 
convient de réchauffer l’am our m utuel des époux ; 5° quand 
l ’engendrem cnt est nécessaire à la paix de la fam ille ou au 
bien public, comme chez les p rinces; 4° quand il est évident 
que le conjoint le désire, ou souffre d ’en être privé, bien 
que n ’osant, par pudeur, le réclam er.

« Si l ’un des conjoints réclam e sérieusem ent le devoir con
juga l, l ’au tre  est tenu , en justice, de le rendre, à moins 
d ’excuse légitim e. Les époux doivent donc prendre gai’de 
de se rendre im pu issan ts .................................................................

« Le conjoint pèche donc gravem ent qui refuse, même 
une seule fois, le devoir à son conjoint qu i le réclam e rai
sonnablem ent et sérieusem ent   et cela, q u ’il le de
mande soit explicitement, soit im plicitem ent, seulem ent par 
des caresses et autres signes qui sont connus pour expri
m er ce désir, comme cela arrive fréquem m ent aux femmes 
qui n ’osent le dem ander autrem ent. »

Suit une 'longue  dissertation, fort instructive, sur ce que 
doit ou peut faire le conjoint passif, lorsque l’actif est ivre, 
ou dem i-ivre, fou, ou dem i-fou, avec ou sans intervalles 
lucides, ou m alade. L’apprenti confesseur y apprendra, 
entre autres choses intéressantes, que si le m ari seul est fou, 
la femme peu t lu i rendre et lu i réclam er le devoir, mais n ’y 
est pas tenue ; que le m al de dents ne peu t servir d’excuse



pour refuser le devoir; qu ’on peut le refuser pendant le 
prem ier bim estre du mariage ; et aussi s’il est réclamé trop 
souvent, « comme trois ouqua tre fo is dans la m êm e nuit; » 
que le droit de le réclam er se perd par l ’adultère aussi, 
etc. Admirables sujets à tra iter par le m enu, avec une 
jeune fem me, au fond d ’un confessionnal. Il y en a comme 
cela cinq pages pleines.

II. Quelles conditions sont exigées pour que l'usage du  
m ariage soit licite, et quelles doivent spécialem ent être 
observées rela tivem ent à la fin.

Il faut : 1 ° que les époux ne soient liés par aucun em pe~ 
chem ent; 2° q u ’ils se proposent une fin ho n n ê te ; 5° « u t 
servent m odum  debitum  coëundi tùm  quoad substantiam , 
tù m  quoad situm , locum et tem pus. »

III. Quelles conditions sont 'exigées po u r que l'usage du 
m ariage soit lic ite ; et quelles doivent être spécialement 
observées rela tivem ent au mode, à  la substance, à la posi
tion, au lieu et au  tem ps.

Ici, il fau t citer textuellem ent, et se garder de traduire. 
Le pauvre jeune  sém inariste fera bien, suivant la recomman
dation de Rousselot, de réc iter m aintes prières à la Vierge!

« l°M odus debitus quoad substantiam  est, quod servetur 
vas naturale, et semen in illud  im m itatur ae re tin ea tu r; hic- 
que modus servandus est sub m ortali.

Ilinc graviter peccant : 1 ° conjuges aclum  conjugalem 
in vase non naturali consum m antes, vel inehoantes etiam 
cum intentione cum consum m andi in vase naturali. 2° Vir 
sem inationem ante copulam iuchoando, vel bac habita se 
retrahendo, antequam sem inaverit; probabilius tamen potest 
sese post sem inationem  retrahere, non exspectata sem ina- 
tione m ulieris, qu iahæ c non est ad generationem  necessaria. 
Quod si inlendens légitimé congredi, ante congressum extra 
vas p ræ ter intentionem  sem inet ob senium  vel uxoris indis- 
posilionem, non peccat, quia hoc ex corruplæ  naturæ  festi- 
nalione provenit. o° Millier semen receptum  ejiciens, vel 
ejicere enitens, vel copulam  abrum pens ante viri sem ina- 
tionem, licet ipsa jam  sem inaverit. Quod si vir post suam 
sem inationem sese re'.raliat, et m ulier nondum  sem inaverit,



se autcm postm odum , allam en sine m ora, ad id excitet ae 
sem m et, a peccalo excusari so le l, quia I;æc ejus sem inatio 
censelur esse ejusdem  actus conjugalis consum matio.

« 2° Situs magis n a tu ra lise to rd inariu s  est, u t jaceant con- 
juges, et vir niulieri incumbat

ilinc graviter peccant conjuges, si stantes rein liabeant, 
vel m ulier viro incum bat, aut v ir a tergo accédata, cum 
periculo, ne stm en  effundatur, vel a m uliere relincri ne- 
queat (rarum  tam en est, quod retineri nequeat), vel ne 
p rocure tu r abortus, aut grave saltem  ineommodum fétus in 
uLero latentis. Seposito vero om ni cjusmodi periculo, pec
cant venialiter, si id fac ian t ex voluptate, vel majoris præcisè 
com m oditatis g ra tia ; nu lla tenus autem , si cjusm odi silum  
exigat nécessitas, vel suadet rationabilis causa, quia, v. g ., 
ordinarium  situm  non palitu r disposilio corpoiis m ulieris
gravidæ 5.................................................................................................

« o° Actus conjugalis exerceri debet in loco profano et 
secrclo.......

« 4 “ Tempus aptum  est tem pus noctu rnum ... » Avec dis

1 . S . Liguori donne la raison physiologique (physiologie de jésuite) 
île  ce précepte : « 1 lie m odus est ap tior effusioni sem inis v irilis e t récep
tion i in vas lem ineum . »

2. C raisson  est plus varié : « Si coitus liât sedendo, stando, de la te re ,
vel p ræ postere  m ore pecudum , vel si v ir  s it succubus e t m ulie r incuba,
innaluralis est » (p. 155).

5. Sanchez. Lib. IX, Disp. XVII. Utrum sit culpa lelhalis, quoties 
in  acta conjugali, vase n a tu ra li omisso, inna tura le  usurpcitur, aut 
ulriusque conjugis semen data  opéra non sim ul, vel extra Legitimum  
congressum em iltita r  : au t ex ïm po ten tia  supervenienii, extra vas 
e ffu n d ilu r .

« N°4. — Quid, si m aritus velit sodomiticè copulam inchoarc, non animo 
consum m andi, nisi in lra  vas n a tu ra le?

« Qualis culpa s it, si v ir volenslégitim é uxori copulari, quoseexcite t,vel 
m ajoris vohiptatis capliindæ gralia inchoet copulam cum ea sodomiticam, 
non animo consum m andi, n is iin tra  vas legitim um , nec cum periculo effu- 
sionis extra illud .......

« Taclus hic, instar tac tuum  m em hri virilis cum m anibus, au t uxoris 
cru ribus, rcliquisque partibus potest ad copulam conjugalem re fe rr i... 
esset culpa venialis. »

Lib. IX, Disp. XVI. An concuhilus conjugalis vitiosus s it  ratione  
m odi, quando varia tu r situs , servalo tamen vase legitinio.

Modus naturalis is est, si m u lie r succuba, vir autcm  incubus sit. Quia



sertation sur l ’é tat de grossesse, de lactation, de m enstrues, 
la  comm union, le jeûne, etc.

Est-ce assez immonde? Et quel m ari 11e frém ira à l’idée 
d ’une interrogation devant révéler à un  homm e tous ces 
secrets de la couche nuptiale, que les plus cyniques ne 
s'avoueraient pas à eux-m êmes ?

IV. C omm ent les époux peuvent encore pécher dans l'acte 
de m ariage. Si dem ander ou rendre le devoir est licite, 
quand il y  a  doute su r la valid ité  du  m ariage, etc.

« Graviter peccat, qui actum  conjugalem exercet cum 
affectu fornicario, ad conjugem nempe accedendi, quamvis 
non esset conjux; vel cum  affectu adulterino ad alienam 
personam , liane scilicet optando, au t tu rp ite r dilectam sibi 
repræsentando ; quod si sim pliciter ejus pu lehritudine delec- 
te tu r, non est peccatum , periculosa tam en res, et serio 
dissuadenda. »

La seconde question est longuem ent tra itée  en trois pages, 
pleines de tours et détours au m ilieu des p lus subtils détails; 
on sent que dans chaque cas particulier des séries de questions 
devront être posées au pénitent pour arriver à la solution. Il 
faut distinguer soigneusement entre ia petitio  et la redditio  
du  devoir , l ’une pouvant être licite quand l ’autre est 
défendue. Il faut s’inform er « si actus conjugalis exercendus 
sit modo qui répugnât illius substantiæ , vel in circumstantia 
actum  ipsum  viliante, v. g ., in vase indebito ,—  » ou bien 
« si petens agat ex pravo affectu vel intentione », ou encore 
« si vir debitum petat ex affectu adulterino aut fornicario », 
et si, dans ce cas, il y apéril d ’incontinence : car, suivant la 
réponse de la femme, le confesseur déclare \& redditio  ob\ig&-

modus hic aptior est effusioni v irilis sem inis, receptionique in  vas foemi- 
neum , ac rc ten tim ii; e t congruentior est re ru rn  n a tu ræ , cum vir agens, 
fœ m inavcro sitpatiens.Quanriobrem  omnis deviatioab hoc modo adversatur 
a liqualiter na tu ræ  : eoque magis, quo fini huie silus contrarius est. Undè 
m inor est deviatio, cum conjugcs a la te re , an t sedendo, standove, conjun- 
g u n tu r : pessi'ma tam en dum præ postere .pecudum  m ore, aut viro succum- 
ben te . »

On voit un e  fois de plus que les jésu ites  d’aujourd’hu i n ’ont rien  
changé aux doctrines, ni au  langage, de leurs aînés du xvic siècle.



toirc on non ; ou encore « si conjux soient semcn frustrare, 
v- g ., v ir sese re trahere  ante sem inationem , vel uxor semen 
receptum  cjicere », cas graves, dans lesquels il faut distin
guer suivant que ces déplorables actes sont habituels ou 
non, car la solution est différente. Encore intervient ici la 
considération des inconvénients de santé, d ’incontinence, e tc, 
véritable dédale de rêveries malsaines au m ilieu desquelles 
il im porte que le jeune confesseur ne perde pas le fil délié 
qui le conduit et ne s’égare pas à regarder trop longtem ps en 
route. Ou encore « si p e ta tu r ex affectu au t fine, vel cum cir- 
cum stantia au t modo venialiter tan tum  culpabili, v. g ., 
stando, a tergo, attam en citra pollutionis periculum , vel ex 
sola voluptate ». Enfin, tout u n  paragraphe sur les vieillards 
e t le u r  im puissance douteuse, dont les préceptes sont une 
m erveille d ’application de la m éthode expérim entale.

V. S 'i l  est licite de dem ander et de rendre le devoir, 
quand les époux sont liés p a r  le vœ u de chasteté, d ’entrée 
en religion, de prise des ordres sacrés, ou de non-m ariage : 
1 ° s i ce vœu a é té  ém is avan t le m ariage ; 2° s’il Va été 
pendant le m ariage, m ais sans Vassentim ent du conjoint ; 
5° s ’il  l’a  é té avec cet assen tim ent.

Encore et partout, dans les cinq pages du long développe
m ent de ces questions, cet amour des détails périlleux, des 
distinctions savantes et subtiles, qui devront rendre bien sou
vent nécessaire l ’invocation protectrice à la  vierge D eipara.

VI. 1° Ce qu’on doit d ire  des attouchem ents obscènes, 
des regards, des baisers entre époux. 2° An peccet conjuga- 
lus, qu i inabsen tia  com partis seipsum  im pudice tang it, vel 
delectatur de copula habita vel habenda ; 5° A n peccent 
soluti, ipsique adeo sponsi, qu i de copida post in itum  ma- 
tr im onium  habenda, vel v idu i, qu i de copida tempore 
m atrim on ii habita  deleclantur.

Nous retrouvons ici les descriptions im mondes de la 
question III ; et, ]a gravité en est ici augmentée par ce 
fait qu ’il n ’y a pas seulem ent description d ’actes obscènes, 
m ais appréciation de l ’intention de ceux qui les com m ettent.

« Si talia fiant cum proximo pollutionis periculo sive u tri-  
que, sive alteru tri conjugum  im m inenti, sempcr sun t m or-



ta lite r peccaminosa, quia pollulio est grave peccalum .... Si 
taies actus ex se ad copulam  ordinati sin t, et fiant in ordine 
ad eam necsolius voluptalis causa, culpa vacant, qu ia lic ita  est 
copu la .... Si veio lii actus, etiam ad illam ordinali, ex sola 
voluptate fiant, sunt peccata venialia... Si conjuges invicem 
exerceant actus inhonestos, non tam en singulariler infâmes, 
sine animo et ordine ad copulam hic et nunc habendam , sepo- 
sito tam en pollutionis periculo, est peccatum  Quod si ta 
m en inler conjuges exerceautur ejusmodi actus omnino turpes 
ac singulariter infantes, ita u t in ler m em brum  tangens et 
ta c tu m sit sum m a disproportio, sun t peccata m ortalia, quam- 
vis etiam conjuges in tendant eos ordinare ad copulam, u t si 
m aritus m em brum  virile  im m itta t in  os m ulieris, vel ejus 
verenda osculetur, vel propria  verenda perfrice t circa vas 
ejus prceposterum  l . Ratio e s t... »

Cependant, même en ces circonstances extrêm es, tout 
n ’est pas perdu, car a l ’opinion contraire a aussi ses défen
seurs ».

Du reste : « Conjuges non erun t peccati m ortalis arguendi, 
si bona fuie asseranl se bis infamiis non commoveri, nec ad 
pollutionem excitari. Saltem peccati venialis dam nanda non 
videtur jma u xo r  quæ ex m etu , tim id ila te , vel servaudffi 
concordiæ causa, hos tactus in se a marito fieri perm ittit, 
sim ulque asserit ex  illis au t nullos au t leves tan tum  car- 
nales m otus se experiri ».

Pour les deux autres questions, l ’au teu r répond q u ’il y a 
péché m ortel, parce que ces désirs et souvenirs com portent . 
« 1“ repræsentationem  coilus habendi vel habili ; 2° gan- 
dium ex ta li repræsentatione actu prollucns : ig itu r coitum 
apprebendunt u t actu deleclabilem ».

Mais au mom ent de q u itte r ce su je t, ciselé avec tan t d ’art 
et d ’am our, le savant professeur s ’aperçoit que tous ces cri

1. Ces ignom inies daten t de lo in : « Quid, si v ir in trom itta t mem
brum  in os fœminæ, vel in vas præ postcrum , non animo ibi consum m andi, 
vel tangat m em bre superficiem illius vasis? (S a n ch ez , lib. IX). E t  tous 
les casuistes les ont recueillies pieusem ent , tou t en y apportant chacun 
d ’ingénieuses variantes. Le même S a n c h ez , à lui seul plus inventif que 
tous, condamne le mari qui « in actu copulæ, im m iteret digituni in vas



mes et péchés commis entre époux peuvent être des supplé
m ents de crimes pour les relations illicites, ou, comme 
il d it délicatem ent, « in co itu  extra m atrim onium  « .A ussi, 
recom m ande-t-il au confesseur de dem andera ses pénitents, 
lorsqu’ils s’accusent de fornication, « ancopulam  perfecerint 
eo modo, quo licita est in m atrim onio, an vero in  ea adm i- 
serin t inordinalionem  in ipso m atrim onii usu non perm is- 
sam » et, dans ce dernier cas, de rechercher << quænam 
l'uerit ea inordiuatio 1 ».

Mais écoutez comm ent après avoir scandalisé les époux, 
souillé le lien conjugal, traîné au plein jou r les secrets de 
l ’alcôve, l’im agination dépravée du casuisle tient en suspi
cion les chastes élans de l ’am our des fiancés, et com m ent 
il va, dans ces m om ents sublimes où tou t s’épure, vautrer 
l ’âme innocente de la fiancée dans ses fangeuses dissertations 
su r « les attouchem ents, regards et baisers déslionnêtes ».

« Les fiancés qui se confesseront seront avertis que tou t 
ne leur est pas perm is, et il faudra leur exposer particulière
m ent ce qui leu r est gravem ent in terd it. » Cependant, pris 
de quelque pudeur, il ajoute : « S’ils ont vécu chastem ent
jusque-là  il suffira d ’une indication générale, et de l ’ordre
donné d’exposer, après le m ariage, leurs doutes au confesseur, 
et d 'en  im plorer une instruction  plus étendue : instruction 
que le confesseur ne devra pas avoir honte de donnci, bien 
q u ’avec modestie e t prudence. » Avec m odestie: « an m aritu s  
m em brum  v irile , etc. ! »

§ 5 .  —  De la m anière dont les confesseurs doivent se 
conduire avec les époux et les fiancés.

Ce paragraphe est tout entier de la m ain de M. Rousselot. 
Il est destiné à développer le dernier m em bre de phrase

præ poslerum  uxoris. » S. Liguori considère q u ’il y a là , en effet, des 
rapports avec la sodomie.

\ .  C’est bien cet o rd re  de préoccupations qu i insp ira it Scinchez, 
lorsqu’il se dem andait :

« Utrum abusus uxoris contra na tu ram , sive sodomiæ. sivc solius 
mollitiæ  culpam adm iltcndo, sit g ravior culpa quam in te r solutos, liabeat 
que circum slantiam  adullcrii nccessario conlitcndam ? »



que nous venons de citer. Voyons comment le professeur de 
Grenoble, qui écrit en 1844, se sera efforcé de réfréner les 
ardeurs du zèle questionneur, que toutes les immondices 
précédentes auront allum é dans les cœ urs des « néo-confes
seurs et disciples ». Aussi bien, avec quelque prudence on 
peu t, sinon em pêcher le m al, du moins dégager sa respon
sabilité professorale. Voyons donc :

I er POINT. ----  ENVERS LES ÉPOUX

Q 1. C omment doit se conduire le confesseur : 1° en 
généra l; 2° spécialem ent avec ceux qu i se souillent' du 
crim e d ’onanism e.

Voilà déjà qui prom et. Le confesseur devra d ’abord ap
prendre à fond, « percalleat », les obligations des époux ci- 
dessus exposées, et les fera sérieusem ent pénétrer dans 
l ’esprit, « sæpius inculcet », de ses pénitents. Il les interro
gera sur leurs violations en m atière grave, mais avec prudence 
et réserve, « caute et caste ».

Mais quittons ces formules générales, et voyons le cas 
particu lier, pris comme modèle, des questions à adresser aux 
époux soupçonnés de com m ettre le crime d’ « Onan, le plus 
exécrable, et dont se souillent très fréquem m ent les époux , 
su rtou t les plus jeunes, non seulement daus ^les v illes , mais 
aux champs ».

Le confesseur m ettra tous ses soins à découvrir l ’existence 
de ce vice. Mais de peur de l ’enseigner à ceux q u ’il veut 
confesser, il demandera avec adresse, « caute» , au pénitent : 
« s’il n ’a aucun rem ords relativem ent à l'acte conjugal, s’il 
c rain t d’avoir beaucoup d’enfants, s’il se pollue en dehors de 
l ’acte, etc. ». « Il faudra interroger su r ces points les fem
m es, qui sont très souvent causes du vice onanique, dont se 
souillent leurs m aris, et les avertir sérieusem ent, etc. »

Voilà, je  pense, qui est adroit, et délicat, et j ’espère que 
ce seul exemple va rassurer nos lecteurs sur la m anière dont 
les jeunes prêtres peuvent faire passer et rendre innocentes 
dans la pratique ces m atières de spéculation périlleuse.



II. Ce que doit fa ire  le confesseur à l'égard de la  fem m e  
don t le m ari est onaniste.

« Il reste une grande difficulté ; si la femme sait avec cer
titude que son m ari, dédaigneux de ses prières, copulam 
abrup tu rum  esse, u t semen extra vas fundat, peut-elle en 
conscience sûre lui rendre le devoir? »

Il y a là-dessus quatre  solutions, et tous les casuistes sont 
entrés en ligne. C’est que ce point a toujours tenu à cœ ur 
aux jésuites. Le crim e d ’Onan, défini comme il vient 
d ’être  d it, est en effet extrêm em ent fréquent. L’aveu obtenu, 
le confesseur a désormais m ain mise su r la femme ; il en 
devient, le m aître absolu ; mais cela ne lui suffit pas, il veut 
l’être  du m ari, il veut l’avoir, lui aussi, dans sa m ain, et 
le ten ir par le lien même du m ariage, dont il autorisera 
ou prohibera le nœ ud.

Aujourd’hui, du reste, la question semble tranchée. La 
Sacrée Pénitencerie rom aine, interrogée par les professeurs 
du sém inaire de Besançon, que tourm entait cet intéressant 
problèm e, a répondu. E t il est fort curieux de voir quelle 
solution elle a consacrée.

Lessolutions extrêmes désarm aient leconfesseur, tantôt par 
leu r indulgence complète, tantô t par leu r sévérité excessive. 
Borne adopte une réponse in term édiaire, qui pourra servir 
pour tous les cas, et perm ettra  l’indulgence lorsqu’il n ’y aura 
rien  à gagner à la sévérité ; « la femme ne peut ni dem ander, 
ni rendre le devoir, à  m oins d ’une raison grave, qui l ’excuse 
d ’une coopération négative et m atérielle dans le péché de son 
m ari. «Q uant aux raisons graves, il n ’y a que l ’embarras du 
choix, ne fùt-ce que la crainte de voir le m ari « blasphémer 
Dieu, la religion, in jurier les confesseurs et les prêtres, etc. «

III. Quels avertissem ents et renseignem ents le confesseur 
doit en  outre donner aux époux.

Je ne trouve à signaler d’intéressant sur ce chapitre que 
cette formule générale du m oraliste : « Il y a lieu de s’éton
ner de la sagacité des enfants mêm e d ’un âge tendre, en ma
tière de luxure. »

Pauvres petits! Cœurs purs et âmes candides, nous le sa
vons, nous, pères de fam ille! Qui leur excite et leur pervertit



l ’im agination, sinon ces livres idiots ou obscènes où il n ’est 
question que de saintes vouant au Seigneur leu r virginité 
dès l’âge de six ans, résistant au m ariage afin de conserver 
leu rcbaste té , se faisant enferm er dans des lupanars, et en sor
tan t plus vierges que jam ais; sinon ces livres où 011 les invite 
à m éditer, en les aidant par des descriptions colorées, sur la 
circoncision, l ’incarnation , la conception im m aculée, la situa
tion de Jésus dans le sein de sa m ère; sinon ces cantiques aux 
mystiques éjaculations1, que toute m ère de fam ille je tterait 
avec horreur, si quelque plaisant y  sub titua it A rthur à Jésus?

1. J e  prendrai comme unique exem ple la p ré tendue  p riè re  suivante, qui 
term ine un volume dû à l 'u n  des écrivains re ligieux actuels les plus en 
vogue, au confident de sain t Joseph, le H .-P . lluguet : « Les perles de 
sain t François de Sales. » L yon-Paris, 1865 (F. Girard éd .). Elle est in ti
tu lée  Vive Jésu s !  e t n’occupe pas moins de 11 pages.

AUX CHÈRES FILLES DE SAINTE MARIE, ETC.

Vive Jésus, vive sa lo il 
Vive Jésus, ma douce v ie ;
Vive Jésus, ma seule am ie;
Vive Jésus, de qui Pamour 
Me va consum ant nu it e t jo u r ;

Vivent scs liens précieux,
Qui tiennen t mon cœ ur am oureux;
Vive Jésus e t son em pire,
Vive la douceur qu ’il m ’in sp ire ;
Vive Jésus, vivent ses tra its ,
Vivent ses aimables a ttra its .

Vive Jésus qui m e possède,
E t donne à mes m aux le rem ède;

Vive Jésus, vive sa force, 
Vive son agréable amorce ;

Vive Jésus en ma poitrine, 
Vive son image d iv ine;
Vive Jésus en tous mes pas. 
Vivent ses am oureux appas;



Pauvres enfants ! que ces célibataires veulent in s tru ire , et 
q u ’ils poursuivent sans cesse de leurs honteux soupçons, et 
de leurs suggestions lubriques ! N’est-ce-pas notre Rousselot 
lui-même qui, dans ce m anuel que j ’analyse le dégoût aux 
lèvres, s’enquiert à quel âge les petites fdles peuvent perdre

Vive Jésus quand n u it e t jou r,
11 m e rem plit de son am our ;

Vive Jésus quand il m ’enivre 
D’une douceur qui m e fait v iv re ;

Vive Jésus, lorsque sa bouche,
D’un baiser am oureux m e louche;

Vive Jésus, quand son œillade 
Me rend  heureusem ent m alade;

Vive Jésus, lorsque, pâmée,
J e  m e trouve en lu i transform ée; 
Vive Jésus, quand ses rigueurs, 
D éduisent mon âm e en langueur; 
Vive Jésus, quand il m ’a ttire  
Si fort, qu ’il sem ble que j ’expire; 
Vire Jésus, quand le tourm ent,
Me fait p erd re  le  sen tim ent;
Vive Jésus, quand tout à l ’aise,
Il me perm et que je  le baise ;

Vive Jésus, quand il m ’appelle, 
Ma sœur, ma colombe, ma belle ;

Vive Jésus, quand sa bonté,
Me rédu it dans la n ud ité ;
Vive Jésus, quand ses blandices, 
Me comblent de chastes délices ;

Enfin vive e t règne toujours,
Jésus l’objet de nos am ours !

Et combien d’autres, encore moins présentables, e t souvent odieuse
m ent grossiers !



irrép arab lem en t, c’e s t - à - d i r e  « par un  acte libidineux 
volontaire » leur virginité, et le fixe dès six ans : « Cum 
sin t capaces sem inaliouis... etiam in sexto æ latis anno » ? 
C’est sans doute aussi l'âge auquel le confesseur peut leur 
poser l’immonde question : « U trum  cum bestia aliqu id inho- 
neste egeriut, v. g ., bestiam  in lectum  in trom ittendo , seque 
ab eâ lambente tangi procurando? (V . ci-dessus, p . 518.) »

POINT 2° : AVEC LES FIANCÉS

Q. I. Combien de fo is et com m ent les fu tu rs  époux doivent 
être entendus en confession avant le m ariage.

Quand ils doivent être absous.
L a confession doit être répétée trois fois. « Le confesseur 

ne devra parler de ce qui touche au devoir conjugal qu ’à la 
dernière confession, qui précède im m édiatem ent les noces. »

II. Quand et com m ent ils doivent être avertis d 'u n  empê
chem ent caché découvert pa r la confession.

III. Comment les fiancés doivent être instruits du but du  
m ariage.

« Dans la dernière confession avant le m ariage, les fiancés 
doivent être instru its  du bu t du m ariage ».

Suit une série de préceptes fort sages su r  les précautions 
à prendre avec ceux qui ont bien vécu ju sq u e-là . Mais 
bientôt le na turel, ou mieux l ’habitude, l ’em porte, et les 
questions ou plutôt les enseignements périlleux commen
cent.

Le confesseur parle à la jeune fiancée :
« Le bu t du mariage est la génération et la m ultiplication 

des c ré a tu re s ...., Pour y arriver, bien des choses te  seront 
perm ises qui t’ont été ju sq u ’ici interd ites e t qui t ’ont fait 
ho rreur, ô chaste jeune fille; d ’autres seront toujours illi
cites. Pour les distinguer les unes des autres, je  vais t ’indiquer 
trois caractères : Tout ce qui tend à la fin voulue par le 
Créateur, c’est-à-dire à la génération des enfants, te sera 
perm is avec ton m ari, et tu y coopéreras licitem ent. Tout 
ce qui est contre cette fin, c’est-à-dire contre ; la géné



ration , est illicite et défendu sous péché m ortel. Tout ce 
qui n ’est ni favorable ni défavorable à cette fin, comme les 
embrassements, les baisers, les fam iliarités, e tc . . . ,  ou bien 
est péché véniel, si cela est fait uniquem ent par sensualité, 
ou bien n ’est pas péché, s’il provient d ’am our honnête et 
licite entre époux. Confie donc à ta m ém oire ces trois mots : 
p our la fin ,  perm is ; contre la fin , péché m ortel ; n i  pour n i  
c o n tre , véniel ou non péché. Yeux-tu m e répéter cette 
explica tion , pour que je  sache si tu  l’as bien comprise?

« Je veux m aintenant t ’avertir d ’une chose encore : Dans la 
confession prochaine et dans les suivantes, tu ne rougiras pas  
de me questionner su r ce que tu  n ’aurais pas b ien  compris 
aujourd’hui, ou sur les doules qui le seraient survenus, ou 
sur tout ce qui te troublerait ou te chagrinerait. Et si tu  obéis 
à mes conseils, tu  auras le bonheur en m ariage, la sain teté 
dans la vie, la prédestination à la m ort, la béatitude au ciel. »

Ainsi, tu  croyais ô jeune époux, que ta chaste fiancée ne 
devait recevoir que de sa m ère les instructions suprêm es. 
Apprends que c’est l ’hom m e du confessionnal, le célibataire, 
qui les lui donnera, et qu ’il s’arrangera de m anière à savoir 
dans quelques jou rs ce que tu  veux cacher à tous, ce dont 
tu n ’oserais parler mêm e à ta nouvelle épouse; car doréna
vant l ’alcôve nuptia le  n ’aura pas de rideaux pour lu i. E t 
toutes ses précautions sont prises :

« Le confesseur ne devra pas renvoyer les fiancés pour 
ces instructions à leu r père ou à leu r m ère ; car ou bien 
ceux-ci n 'oseraient les interroger, ou bien ils seraient mal 
instru its par des m aîtres m al instru its  eux-mêmes « à malè 
edoctis malè edocebuntur».

CHAPITRE IV

D e  l ’a v o r tem e n t e t  d e  l ’e m b r y o lo g ie  s a c r é e

ART. I. —  de l’avortement

Q. I. Ce qu'est Vavortem ent et s'il est perm is de le pro
curer.

Il n ’y a rien à reprocher aux solutions données dans la



prem ière partie de l ’article. Cependant, on ne peut s’empê
cher de rem arquer avec quelle sécheresse d ’âm e sont trai
tées ces m atières. Aucun appel à un sentim ent généreux, à 
l ’amour m aternel. La femme est tra itée  exclusivement 
comme une machine à fabriquer l ’homme, machine qui n ’a 
pas le droit de s’arrêter dans sa fabrication. Pas davantage 
d’idées générales, tirées du bien de l ’E tat et de la société.

Je relève en outre, des maximes singulièrem ent dange
reuses en pratique : « Si une jeune fdle enceinte se m ontre 
absolum ent déterm inée à détruire elle et son fru it, et ne 
puisse en être détournée autrem ent, il est perm is de lui 
conseiller de détru ire  le fœ tus seul, et de se conserver 
vivante- »

II. S ’i l y  a des peines et ce qu'elles sont, contre l’avorte
m ent, en droit canonique.

« Relativem ent à l ’avortem entd’un fœ tus non a n im é ,il n ’y 
a dans le droit canon aucune peine, pas plus que contre la 
stérilité procurée. »

G énin l , qui cite ce passage , le commente fort sage
m ent par ces paroles : » La cour d ’assises a plus d’une fois 
constaté que des prêtres tradu its devant elle pour attentat 
aux m œ urs avaient fait avorter leurs maîtresses ; n ’est-il 
pas possible depenserque les m alheureux s’autorisaientpeut- 
être en conscience de leu r cours de théologie m orale? )>

Quant à l'époque de l 'an im ation  du fœ tus, rien de moins 
précis, en telle sorte qu ’on peut avoir ju sq u ’au quatre- 
vingtièm e jou r à ne pas pécher, s ’il s’agit d ’un fœtus femelle, 
car pour un  m âle, on n ’a que ju sq u ’au quarantièm e.

III. Quelles peines frappent l'avortem ent, d 'après le droit 
civil.

IV. Comment le confesseur doit interroger en cas d 'avor- 
tement.

ART. II. ---  EMBRYOLOGIE SACRÉE

C’est une science qui « tra ite  de l’octroi du baptême aux 
fœ tus arrivés prém aturém ent au monde, à ceux qui sont

t .  Les Jésuites e t l’Université. —  P aris , 1814.



encore dans le sein de leur m ère, ou à ceux qui ne peuvent 
naître naturellem ent, question de la plus haule im portance, 
car il est de foi que le baptêm e est nécessaire au salut de 
tout être possédant une âme raisonnable ».

Q. I. De ceux qu i peuvent être baptisés, et particu lière
m en t si les en fan ts qu i n ’ont pas encore vu  le jo u r  peu
vent être baptisés.

Réponse : « Nul ne peut être baptisé quand il est ren
fermé dans l ’u térus m aternel. » Mais si l’enfant a passé la 
tête ou un m em bre, ou si l’on peut lui porter de l’eau soit 
avec la m ain, soit avec un instrum en t, on doit le baptiser.

II. S i le fœ tus venu  p rém aturém en t au m onde peut être  
baptisé.

Oui, « s’il a déjà la figure e t les prem iers linéaments 
du corps hum ain  ». Mais il y a toujours là de grands em bar
ras : à quelle époque de la vie intrà-utérine l ’âme descend- 
elle s’incarner dans la chair fœ tale?

III. S i les fœ tu s  qui ne donnent aucun siqne de vie peu 
vent être baptisés.

IV. S i le fœ tu s ne peu t ven ir au m onde, est-il perm is de 
fa ire  l'opération d ite  césarienne ?

La réponse peut se résum er par ces deux propositions : 
1° Si la mère est m orte, il faut faire l ’opération. La loi l’or
donne ainsi dans le royaum e de Naples et de S icile, même 
pour les femmes enceintes depuis peu de jo u rs ; et cela est 
très bien, parce qu ’on n ’est pas sûr de l ’époque où le fœtus 
est animé et a besoin du baptêm e. 2° 11 le faut aussi, alors 
qu’elle v it encore, s’il n ’est pas m oralem ent sû r que l ’opé
ration la tuera.

V. S 'il fa u t et si l'on peut baptiser lès m onstres '.
Oui, avec des réserves prudentes.
Signalons une espèce intéressante : « Un m onstre étant

1. C raisson  rapporte  ici une am usante p reuve de l'incroyable igno
rance de ces d isserta teurs en m atière  embryologique : « Un enfant naquit 
sous la forme d’un poisson ; une servante, qui avait été  chargée de faire 
d isparaître  un tel m onstre, eu t l’inspiration heureuse d ’ouvrir l’enveloppe 
poissonneuse, qui lui lit découvrir un très bel enfant, plein de vie, qui 
p u t ê tre  baptisé, e t qui dev in t plus tard un  docteur illu s tre .»  (p. 191).



né de la bestialité et ayant apparence hum aine, on le bap
tisera s ’il est le produit d ’un homm e et d’une bête, mais s’il 
provient d ’une femme et d 'une  bête, il ne faut pas le bapti
ser. C’est que dans le p rem ier cas, mais non dans le second, 
il peu t être hom m e, descendant naturellem ent d’Adam. »

En dehors de l ’absurdité de l ’hypothèse, il est curieux 
de retrouver ici toujours le m épris de la femme, qui ne peut 
com m uniquer seule à son fru it la qualité hum aine.

VI. S i les enfants exposés doivent être baptisés.
Jusqu’ici, ces questions n ’ont qu ’une valeur théologique.

mais voici qui est plus sérieux et entre dans le domaine des 
faits.

VII. Quel est le devoir des curés et des confesseurs rela ti
vem ent au  baptêm e du  fœ tu s, a u x  avortem ents, à  l'opé
ration césarienne.

« Ils devront enseigner aux femmes, aux accoucheuses, 
e tc ., q u ’il est de leur devoir stric t d ’ouvrir la femme en
ceinte aussitôt après sa m ort, pour baptiser l ’enfant qu ’on 
en tirera le p lus souvent en vie *...

« Ils devront même apprendre à faire l ’opération césa
rienne, pour pouvoir l ’enseigner si l ’occasion s’en présente.»

Suit le  m anuel opératoire : « Avec un  scalpel ou un  ra 
soir, su r la partie la p lus proém inente du ventre, e tc ...»

Peuvent-ils faire eux-m êm es l’opération ? Tous les casuis- 
tes répondent affirm ativement, m ais Itousselot ne s ’avance 
pas au tan t. « On devra, dit-il, se conduire d 'après les ordres 
de l ’évêque, qui déterm inera com m ent cette obligation peut 
s ’accorder avec les lois actuelles et les m œ urs. »

Et m aintenant, que tous ceux qu i se sont tan t indignés 
aux récits récents (1878) de la femme de Champoly (Loire) 
éventrée par le charcutier du village, et de celle de Néaulphe- 
sous-Essai (Orne), ouverte avec un  canif par une voisine 
aussitôtapres la m ort, dans les deux cas sur l’ordre du curé,

1 . À défaut de médecin et de sage fem m e, <i tou te  personne peu t e t 
m ême doit faire cette opération, si elle n’est pas tou t à fait incapable » 
(C raisson, p. 205) e t l’opération devra ê tre  faite « en h â te , aussitôt la 
m ort constatée » ,  Mais constatée com m ent, e t p a r q u i?



su taisent et com prennent ! Leur indignation prouve d’abord 
leu r ignorance; mais elle prouve encore, hélas! que la 
dureté des tem ps et l ’incrédulité du siècle ont rendu fort rare, 
et par suite fort rem arquée, l ’exécution d ’une loi canonique.

Ce q u ’il y a de plus intéressant dans tou t ceci, c’est que 
la préoccupation de sauver la vie soit à la m ère, soit à 
l’enfant, n ’entre pour rien  dans l ’esprit des casuistes. On 
devra ouvrir le ventre, alors que l ’enfant ne sera certaine
m ent pas viable ; il suffit qu’il puisse être v ivant1.

APPENDICE {p. 108). —  DES CLERCS COUPABLES DE TURPITUDES 
EN PÉCHANT CONTRE LA CHASTETÉ

Chapitre p ruden t, et qui doit être considéré comme la 
m orale de ce livre, si in s truc tif en ces m atières, pour les 
néo-confesseurs et les d iscip les2.

1 . C’es t qu ’en effet il n ’y a d ’in té re s sa n t que le salu t é ternel de 
l’en fan t. Cette préoccupation dom inante s’est m anifestée l’année d e r
n ière  dans des conditions extrêm em ent dram atiques La cour d ’assises 
du  Calvados a condam né deux fem m es, la m ère e t la fille, qui avaient 
tu é  le nouveau-né de celle-ci; mais auparavant elles avaient eu le  soin 
de le baptiser, a fin  qu ’i l  j iû t  d e ven ir  u n  ange .

2. Voir à ce propos le tou t récen t e t trè s  curieux livre du  P. C h i-  
n iq u y  : Le p rê tre , la femme et le confessionual. Paris , 1880.





A P P E ND I C E

On ne peut avoir une idée bien complète du degré de cy
nisme auquel avaient a tte in t les doctrines jésuitiques q u ’en 
lisant les 65 propositions condamnées par Innocent XI, toutes 
soutenues par les vieux casuistes jésu ites. Le lecteur a pu 
se rendre compte, dans u n  certain  nom bre de cas particuliers, 
des efforts d’im agination que les jésuites plus récents ont faits 
pour conserver le bénéfice de ces doctrines com m odes, sans 
se heu rte r de front au texte mêm e des interdictions papales.

Voici du reste ces propositions, dont plusieurs, étant 
d’ordre purem ent théologique, ne nous présentent plus qu ’un 
médiocre in térêt ; celles-ci m ises à pa rt, les autres qui ap
partiennent au domaine de la morale générale n ’ont vraim ent 
pas besoin de com m entaires.

1. Il n ’est pas illicite, pour la collation des sacrem ents, 
de suivre une opinion probable sur la valeur du sacrement con
féré, en laissant une opinion plus sûre, si cela n 'est pas défendu 
par une loi, une convention, ou si l’on ne s’expose pas à un 
grave dommage. C'est pourquoi il n ’y a que la collation du 
baptêm e, de l’ordre sacerdotal ou épiscopal, q u ’il ne faille 
pas faire d’après une opinion probable.

2 . J ’estime, avec probabilité, que le ju g e  peu t juger 
d ’après une opinion même m oins probable.

5 . En général, tant que nous prenons pour règle de notre 
conduite une probabilité, soit in trinsèque, soit extrinsèque, si 
faible qu ’elle soit, pourvu que nous ne sortions pas des lim ites



de la probabilité , nous agissons toujours avec prudence.
4. L’infidèle sera excusé de son m anque de foi, si son 

incrédulité vient de ce q u ’il su it une opinion m oins pro
bable.

5 . Celui qui ne ferait qu ’un acte d ’amour envers Dieu 
dans sa vie, serait-il en état de péché m ortel?  Nous n ’osons 
le condamner.

6. Il est probable que le précepte d’am our envers Dieu 
n ’oblige pas par lui-même rigoureusem ent tous les cinq ans.

7. Il n ’y a d ’obligation que lorsque nous sommes tenus 
de nous justifier et que nous n ’avons pas d’autre moyen 
possible de justification.

8. Boire et m anger ju sq u ’à satiété pour le seul p laisir de 
boire et de m anger n’est pas un péché, pourvu que la santé 
n ’en souffre pas ; parce que l ’appétit naturel peut licitem ent 
tire r une jouissance des actes qui lui sont propres.

9. L’œuvre du mariage pratiquée en vue du plaisir seul 
est absolum ent exempte de toute faute, de tout péché véniel.

10. Nous ne sommes pas tenus d ’aim er notre prochain 
par un  acte in térieur et formel.

11. Nous pouvons satisfaire au précepte d’amour envers 
notre prochain seulem ent par des actes extérieurs.

12. Vous aurez de la peine à trouver chez les gens du 
m onde, et même chez les rois, un  superflu de biens. Ainsi 
l ’on est à peine tenu à faire l ’aum ône, quand on n ’est tenu 
à donner que le superflu de scs biens.

13. Si vous gardez la m odération nécessaire, vous pouvez 
sans péché m ortel vous a ttriste r de la  vie de quelqu’un , 
vous réjouir de sa m ort naturelle, la souhaiter, la recher
cher par un désir inefficace, non par haine contre cette per
sonne, mais eu vue d ’un avantage tem porel.

14. Il est perm is de désirer d 'u n  désir absolu  la m ort 
de son père, non comme u n  m al pour lu i, mais comme 
u n  bien pour celui qui désire, par exemple si l ’on doit re 
cueillir de cette m ort un  grand héritage.

15. Il est perm is à un  fils de se réjouir de la m ort de son 
père qu ’il aura tué dans un  m om ent d ’ivresse, lorsqu’il 
recueille une grande fortune de son héritage.



16. La foi n ’est pas censée tom ber sous un précepte spécial 
e t propre.

17. Il suffit de faire un  acte de foi dans sa vie.
18. J ’approuve que, pour répondre aux questions d’un 

officier public on confesse ingénum ent sa foi, c’est un 
hommage que l ’on rend à Dieu et à la foi ; le silence ne me 
paraît pas condamnable comme entaché en soi-même de 
péché.

19. La volonté ne peut faire que l ’assentim ent donné à 
la foi ait par lui-m ême plus de fermeté que ne le comporte 
la valeur des raisons par lesquelles cet assentim ent est dé
term iné.

20. Il su it de là  que l ’on peu t prudem m ent rejeter un 
assentim ent que l ’on considérait comme su rnaturel.

21. L’assentim ent surnaturel et utile  pour le salu t que 
l ’on donne à la foi est compatible avec une connaissance 
seulem ent probable de la révélation, et aussi avec la crainte 
de ceux qui peuvent redouter que Dieu n ’a it pas parlé.

22. Il n ’y a que la croyance en un  seul Dieu qui paraisse 
avoir la  nécessité d ’un  term e moyen ; mais il n ’en est pas 
de même de la croyance explicite à un rém unérateur.

25. La foi dans un  sens large, basée su r le tém oignage 
des créatures ou un m otif semblable, suffit pour la justifi
cation.

24. Appeler Dieu en tém oignage d ’un mensonge léger 
n ’est pas une irrévérence assez grande pour qu’il veuille ou 
puisse condam ner un homme à ce sujet.

25. 11 est perm is de ju re r quand on a des raisons pour 
le faire, sans avoir l ’intention de ju re r , qu’il s’agisse d’une 
chose légère ou grave.

26. Si seul ou en présence de témoins, pour répondre à 
une question ou de son propre m ouvem ent, pour s’am user 
ou dans tout au tre  b u t, on ju re  n ’avoir jam ais fait ce 
qu’on a fait en réalité , en songeant in térieurem ent à quelque 
au tre  chose qu’on n ’ait pas faite ou à des moyens différents 
de ceux qu’on a employés, on ne m ent pas réellem ent et 
l’on n ’est pas parjure.

27. On a de justes raisons de recourir à ces équivoques,



toutes les fois que cela est nécessaire ou u tile au salu t du 
corps, à la conservation de notre honneur ou de notre for
tune , ou à tou t au tre  acte de vertu tel que la dissim ulation 
de la vérité soit alors considérée comme avantageuse et digne 
de notre zèle.

28. Celui qui a été prom u à une m agistrature ou à un 
office au moyen d ’une recom m andation ou d’un  présent, 
pourra, en faisant une restriction  m entale, prêter le serm ent 
qui est exigé dans sa situation en vertu d ’un m andat du 
roi, sans avoir égard à l ’in tention  de celui qui exige le 
serm ent : parce qu’il n ’est pas tenu d ’avouer un  crime 
caché.

29. Une crainte grave et pressante est un ju s te  m otif 
[tour feindre d 'adm in istrer les sacrements.

30. 11 est perm is à un homme honorable de tu er l ’offen
seur qui essaie de porter une calom nie contre lu i, si cet 
affront ne p eu t être évité d ’une autre m anière ; il faut 
dire la mêm e chose si l ’on reçoit un  soufflet, un coup de 
bâton, et que l ’offenseur prenne la fuite après avoir donné 
ce soufflet ou ce coup de bâton.

31. Régulièrem ent, je  puis tu er un  voleur pour la con
servation d ’un  seul écu.

32. Il est perm is de tu er pour défendre non-seulem ent ce 
que nous possédons de fait, m ais encore ce su r quoi nous 
avons des droits ouverts et ce que nous espérons posséder.

33. 11 est perm is, tan t à l ’héritier q u ’au légataire que l’on 
empêche injustem ent de recueillir un  héritage ou de rece
voir un legs, de se défendre par les mêmes moyens ; de 
m êm e q u ’à celui qui a droit à un siège ou à une prébende et 
qu ’on empêche injustem ent d ’en prendre possession.

54. Il est perm is d ’am ener l ’avortemenl avant que le 
fœ tus soit anim é, pour sauver la  vie ou la réputation  de la 
jeune  fille enceinte.

55. 11 est probable que to u t fœtus (tan t q u ’il est dans 
l ’u térus) m anque d ’une âme raisonnable, et q u ’il commence 
seulem ent à en avoir une lors de l ’accouchem ent : par 
conséquent il faudra dire que dans aucun avortem ent il n ’y 
a d ’homicide commis.



56. 11 est perm is de voler dans un  cas de nécessité non 
seulem ent extrême, mais seulem ent grave.

57. Les serviteurs et les servantes peuvent dérober secrè
tem ent à leurs m aîtres de quoi compenser un travail qu ’ils 
jugent supérieur au salaire qu ’ils reçoivent.

58. On n ’est pas tenu sous peine de péché m ortel à res
tituer ce qu’on a dérobé par de petits vols successifs, quel
que forte que soit la somme totale.

59. Celui qui pousse ou amène quelqu’un  à faire un tort 
grave à un  tiers, n ’est pas tenu  à la réparation du dommage 
causé.

40. Un contrat m oliatra est licite, même quand il se fait 
sans in term édiaire, et avec un contrat de revente conclu 
d ’avance dans l ’intention de faire un  bénéfice.

41 . Comme l’argent com ptant a p lus de valeur que l ’a r
gent à loucher, et q u ’il n ’y a personne qui ne préfère tenir 
son argent p lu tô t que l ’attendre, le créancier peut exiger de 
son débiteur plus que le capital, et, à ce titre , être excusé 
d ’usure.

42. Il n ’y a point usure lorsqu’on exige plus que le capi
tal, comme m arque d ’am itié et de reconnaissance, mais 
seulem ent lorsqu’on prétend exiger au nom de la justice.

45. Comment ne serait-ce pas seulem ent un  péché vé
niel, que d’avoir recours à la calomnie pour détru ire une 
grande autorité qui vous est nuisib le. ?

44. 11 est probable q u ’on ne comm et pas un  péché 
m ortel quand on accuse faussement une personne pour 
défendre son droit et son honneur. E t si cela n ’était pas 
probable, il n ’y aurait pour ainsi dire pas une opinion pro
bable en théologie.

45 . Donner le tem porel pou r le spirituel n ’est pas une 
simonie, quand on ne donne pas le tem porel comme le prix 
du spirituel, mais seulem ent comme un m otif de conférer 
ou de produire le sp irituel, ou même quand le tem porel 
serait seulem ent une compensation gratuite pour le spirituel 
ou réciproquem ent.

46. 11 faut dire la mêm e chose alors m êm e que l ’on re 
garde le tem porel comme le p rincipal m otif qui déterm ine



à donner lesp irituel, ou même comme le bu t de ce spiri
tuel, au point de l’estim er plus que le spirituel.

47. Lorsque le Concile de Trente dit que Ton est mis 
en é ta t de péclié morlel par communication des péchés d ’au
tru i si Ton élève aux dignités ecclésiastiques d ’autres per
sonnes que celles que Ton juge soi-même plus dignes et plus 
utiles à l ’Église, ou bien : 1° le Concile paraît n ’entendre par 
ces mots p lu s dignes que le m érite de ceux qui sont dignes 
d ’être choisis en prenant le com paratif pour le positif ; ou bien, 
2“ il emploie une expression im propre, p lus dignes, pour 
exclure ceux qui sont indignes, mais non ceux qui sont 
dignes; ou enfin, en troisièm e lieu, il parle d’un con
cours.

48. Il paraît si évident que la fornication n ’est par elle- 
même entachée d 'aucun m al, et qu ’elle est seulem ent m au
vaise parce q u ’elle est in terdite, que le contraire sem blerait 
tout à  fait déraisonnable.

49. La pollution n ’est pas proscrite par le d ro it naturel. 
Il su it de Là que, si Dieu ne l ’avait in terd ite , elle serait 
souvent bonne, et quelquefois obligatoire sous peine de 
péché m ortel.

50. Le commerce avec une femme m ariée, lorsque le 
m ari y consent, n ’est pas un adu ltè re ; et c’est pourquoi il 
suffit dans la confession de dire q u ’on a forniqué.

51. Le serviteur qu i, en p rê tan t ses épaules, aide sciem 
m ent son m aître à m onter par les fenêtres pour violer une 
jeune fille, et lui rend fréquem m ent le service de lu i a p 
porter une échelle, d ’ouvrir une porte, ou lui fournit sa 
coopération d ’une m anière sem blable, ne comm et pas de 
péché m ortel s’il agit par la crainte d’un détrim ent no
table, comme par exemple d ’être m altraité par son m aître, 
regardé par lui de travers, ou chassé de sa maison.

52. Le précepte de l ’observation des jours de fêtes n ’o
blige pas sous peine de péché m ortel, scandale à p a rt, s’il 
n ’y a pas mépris.

53. On satisfait au précepte de l ’Église qui ordonne 
d ’entendre la messe quant on entend deux parties, et même 
quatre , dites par plusieurs officiants à la même heure.



54. Celui qui ne peut pas réciter m atines et laudes, mais 
peut re'ciler le reste des heures, n ’est tenu à rien , parce 
que le plus grand entraîne le plus petit.

55. On satisfait au précepte de la Communion annuelle 
en m angeant le Seigneur d ’une manière sacrilège.

56. La Confession et la Communion fréquentes sont une 
m arque de prédestination mêm e chez ceux qui vivent 
païennem ent.

57. Il est probable que l ’a ttrition  naturelle suffit, pourvu 
qu’elle soit honnête.

58. Nous ne sommes pas tenus d’avouer au confesseur 
qui nous interroge, que nous avons l ’habitude d ’un péché.

59. 11 est perm is d ’absoudre sacram entalem ent des per
sonnes qui n ’ont encore fait que la m oitié de leur confes
sion, en raison d ’un grand concours de pénitents, comme 
il peut arriver par exemple un jou r de grande fête ou d ’in 
dulgences.

60. On ne doit ni dénier n i différer l ’absolution au pé
n itent qui est dans des péchés d’habitude contre la loi de 
Dieu, de la natu re , ou (le l ’Église, alors même qu ’il n ’y 
a aucun espoir q u ’il s’am ende, pourvu qu ’il déclare ver
balem ent qu’il est con trit, et qu ’il a l ’intention de se cor
riger.

61. On peut quelquefois absoudre une personne qu i est 
dans l’occasion prochaine de pécher, et qui peut mais ne 
veut pas l'éviter, ou même qui le recherche directem ent, 
avec prém éditation, ou s’y mêle.

62. On ne doit pas fu ir une occasion prochaine de pé
cher, quand il se présente une causé utile ou honnête de 
ne pas l ’éviter.

65. Il est perm is de chercher directem ent une occasion 
prochaine de pécher, pour notre bien spirituel ou tempo
rel ou pour celui de notre prochain.

64. Un homme peut recevoir l ’absolution, quoiqu’il soit 
dans 1 ignorance des mystères de la Foi, mêm e si c’est par 
une négligence coupable qu’il ignore le mystère de la Très 
Sainte T rinité et de l ’Incarnation de Notre Seigneur Jésus- 
Christ.
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05. 11 suffit d ’avoir une fois cru  à ces mystères.

Toutes ces propositions sont condamnées et in terdites, 
comme au moins scandaleuses et pernicieuses dans la  p ra 
tique.
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D I S C O U R S

Prononcé dans la séance du  21 j u in  1879

O u v e rtu re  d e l a  d is c u s s io n  g é n é r a le

M. P a u l  B e r t ,  président de la Commission. — Messieurs, 
il serait, je crois, superflu d’appeler l'attention de la Chambre 
sur l’importance, sur la gravité des questions qui lui sont soumises 
par le projet de loi du gouvernement. Peut-être convient-il même 
de ramener ce débat dans des limites qui soient plus près de la 
réalité des choses. Il s’est, autour de ces projets, élevé dans le 
pays comme une sorte de tumulte : on a crié à l’oppression, on a 
crié au martyre ; et jusque dans le discours de l’honorable orateur 
qui a occupé la tribune au début de la discussion, ces préoccupa
tions se font jour. 11 semble que les fondements mêmes de la société 
soient ébranlés, il semble que tout soit remis en question......

M. d e  B a u d r y - d ’A s s o n .  — C’est vrai.
M. P a u l  B e r t .  —  Il semble que la liberté de l’enseignement, 

inscrite dans nos lois depuis 1833 pour l’enseignement primaire, 
depuis 1830 pour l’enseignement secondaire, depuis 487-5 pour 
l’enseignement supérieur, soit compromise ; il semble que cette 
liberté de conscience pour laquelle, nous, fils de la Révolution, de 
la Révolution qui l’a proclamée, de la Révolution à laquelle tout 
le monde ne pardonne pas de l’avoir proclamée, il semble que cette 
liberté de conscience est elle-même menacée.

Eh bien! je  pense qu’il n’en est rien; je pense que la question 
malgré son importance réelle, ne touche pas à  c e s  grands prin
cipes.

A mon sens et au sentiment de la commission qui in’a fait 
l’honneur de me nommer son président, à mon sens, la loi qui



vous est soumise n’est ni une loi de doctrine ni une loi d’orga
nisation----

M. d e  B a u d r y - d ’A s s o n .  — C’est une loi de désorganisation !
M. l e  p r é s i d e n t .  — N’interrompez-pas, ou j e  serai forcé de vous 

rappeler à l’ordre.
M. P a u l  B e r t .  — C’est simplement une loi de défense sociale. 

(Très bien ! à gauche.)
Ce n’est pas une loi de doctrine, car elle ne touche pas au . 

principe de la liberté d’enseignement ; elle le proclame : il y a 
plus, elle lui rend son véritable sens, et sa véritable autorité ; elle 
retranche .dos lois antérieures les dispositions draconiennes qui 
avaient supprimé la véritable liberté d’enseignement, c’est-à-dire 
la liberté d’enseignement pour chaque citoyen ; seulement, elle la 
règle dans des conditions nouvelles, elle crée, si vous voulez, une 
incapacité nouvelle pour une classe de citoyens.

Ce n’est pas une loi d’organisation, car elle ne touche on rien 
aux conditions que la loi votée par l’Assemblée nationale en 1875, 
a imposées pour l'ouverture, la création, l’entretien des établis
sements d’enseignement supérieur.

Elle ne fait que leur enlever un titre qui constituait une vé
ritable usurpation. (Marques d’approbation à gauche et au centre.— 
Réclamations à droite.)

M . d e  l a  R o c h e f o u c a u l d ,  d u c  d e  B i s a c c i a .  — Alors cette loi 
est une loi d’usurpation !

M. P a u l  B e r t .  — Enfin elle est une loi de défense sociale, et 
cela pour deux raisons : la première, c’est qu’elle remet l’État en 
pleine possession d’une prérogative. ..

M. d e  L a  B i l i a i s .  — Du monopole !
M. P a u l  B e r t . . .  qui n’a jamais pu lui être sérieusement dis

putée : celle de choisir librement les membres des jurys qui seront 
chargés de délivrer les grades exigés, soit pour obtenir certaines 
fonctions d'État, soit pour ouvrirl’accès de certaines professions, à 
l’entrée desquelles il a semblé nécessaire d’exiger certaines preuves 
de capacité.

La seconde raison, c’est qu’elle vous demande d’enlever le droit 
d’enseigner à tous les degrés, primaire, secondaire, supérieur, à un 
ensemble d’hommes qu’elle juge, — à tort ou à raison ; nous dis
cuterons tout à l’heure ce point, — qu’elle juge ne devoir faire 
usage de ce droit que pour combattre nos libertés, que pour 
attaquer les bases mêmes sur lesquelles repose notre société civile, 
démocratique et laïque ! (Applaudissements à gauche et au centre*
— réclamations à droite.)



M. E r n e s t  d e  l a  R o c i i e t t e .  — 11 y a ici deux ministres qui 
ont été élevés chez les jésuites !

M. l e  p r é s i d e n t .  — N’interrompez p a s ;  veuillez écouter M. Paul 
Bert, comme on a écouté M. Boycr.

M H u o n  d e  P e n a n s t e r .  — On ne l ’a  p a s  é c o u té  !

M. l e  p r é s i d e n t .  — Je vous demande pardon, on l’a écoulé 
comme il méritait de l’être par le talent dont il a fait preuve.

M. P a u l  B e r t .  — Et ce n’est pas seulement pour des raisons 
de doctrine que le projet enlève à cette catégorie d’hommes le 
droit d’enseigner que leur laissent actuellement les lois ; c’est en 
outre parce que ces hommes ont la prétention de vivre au sein de 
notre société à  l’état d’association secrète, et sans avoir présenté 
leurs statuts à  l’approbation de l’État. (Très bien ! très bien ! à 
gauche et au centre.)

M. d e  l a  B a s s e t i è r e .  — Leurs statuts sont publics ; ils ont 
été publiés et tout le monde les connaît.

M. l e  p r é s i d e n t .  —  M. de la Bassetière, vous êtes inscrit, vous 
aurez la parole à votre tour ; en attendant veuillez ne pas inter
rompre.

M. P a u l  B e r t .  — Et parmi ces groupes d’hommes, il en est un ; 
parmi ces compagnies il en est une, dont le nom est tellement 
célèbre, dont les agissements sont si connus, qui a tant de fois 
encouru, dans notre pays et dans beaucoup d’autres, les jugements 
des tribunaux, les proscriptions légitimes des gouvernements, qu’il 
semble que la loi ne soit dirigée que contre elle. Si bien que, dans 
l’esprit public, dans l’opinion nationale, auprès do nos commettants, 
la loi qui vous est soumise a pour but d’enlever aux jésuites le 
droit d’enseigner la jeunesse française, et que voter pour ou contre 
celte loi équivaudra à voter pour ou contre l’existence et le droit 
d’enseigner reconnus à la société de Jésus. (C’est cela ! — Très bien ! 
à gauche.

M. I I u o n  d e  P e n a n s t e r .  —  Cela prouve que vous en avez peur ! 
51. P a u l  B e r t .  — C’est pour celte raison, messieurs, que votre 

commission, avec une unanimité qu’a seule troublée la voix dssiden’e 
de notre honorable collègue, 51. Gaslonde, a repoussé les amendc- 
dements qui lui avaient été soumis avant le dépôt du rapport, et 
a découragé ceux de ses membres qui avaient quelque intention 
d’en déposer de nouveau. C’est pour cette raison que son président 
a retiré spontanément une proposition de loi qu’il avait antérieu
rement déposée sur le même sujet, et sur laquelle il ne peut s’em
pêcher de jeter un coup d’œil de regret paternel. (Sourires à 
gauche.) C’est pour cette raison que nous avons refusé de savoir si



Ton pouvait faire plus, si l’on pouvait faire mieux, que nous n’avons 
pas voulu amender le projet du gouvernement, et que nous vous le 
présentons, sauf quelques détails sans importance, exactement tel 
qu’il nous a été soumis.

Nous avons pensé que ce n’était pas au moment où le gouver
nement que nous avons mis à notre tête prenait position, au 
moment où le gouvernement que l’assemblée de 303 avait mis à 
sa tète marchait à l’ennemi, qu’il était opportun de faire de la 
coquetterie parlementaire, et do nous séparer de lui sur des points 
de détail.

A droite. —• Qui appelez-vous l’ennemi ? Vous n’avez pas le 
droit de nous traiter d’ennemis ! On ne peut pas traiter ici des 
Français d’ennemis !

Un membre à gauche. — Ce ne sont pas des Français !
M. P a u l  B e r t .  — On vous Ta dit...
M IIuon d e  P e n a n s t e r .  — Il y a longtemps que M. le président 

nous aurait rappelé à Tordre, si nous nous étions permis une parole 
semblable.

M. P a u l  B e r t .  — On v o u s  Ta dit à  c e t t e  t r i b u n e ,  a v e c  u n e  é l o 

q u e n c e  i n c o m p a r a b l e ,  e t  v o u s  s a v e z  q u e  c ’e s t  à  l a  s u i t e  d e  c e t t e  

p a r o l e  q u e  v o u s  a v e z  é t é  c h a s s é s  de c e t t e  e n c e i n t e .

M. I I u o n  d e  P e n a n s t e r .  — Mais nous y  s o m m e s  toujours, dans 
cette enceinte !

M. P a u l  B e r t  — Le cléricalisme, voilà l’ennemi !
M. d e  B a u d r y - d ’A s s o n .— Alors moi, je dis que la majorité ré

publicaine est la lèpre dévorante de la société. (Oh ! oh ! à gauche.)
M. l e  p r é s i d e n t .  — M. de Baudry-d’Asson, je vous rappelle à 

Tordre. (Exclamationsà droite.)
M. d e  L a  R o c h e f o u c a u l d  d u c  d e  B i s a c c i a .  — Est-ce qu’il est 

permis de dire que nous sommes des ennemis !
M. l e  p r é s i d e n t .  — Quand on parle des jésuites on ne parle 

pas des membres de cette Chambre. (Protestations à droite.)
M. d e  l a  B a s s e t i è r e . — Voilà la loi d e  l i b e r t é  e t  d ’a p a i s e m e n t !

M. P a u l  B e r t  — C’est pour cette raison, messieurs, que nous 
nous sommes groupés unanimement et que nous espérons que l a  

Chambre, à une immense majorité, se groupera derrière le gou
vernement, au moment où i l  veut enlever au parti de l a  contre- 
révolution la plus récente et on peut dire la plus audacieuse 
et Tune de ses plus précieuses conquêtes ; au moment où i l  veut 
enlever à ceux qui se sont faits les adversaires de la société...

M. l e  c o m te  d e  P e r r o c h e l .  — Il n’y a  p a s  i c i  d e  p a r t i  q u i  a t t a q u e  

l a  s o c i é t é .



M. l e  p r é s i d e n t .  — N’intem>mpoz-pas ! Vous n’avez pas la 
parole.

M. d e  B a u d r y - d ’A s s o n .  — Rappelez-nous 5 l’ordre si vous 
voulez : qu’est-ce que cela nous fait, après que vous avez dit que, 
en nous traitant d’ennemis, on ne nous attaque pas!

M. l e  p r é s i d e n t .  — Non, on ne vous attaque pas. ( Vives récla
mations à droite.)

M. d e  B a u d r y - d ’A s s o n .  — Nous défendons nos droits de pères 
de famille, et personne ne nous en empêchera.

M. l e  p r é s i d e n t .  — Vous avez le droit de répondre à  la tribune, 
mais vous n’avez pas le droit d’interrompre ; je- ne vous le per
mettrai pas.

« Continuez, monsieur Paul Bert.
M. l e  c o m te  d e  K e r j é g u .  — On n’a pas le droit de nous insulter, 

monsieur le p ré s id e n t.
M. l e  p r é s i d e n t .  — Mais, encore une fois, 011 ne vous insulte 

pas. Je 110 puis pas vous laisser dire cela. (Nouvelles interruptions 
à droite.)

M. d e  L a R o c h e f o u c a u l d  d u c  d e  B i s a c c i a .  — On n o u s  traite 
d ’ennemis !

M. d e  B a u d r y - d ’A s s o n .  — Nous demandons que l’orateur retire 
l’expression.

M. l e  p r é s i d e n t .  — Vous n’avez pas la parole.
M. P a u l  B e r t .  — Quelle expression a i - j e  à  retirer ?
M. d e  B a u d r y - d ’A s s o n .  —  L’expression «  d’ennemis # .  Vous 

pouvez le refuser, mais nous le demandons formellement.
M. l e  p r é s i d e n t .  —- Vous n ’a v e z  p a s  l e  droit d e  l e  d e m a n d e r .

M. d e  B a u d r y  d ’A s s o n .  — Pardon !
M. l e  p r é s i d e n t .  — Du tout ! je vous rappelle à l’ordre avec ins

cription au procès-verval. (Très-bien ! 'a gauche et au centre. — 
Exclamations à droite.)

M. d e  B a u d r y - d ’A s s o n .  — Oh! vous pouvez en user! (Bruit.)
M. P a u l  B e r t .  •— Vos protestations ne m’étonnent pas. Elles 

prouvent une chose, c’est qu’il plane sur cette discussion une 
vérilable confusion, c’est qu’il y a là une équivoque qui n’a été 
dissipée ni en 1850, ni en 1875, et que cette équivoque, il es 
temps de la dissiper; oui, il est temps de parler à visage découvert. 
(Ah ! ah ! à droite.)

Nous employons les mêmes mots, mais il n’ont pas le même 
sens. (Nouvelles interruptions à droite.)

M. d e  B a u d r y - d ’A s s o n .  —  Vous auriez dû tenir ce langage avant 
les élections ; si vous l’aviez fait, vous ne seriez pas ici !



M. l e  p r é s i d e n t .  — Je fais appel aux membres qui siègent de 
ce côté. (M. le président se tourne vers la droite).

Il n'est pas possible que, lorsqu’un orateur du talent et de 
la compétence de M. Paul Bert, entame un pareil débat, où il est 
nécessaire plus que jamais de maintenir tout entière la liberté 
de la tribune, il n’est pas possible qu’on vienne hacher son discours 
par des interruptions dont la Chambre peut apprécier la portée. 
(Applaudissements à gauche).

M. P a u l  B e r t .  — Nous ne parlons pas le même langage, nous, 
les fds de la Révolution, je l’ai déjà dit, — et ce mot suffit — 
et, d’autre part, les représentants, les champions et les défen
seurs de l’Église catholique, puisqu’elle est seule en cause dans le 
débat.

M. d e  l a  B a s s e t i è r e .  ■—■ Ah ! très b i e n  !
M. P a u l  B e r t .  — Non, nous n e  parlons p a s  l e  m ê m e  langage.
M. B l a c i i è r e .  — Nous ne parlons que le français.
M. P a u l  B e r t .  — J’en connais d’autres modèles, monsieur ! 

(Rires à gauche).
Nous employons des mois qui sont semblables, mais qui ne s i

gnifient pas la même chose ; nous faisons appel à des principes 
qui ont la même étiquette, mais qui n’ont ni la même origine ni le 
même but. (Très bien ! très bien ! à gauche).

Et lorsque nous parlons de liberté, nous ne pouvons ni nous 
entendre ni nous comprendre ; il faut définir. (Très bien ! très bien ! 
à gauche).

La liberté pour nous... — oh ! je ne ferai pas de métaphysique, 
je ne veux pas parler d’autre chose que de la liberté d’enseignement, 
— la liberté d’enseignement, pour nous, c’est la mise en jeu d’une 
liberté personnelle.

M. C h a r l e s  F l o q u e t .  — C’est cela !
M. P a u l  B e r t .  — C’est un cas particulier de cotte liberté pré

cieuse qu’avaitconsacréela première Déclaration des Droits de 1791 ; 
de cette liberté, pour tout citoyen, d’exprimer sa pensée par toutes 
les formes et dans toutes les [circonstances possibles, sous la tutelle 
et la surveillance des lois.

C’est cette liberté qui, pour nous, est la liberté d’enseignement ; 
pour nous qui croyons au progrès, pour nous qui croyons à la 
perfectibilité, traduire, enseigner à nos semblables ce que nou.. 
avons appris, c’est notre droit, je dirai plus : c’est notre devoir. 
Et je m’honore d’avoir écrit, il y a déjà longtemps, ces paroles : 
« On parle du droit d’enseigner ! c'est le devoir d’enseigner qu’il 
faut dire; nul ne peut, sans être un égoïste coupable, garder par
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devers lui une part de la vérité. » (Très bien ! très bien ! et bravos 
à gauche.)

Cette liberté, messieurs, comme toutes les autres, dans sa mise 
en jeu, dans son exécution, ne connaît qu’une limite — définie 
encore par la Déclaration des Droits —, la liberté des autres ; elle 
ne s’arrête que là où elle froisse la liberté des autres citoyens.

En est-il de même de la liberté comme l’entend et doit l ’en
tendre l’Église catholique î Cela ne se peut pas. Nous procédons du 
droit humain ; l’Eglise catholique procède du droit divin. Elle a 
reçu son investiture d’en haut; elle a reçu une institution sacrée ; 
elle a reçu l’ordre d’enseigner. Il lui a été dit : Ite et clocete.

M. l e  c o m te  d e  P e r r o c u e l .  — C’est là de la théologie !
A gauche. — N’interrompez pas!
M. l e  P r é s i d e n t .  — Vraiment, monsieur de Perrochel, vous 

m’obligerez à vous rappeler à l’ordre, et je le regretterais beaucoup 
pour vous, car d’habitude vous n’interrompez pas. Je vous demande 
de vouloir bien avoir la patience d’écoutcr M. Bert, puisque vous 
vous êtes proposé de lui répondre.

M. P a u l  B e r t .  —  On me dit: C’est de la théologie! Messieurs, 
est-ce qu’on voudrait me dire par là que ce n’est pas de l’histoire ? 
S’il en est ainsi, j ’accepte l’interruption. (Rires à gauche.)

Je disais que l’Eglise catholique déclare qu’elle a la mission, 
la mission divine, d’enseigner la vérité ; qu’il lui a été révélé la 
vérité tout entière sur les faits terrestres et sur les secrets d’en 
haut ; que nul ne peut la contredire, qu’elle a le signe sacré, que la 
lumière ne lutte pas et ne daigne pas lutter contre l’obscurité, que 
l’erreur doit disparaître devant la vérité. Elle possède la vérité 
absolue, immuable, éternelle, suprême ; par conséquent, elle est 
intolérante, et c’est son droit.

Messieurs, par cela seul qu’elle puise son investiture dans des 
régions où nous n’avons pas pénétré, par cela seul, sa liberté n’est 
pas seulement, comme la nôtre, lo droit de dire le vrai, d’enseigner 
tout ce qui constitue sa doctrine ; sa liberté se trouve froissée par 
le fait seul qu’en face d’elle quelqu’un dit et enseigne quelque chose 
qui contrarie sa doctrine. (Très bien ! à gauche.)

Cette liberté ne peut pas supporter la concurrence, elle no le 
le doit pas, elle s’y refuse.

M. l e  c o m te  d e  M a i l l é .  — La concurrence ! mais c'est ce qu’elle 
demande !

M. P a u l  B e r t .  —  Prenez garde à l’hérésie, si vous demandez 
cela ! (Rires à gauche) car il est écrit que nul ne peut limiter les 
droits de l’Eglise catholique, que l’Église catholique doit avoir la



direction et la surveillance de tous les enseignements; que lorsque 
les écoles de pestilence — qui ne sont pas exclusivement catholi
ques — se dressent devant l’Eglise, c’est un outrage à sa liberté !

Je vois bien que votre silence prouve que vous acceptez cette 
doctrine. (Dénégations à droite.)

Un membre adroite. — Ras du tout! L’Eglise n'a jamais dit cela.
Voix à gauche. — Laissez donc parler!
M. de Baudry-d’àsson. — Que notre président nous permette de 

répondre, alors !
M. l e  c o m te  d e  M a i l l é ,  s’adressant à l’orateur. — Si c’est là 

votre théologie, je ne vous en fais pas mon compliment !
M. P a u l  B e r t .  — Puisque vous n’acceptez pas mon raisonnement, 

puisque vous pensez que je traduis mal — et cela ne m’étonne 
pas — la pensée de l’Église catholique et ses doctrines, vous vou
drez bien me permettre de m’abriter derrière des autorités plus 
compétentes.

Je disais que l’Église catholique doit avoir non seulement la 
liberté, mais le monopole ; elle le veut, elle l’exige. Je dis qu’elle a 
raison, car l’intolérance est une des marques de la certitude, et, en 
matière religieuse, la tolérance est une des formes du scepticisme. 
Elle l’exige, et elle exige aussi que les gouvernements viennent à 
son aide et la débarrassent de ce qui l’olfusque, la froisse et lui fait 
injure. (Rumeur à droite.)

Écoutez, puisque vous ne inc croyez pas:
« Le devoir de l’État est d’assister l’Eglise... dans le travail de 

l’éducation et de l’enseignement publics... Il a parfaitement le droit 
de susciter etde fonder des écoles publiques, des chaires pour toutes 
sortes de facultés et de branches d’enseignement; il peut confier 
l’enseignement à toutes sortes de personnes, aux laïques, comme 
aux religieux, comme aux ecclésiastiques; mais toujours à la con
dition que l’Église, seule dépositaire de là  foi et des intérêts du 
Christ et des âmes, surveille Renseignement, empêche l ’erreur de 
s’y glisser sous prétexte do science, ou de littérature, ou d’his
toire... (Sourires à gauche) et puisse trouver dans ses maîtres dos 
auxiliaires pour la grande œuvre dont Dieu l’a chargée.

« Tel est, dans toute son ampleur, la thèse de la liberté d’en
seignement et d’éducation.

« Nous sommes heureux, quand nous jouissons véritablement do 
cette misérable égalité entre le mensonge et la vérité, entre l’héré
sie et la foi, que dans le style moderne on appelle liberté d’ensei
gnement. Pour nous, c’est bien de la liberté, quoique ce ne soit



pas la pleine et entière liberté; pour les autres, pour les maîtres 
rationalistes, protestants, libres penseurs, ce n’est que de la licence. 
Quand ils demandent la liberté d’enseigner ce qu’ils veulent, ils 
demandent, non la liberté d’enseignement, mais la licence d'en
seignement. Ils réclament et ils obtiennent, non le beau droit 
d user, niais la désastreuse faculté d’abuser de l'enseignement.

« Dans notre pauvre France, c’est le cas de l’enseignement uni
versitaire. »

Voilà la doctrine.
A droite. — Quel est l’auteur de ces lignes ?
M. P a u l  B e r t .  — Je suis tout disposé à vous le dire. L’auteur 

est un dignitaire ecclésiastique distingué et fort connu, Mgr de 
Ségur, et le livre que je cite est approuvé par un bref papal. (Rires 
et applaudissements à gauche.)

M . l e  c o m te  d e  M a i l l é .  — Vous confondez toujours l a  question 
dogmatique avec l a  question pratique. (Exclamations et nouveaux 
rires à gauche.)

M. P a u l  B e r t .  —• L’honorable M. de Maillé a raison, et je le 
remercie de son interruption, non que je confonde la question 
théorique avec la question pratique, mais enfin je devais parler de 
l’une avant l’autre.

Il s’est ouvert à Rome, cette année, des écoles dirigées par des 
protestants ou, paraît-il, par des libres penseurs.

Eh bien, il ne s’agit plus ici de M. de Ségur, il s’agit du pape 
lui-mêine. Il ne s’agit plus ici de théorie; il s’agit d’un fait. Que 
dit le pape 1

« Nous no pouvons taire qu’avec une impudence étrange on en 
est venu jusqu’à ouvrir des écoles anlicatholiques sous nos propres 
yeux, aux portes du Vatican...

« ... La situation qui on résulte pournous est telleque noussom- 
mes contraints de voir l’erreur libre d’élever sa chaire dans notre 
ville, sans qu’on nous laisse user des moyens efficaces pour lui im
poser silence. » (Rires à gauche.)

Je pense que voilà la question pratique. Et si vous ne comprenez 
pas ce texte, eh bien, vous n’avez qu’à vous tourner du côté du 
moyen-age, et à lire cette phrase à la lueur des bûchers de Vanini 
et de Giordano Bruno ! (Applaudissements prolongés à gauche et au 
centre. Rumeurs et interruptions ironiques à droite.)

lelle est la thèse, messieurs ! Et s’il y en a un de vous qui pro
teste et qui rie, je lui dirai:

« Anatlième ;
« Anathème à qui dira : Toute la direction des écoles publiques



dans lesquelles la jeunesse d’un État chrétien est élevée, si l’on on 
excepte, dans une certaine mesure, les séminaires épiscopaux, peut 
et doit être remise entre les mains de l’autorité civile ; et cela de 
telle manière qu'on ne reconnaisse à aucune autre autorité le droit 
de s’immiscer dans la discipline des écoles, dans la direction des 
études, dans la collation des grades, dans le choix ou l’approbation 
des maîtres.

« Anathème à qui dira : Des catholiques peuvent approuver un 
système d’éducation en dehors de la foi catholique et de 1 autorité 
de l’É'dise, et qui n’ait pour but, ou du moins pour but principal, 
que la connaissance des choses purement naturelles et les intérêts 
de la vie sociale sur cette terre. »

Voilà la vérité, voilà la situation.
Avais-je raison de vous dire que lorsque vous prononcez « liberté, » 

lorsque vous dites « liberté, » nous ne pouvons pas nous compren
dre? Avais-je raison de dire que lorsque vous dites « liberté, » vous 
entendez et nous comprenons «monopole». ( Très bien ! Très 
bien ! au centre et à gauche).

Ah ! je sais bien que les temps sont durs et difficiles, qu’on est 
parfois obligé de composer avec l’esprit du siècle et qu’alors il faut 
se contenter de demi-libertés.

Oui, M. de Ségur le dit encore:
« L’Église peut se trouver face à face, soit avec des pouvoirs enne

mis soit°avec des pouvoirs indifférents, soit avec des pouvoirs amis.
«Elle dit aux premiers: Pourquoi me frappez-vous? J'ai le droit 

de vivre, de parler, de remplir ma divine mission, qui est toute de 
bienfaisance ; vous avez tort de me faire du mal, de ne pas me 
laisser libre.

« Elle dit aux seconds : Celui qui n’est pas avec moi est contre 
moi. Pourquoi demeurez-vous indifférents à la cause de votre Dieu? 
Pourquoi traitez vous le mensonge comme la vérité, le mal comme 
le bien, Satan comme Jésus-Christ ? Vous n’avez pas le droit de 
rester dans cette indifférence.

« Elle dit aux troisièmes : Vous êtes dans le vrai, et vous faites 
la volonté de Dieu ; aidez le plus qu’il vous est possible à faire 
régner Jésus Christ et, par lui, la vérité, la justice, la paix, le bon
heur ; aidez-moi à faire disparaître le plus complètement possible 
tout ce qui est contraire à la très sainte volonté de Dieu et au vrai 
bonheur des hommes.

« Tel est le langage de l'Église au milieu du monde : au fond, 
elle ne demande qu’une seule et même chose : la liberté du bien, 
la seule vraie liberté. »
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Messieurs, je maintiens que lorsque vous dites « liberté », vous 
voulez dire « monopole. » Et je dis que lorsque nous taisons une 
loi de l’ordre de celle qui vous est apportée à cette tribune, vous 
pouvez peut-être, au nom de la logique de nos principes, nous atta
quer, nous dire : Vous êtes en contradiction avec vos principes, 
vous les violez, vous n’êtes pas logiques et nous allons vous le 
montrer. C’est votre droit, c’est de la discussion. Mais il y a une 
chose que vous n’avez pas le droit défaire : c’est de vous indigner, 
parce que celte indignation se retourne contre vos propres principes. 
Eh ! messieurs, la preuve de ceci se trouve dans l’histoire de la 
liberté de l’enseignement en notre pays.

Avant la Révolution, était-il question de la liberté d’enseigne
ment? 11 y avait a lo rs  une grande Université florissante, celle de 
Paris, un certain nombre d’autres petites universités,, la plupart en 
déchéance, quelques-unes même à  peu près ferinees. Aucune école 
ne pouvait, en dehors d’elles, s’ouvrir sans 1 assentiment du roi. 
Et ces universités ne donnaient des grades que par une délégation 
directe de la puissance séculière; il n’était pas question de la 
liberté d’enseignement. Çà et là des congrégations ouvraient quel
ques collèges ; on leur interdisait sévèrement toute collation de 
grades, quelquefois même toute préparation aux grades, et elles 
n’ouvraient leurs établissements qu’après avoir reçu des licences 
du roi.

C’était le monopole. Et pourquoi l’Église le supportait-elle avec 
tant de patience? C’est parce qu’elle en était maîtresse; c’est parce 
que ces universités recevaient l’institution canonique, parce que 
rien n'y pouvait être enseigné, absolument rien, qui sentit l’hérésie. 
C’est parce que la composition du corps enseignant, la surveillance 
des évêques et la surveillance du roi lui-même y garantissaient 
l’orthodoxie des doctrines ; c’est parce que les bûchers de la Sor- 
bonne, bien que devenus assez bénins, puisqu’ils ne brûlaient plus, 
au siècle dernier, que des livres, étaient encore une protection 
efficace.

Et d’ailleurs le roi, conservateur, protecteur, défenseur, exécu
teur des droits de l'Église catholique, — ce sont, je crois, les 
expressions de Domat, — le roi qui jurait, à son sacre, d’extermi
ner les hérétiques, protégeait suffisamment l’enseignement contre 
toute velléité dangereuse. Et qui donc aurait osé demander alors la 
liberté de l’enseignement ?

Les philosophes en étaient réduits aux presses clandestines ou 
aux presses de Hollande ; et quant aux protestants, encore en 1787, 
ils en étaient à demander l’état civil pour leurs enfants.



M. d e  l a  B a s s e t i è r e .  — Louis XVI le l e u r  donna !
M. P a u l  B e r t .  — Oui, Louis XVI le leur accorda ; mais à la pres

que unanimité les cahiers du clergé en 1789 protestèrent contre 
cette mesure. (Applaudissements et rires à gauche et au centre. )

C’est à la Révolution qu’apparaît la thèse et la doctrine de la 
liberté d’enseignement. Elle est implicitement contenue dans la dé
claration des droits de 1791 ; elle est formellement inscrite dans 
la législation par le décret du 29 frimaire an II, dont l’article 1er 
porte : « L’enseignement est libre. »

Mais en même lemps des conditions étaient imposées à ceux qui 
voudraient donner l’enseignement; et c’est là le véritable terrain.

La liberté d’enseignement, le droit naturel, telle que l’entendait 
la Révolution, telle que nous l’entendons, consiste à exprimer ses 
pensées librement. Donc toute liberté doit être donnée, toutes faci
lités doivent être laissées par la loi à celui qui, publiquement, s’a
dresse à des citoyens semblables à lui, à des esprits faits, mûrs; qui 
leur expose certaines doctrines, certaines théories, tend à les en
rôler dans certains partis scientifiques, historiques, littéraires ou 
doctrinaux.

Mais lorsqu’il s’agit de s’adresser, non pas à des adultes, mais à 
des enfants; lorsqu’il s'agit, non plus de parler en public, mais de 
parler dans une classe, dans une école, à huis clos, lorsqu’il s’agit 
de tenir de jeunes esprits en chartre privée ; de les éloigner de 
tout contact, d’avoir sur eux une influence unique, souvent même 
isolée du contrôle de la famille ; lorsqu’il s’agit, à cet âge si tendre, 
sur cette cire malléable, d’imprimer une marque qui restera tou
jours, oh! alors, le législateur intervient. 11 intervenait dès fri
maire an II, et il imposait certaines conditions de capacité, de 
dignité, sans lesquelles il n’était pas permis d’ouvrir des écoles ; 
l’école une fois ouverte, il fallait que certaines précautions fussent 
prises pour surveiller son fonctionnement.

Le législateur y introduisait des inspecteurs pour savoir si rien 
dans les doctrines ou dans les actes ne constituait un danger pour 
la paix et la moralité publiques. Voilà la véritable thèse, telle qu’elle 
a été proclamée par laRévolution. (Très bien! très bien! à gauche. 
— Rumeurs ’a droite).

On proteste encore contre ce que je dis ; je sais bien qu’aujour
d’hui ces protestations n’ont pas une grande énergie ; mais quiconque 
a suivi les campagnes pour les lois d’enseignement secondaire et 
primaire qui ont commencé en 1850 pour se terminer en 1850, 
sait dans quels termes on s’élevait alors contre cette doctrine. On 
disait qu’elle portait atteinte au droit des pères de famille, —
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comme on lo dit aujourd’hui, — en les empêchant de choisir les 
maîtres qu ils voulaient donner à leurs enfants, en forçant ces en
fants et les professeurs désignés par les pères de famille à subir 
certaines inspections. On disait que l’État se substituant aux pères 
de famille avait des prétentions dont il était indigne, car il n’avait 
pas de doctrine et ne pouvait pas avoir d’autorité pour l’ensei
gnement.

Je retrouvais dans le discours de l’honorable M. Boyer une trace 
de cette pensée quand il disait que l’État n’a pas de doctrine, que 
l’Etat n’a pas de morale ; et c’est là une chose qui m’étonnait
de la part d’un esprit aussi sagace, de la part d’un homme aussi
considéré daus la Chambre et dans le pays. Dire que l’État n’a 
pas de morale ! liais que sont donc nos codes, et qu’est donc 
l’ensemble do notre législation? (Vive approbation.)

Et ne pourriez-vous pas, en tête de nos codes, de même qu’en 
tête d’autres livres 011 inscrit ces mots t « Commandements de 
Dieu et de l’Eglise, » ne pourriez-vous pas, en tête de nos codes 
mettre ceux-ci : « Commandements de l’État » ?

L État a donc une morale et des doctrines. Ce que vous pouvez 
dire, ce qu il aurait fallu dire, au Heu d’employer la célèbre 
phrase de Royer-Collard sur l’État enseignant, c’est qne l’État n’a 
pas de religion ni de métaphysique. (Nouvelle approbation.)

On prétendait que les conditions préalables et la surveillance 
portaient atteinte aux droits des pères de famille. Oh î ces droits
des pères de famille, nous avons bien le droit de les invoquer,
nous ; mais nous nous demandons comment on ose les invoquer de 
1 autre côté. On a exprimé en termes éloquents cette passion et ces 
douleurs du père de famille obligé d envoyer ses enfants dans une 
école où il leur sera enseigné des doctrines qui offensent sa con
science, qui compromettent, à ses yeux, leur salut éternel et leur 
moralité terrestre.

On a dit tout cela et on a eu raison; mais ceux qui s’indignaient 
ainsi devaient s estimer heureux de parler au dix-neuvième siècle 
et d être catholiques, car s’il leur fût advenu de vivre en 1(186, et 
d être protestants, ils auraient subi les effets de cet édit de 
Louis XIV, qui enlevait, dès l’âge do cinq ans, les enfants des 
protestants pour les envoyer de force dans les écoles catholiques !

M. B o u r g e o is .  Cela prouve que nous voulons être de notre 
temps !

M. P a u l  B e r t .  Est-ce que v o u s  v o u l e z  p a c t i s e r  a v e c  l e  p r o 
g r è s  e t  l a  c iv i l i s a t i o n  m o d e r n e s  ?

M. B o u r g e o is  et p l u s i e u r s  a u t r e s  m e m b r e s  à  d r o i t e .  — Oui 1



A gauche. — Ah ! ah !
M. B o u r g e o i s .  —  Il y  a  place pour Dieu et la science, dans le 

monde !
Un membre à gauche. — Le pape dit : Non !
M. C l e m e n c e a u ,  ironiquement. — La science est hérétique !
M. l e  c o m te  d e  M a i l l é .  — La liberté de conscience a été donnée 

pour la première fois en 1814 par la Charte, et je défie n’importe 
qui de dire et de prouver le contraire ! (Bruits divers.)

M. P a u l  B e r t .  — On nous dit que les choses vont changer, 
qu’il y a de nouvelles doctrines, qu’on est de son temps, qu’on 
veut pactiser avec la liberté, avec le progrès, qu’il y a un libéra
lisme catholiqne. Je ne veux pas vous renvoyer à l’Univers ou à la 
Civilta catlolica, mais écoutez le dernier anathème du Syllabus 
de 1804 :

« Anathème à qui dira : Le pontife romain peut et doit se 
« réconcilier et se mettre en harmonie avec le progrès, le lihé- 
«ralisme et la civilisation modernes. » (Vive approbation et applau
dissements répétés à gauche et au centre.)

M. B o u r g e o i s .  — 11 ne faut pas citer cet anathème sans l’expli
quer !

M. P a u l  B e r t .  — Vous n ’a v e z  p a s  l e  d r o i t  d e  l ’e x p l i q u e r .

M. B o u r g e o i s .  — Je l’expliquerai !
M . P a u l  B e r t .  — Le Pape, dans un bref de 1809, a déclaré 

qu’il n’appartenait à personne d’expliquer ou d’interpréter ces 
paroles, qu’elles devaient être appliquées à la lettre.

Je vous lirai ce bref si vous voulez !
M. d e  S o l a n d .  — Il a félicité l’évêque d’Orléans, qui en a  donné 

un commentaire!
M. P a u l  B e r t .  — Lisez jusqu’au bout la lettre de félicitations; 

elle est de celles dont on n ’a pas lieu d’être très heureux. (Ah ! 
ah ! à gauche.)

Le droit de l’Etat qu’on a contesté, peut-il être mis en doute ? 
Non. Comme je le disais, l’État n’a pas do doctrines scientifiques : 
il laisse à l’Eglise le soin d’avoir une astronomie, une géologie, 
une physique, une histoire à elle... (Sourires à gauche) ; il n’a pas 
de doctrines scientifiques : il a des doctrines morales, des doctrines 
de conservation sociale.

Sur ce terrain, il est souverain maître : sur ce terrain, il doit 
scrupuleusement examiner si les hommes auxquels il confie ou il 
laisse confier l’enseignement des jeunes citoyens, sont dignes de 
cette confiance ; il a le droit d’examiner si leurs doctrines ne sont 
pas périlleuses pour la paix publique, pour l’ordre social ; il a le



droit d’examiner si, en leur remettant ces jeunes hommes, il ne 
prépare pas la guerre civile dans un délai plus ou moins rapproché. 
(Très bien ! très bien ! à gauche et au centre.)

M. d e  l a  B i l l a i s  et E r n e s t  d e  L a  R o c h f . t t e .  — C’est une insulte ! 
Nous avons été élevés dans ces établissements ! Nous protestons !

M. l e  p r é s i d e n t .  — Messieurs, n’interrompez pas!
M. P aul Be r t . — Je ne comprends pas les interruptions !
M. E r n e s t  d e  La R o c i i e t t e .  — Nous ne pouvons pas nous laisser 

attaquer !
M. l e  p r é s i d e n t .  — L’orateur a  le droit de juger et d’examiner 

es doctrines qui, à diverses époques et sous l’autorité judiciaire 
et royale dont vous réclamiez tout à l’heure, ont été considérées 
comme capables d’amener les excès que condamne l’orateur. Vous 
aurez la parole à votre tour, vous referez l’histoire, vous rétablirez 
vos doctrines, mais, en grâce, laissez continuer la discussion. 
(Très bien ! très bien !)

M. P a u l  B e r t .  —  Je vous en supplie, messieurs, je n’en suis pas 
encore là. Quand nous en seronslà, je comprendrai vos interruptions 
et vos protestations. Nous sommes sur un terrain de doctrine 
générale, où s’est placée .la royauté, avant que la République l’y 
suivît, à savoir que l’Etat, d’une manière absolue, d’une manière 
abstraite plutôt, a le droit de se préoccuper des conséquences des 
doctrines qu’on imprègne dans les jeunes esprits. Ce n’est pas 
douteux.

Ah ! je comprendrais vos protestations s’il s’agissait d’un monar
que ! Je ne sais si vous les feriez alors, mais je les comprendrais. 
11 s’agirait d’une volonté unique, suprême, de la volonté d’un 
homme arrivé au trône par le hasard de l’hérédité ou par l’usur
pation. (Applaudissements à gauche et au centre. — Protestations 
à droite.)

Je suis en pure doctrine, et j ’avoue que je ne comprends pas 
vos protestations ; ceci me fait présager des orages pour le moment 
où j arriverai dans la région des faits.

Je dis qu’il pourrait être à craindre que cette puissance de l’État, 
si elle est remise entre les mains d’un monarque, ait des consé- 
queuces funestes, qu’elle dégénère en tyrannie ; — nous en con
naissons des exemples; — mais cette défiance, justifiée par l’auto
rité d un seul homme, comment pouvez-vous l’avoir dans une 
République démocratique? Qui donc ici est le maître, sinon la 
nation ? Qui donc édicté des lois, impose ses conditions, sinon 
l'universalité des citoyens consultée et en quelque sorte condensée 
dans une ou plusieurs Chambres ? Et qui donc sera souverain



dans la nation sinon la nation ? Qui donc pourra juger la nation 
sinon la nation ?

Direz-vous que c’est l’Eglise ?
Avouez donc alors que vous rentrez dans votre thèse d’abso

lutisme, vous serez dans la vérité ; mais ne me parlez pas de 
liberté d’enseignement.

A la liberté proclamée par la Révolution succède l’Université.
C’est là une conception, qui, certes, avait sa grandeur ; elle l’a 

montré, elle le montre encore. Mais cette université portait dans 
ses flancs un vice : le monopole ! Et le monopole consistait en 
ce que, au lieu de dire, comme le disait la thèse républicaine:
(( Vous aurez la liberté d’enseigner, sous la condition d’avoir accom
pli préalablement certaines formalités et montré certains certificats 
de capacité et de moralité, elle disait : alors même que vous aurez 
ces certificats de capacité et de moralité, vous n’ouvrirez d’écoles 
qu'avec mon autorisation. »

Voilà le monopole !
Cependant l’enseignement donné par les écoles de l’Etat était si 

sage, si modéré, tellement en rapport avsc les besoins moraux de 
la majorité de la nation, que les esprits libéraux ne protestèrent 
pas. L’Eglise seule protesta, et avec une ardeur, une intolérance 
sans pareilles.

Aujourd’hui on a bien adouci la thèse. On en a bien rabattu ! On 
dit volontiers qu’on respecte l’Université ; on s’honore d’avoir été 
son élève, de compter des amis parmi ses maîtres. Tout cela est 
fort bénin. Mais ce n'était pas ainsi lorsque, autrefois, on l’attaquait 
en face.

M. B o u r g e o i s .  — Je ne sais pas. Je n’étais pas né !
M. P a u l  B e r t .  — En ce temps-là, l’Université, e’était l’école de 

pestilence, c’était — car cette expression a été une sorte de mot 
d’ordre — le grand bazar de l’instruction publique. Ecoutez 
comment on en parlait. C’était « la négation, l’anéantissement 
de toutes les notions du bien et du mal, do toutes les lois divines 
et humaines, de toute sanction véritable : le fatalisme, le suicide^ 
les crimes de tout genre, la destruction de toute morale. » (Le 
Monopole universitaire ; Paris, 1843.)

Voilà un extrait entre mille.
Des évêques, par leurs insultes, se faisaient décréter d'abus.
Donc, seule, l’Eglise protesta contre le monopole universitaire. 

Et pourquoi donc protesta-t-elle, elle qui acceptait si volontiers 
le monopole de l’ancien régime? Tout simplement et toujours 
par la même raison : c’est qu’elle était maîtresse de l'ancien



DISCOURS DE M. P. BERT (2-1 JUIN 1879). 575

enseignement, et que l’üniversité, sans l’exclure de la direction, — 
tant s en faut, — ne l’avait laissée souveraine absolue ni des pro
grammes, ni de l’enseignemeut, ni du personnel.

Et cependant le législateur de 1808 avait écrit en lête de la 
constitution do l’Université : « L’enseignement sera donné suivant 
les doctrines do la religion catholique. »

h t cependant, en 1814, l’Église catholique étant devenue Église 
d Etat, ses principes s’imposaient encore davantage.

Mais qu’importe ! Le temps avait passé, la Révolution avait fait 
son œuvre. L’idée de la liberté de conscience était entrée dans les 
mœurs et, tout en respectant les dogmes généraux de l’Église, 
on faisait à l’enseignement de la religion une place à part dans 
l’enseignement universitaire. 11 no dominait pas en souverain. De 
là cette querelle, de là cette levée de boucliers au nom dé la liberté, 
de là la campagne de 1851, de là la campagne triomphante enfin 
de 1850.

Si l’Eglise avait osé, alors, formuler ses réclamations dans les 
termes qne j’indiquais au début de ce discours, nul doute qu’ellcs 
n’eussent été repoussées par le bon sens et la sagesse du pays. 
Mais on s’abritait derrière la liberté du père de famille, derrière 
cette liberté sacrée dont le moindre froissement porte atteinte à ce 
qu’il y a de plus intime, de plus vibrant en nous. Cette liberté 
servait de bouclier à ceux qui venaient demander le monopole de 
l’Église, à ceux qui seraient revenus, s’ils eussent été les maîtres, à 
la déclaration de 1086, c’est-à-dire à la suppression de la liberté 
du père de famille.

Vous savez par quelle complicité d’illusions généreuses, pour ne 
pas dire plus, la loi de 1850 fut votée, la loi de 1876 fut votée. 
Avait-on alors la liberté? Est-ce la liberté d’enseignement qu’on a 
proclamée en 1875 ? Il est facile de reconnaître que non, et cela, à 
un seul caractère.

Je vous ai dit que, pour nous, la liberté d’enseignement procède 
du droit individuel. Or, il est de règle dans toute législation et dans 
la législation française que, lorsque les droits individuels se réu
nissent, ils ne s’additionnont pas totalement : toujours, par le fait 
seul qu ils s’associent, ils perdent quelque chose de leur plénitude. 
L’Etat intervient.

Or, chose étrange, il est arrivé pour cette loi de 1875 un phéno
mène unique dans notre législation ; le droit individuel est réduit 
par la loi de 1875 à des conditions véritablement misérables, au 
point qu il n a pas été possible de l’exercer, — à preuve les dénon
ciations de certains journaux contre les conférences de l’école d’an



thropologie. — Eh bien ! ces limites imposées à chaque droit 
individuel ont disparu, quand ces droits individuels se sont réunis ; 
de cette juxtaposition, de cette union de droits incomplets sont nés 
des droits plus complets, des droits qui vont jusqu’à empiéter sur 
le domaine même de la puissance publique. (Très-bien ! très-bien ! 
à gauche.)

Je ne crois pas que notre législation fournisse un autre exemple 
d’une hérésie aussi singulière.

Le projet de loi qui vient en discussion devant vous rétablit 
les choses à peu près dans leur état normal ; il rend cette liberté 
véritable d’enseignement ; il rend cette liberté d’enseignement à 
tous ceux qui font preuve de capacité et de moralité dans des 
conditions déterminées. Il ne revient pas au monopole, puisqu’il 
ne revient pas à l'autorisation préalable ; il laisse subsister ce qui 
existe actuellement pour la liberté des hommes groupés, associés ; 
mais il rétablit cette liberté sur ses véritables fondements : la 
liberté individuelle.

Qu’y a-t-il donc de nouveau? Qu’est-ce donc que ce' article 7, 
car il faut bien que nous y arrivions, puisqu’il soulève tant de 
colères ? Il est l’addition aux conditions déjà exigées, d’une condi
tion nouvelle.

A gauche et au centre. — C’est cela ! c’est cela !
M. P a u l  B e r t .  — C’est la création, — je  n’insiste pas sur le 

mot, je sais combien il peut paraître blessant, — c’est la création 
d’un nouvel ordre d’indignité particulière qui pèsera sur une caté
gorie do citoyens.

M. Pliciion. — Et des plus honnêtes !
M. P a u l  B e r t .  — Voilà ce qu’il e s t ,  et la question est de 

savoir si cette indignité est justifiée, si cette incapacité est justi
fiée, si l’État a eu raison de créer cette indignité, cette incapacité. 
Voilà toute la question. (Marques d’assentissement à gauche et au 
centre.)

M. l e  c o m te  d e  M a i l l é .  — Cela vaut b i e n  l’anathème dogma
tique !

M. l e  P r é s i d e n t .  — N’interrompez pas !
M. Paul B e r t .  — Notre honorable collègue, M. de Maillé, fait

notre ministre de l ’instruction publique un bien grand honneur : 
il met l’article 7 de la loi au même niveau que l’encyclique 
Q uanla cura. (Rires à gauche.)

Le principe même de la liberté n’est pas touché, une nouvelle 
condition d’indignité, — justifiée ou non justifiée, nous le verrons 
plus tard, — une condition nouvelle d’indignité est établie.



Est-elle justifiée ? C’est là une discussion qui demanderait bien 
du temps, qui nécessiterait la production à cette tribune de bien 
des documents, et qui m’arrête, quant à présent, par son importance 
meme ; nous verrons, quand nous en arriverons à la discussion spé
ciale de l’article, si les congrégations non autorisées méritent réelle
ment de tomber sous le coup de l’indignité dont il est ici question.

C’est tout particulièrement les jésuites que vise l’article 7, puis 
les congrégations non autorisées.

Et d’abord, cette indignité, est-elle donc si extraordinaire et si 
nouvelle ? Est-elle une invention de notre honorable ministre ? 
Est -ce une nouveauté ?

A l’indignation soulevée par cet article se joint, parait-il, la sur
prise. Je ne sais pas ce que vaut l’indignation, mais la surprise ne 
doit pas être sérieuse.

Déjà, en 1828, les ordonnances, que vous connaissez bien, ont 
décidé que dans certains établissements on ne pourrait pas ensei
gner à moins de signer la déclaration que l’on n’appartenait à 
aucune congrégation non autorisée.

M. B l a c h è r e .  — Il y avait le monopole à cette époque !
M. P a u l  B e r t .  — Je sais bien qu’on dit que ces ordonnances ne 

signifient rien; de même que l’on dit que le décret de messidor 
an XII est une œuvre de colère, on dit que c’est pour payer la ran
çon de M. de Villèle que Charles X s’est vu arracher le renvoi des 
jésuites de l’enseignement secondaire.

Ah ! messieurs, cela ne semblerait indiquer qu’une chose : c’est 
que les jésuites devaient être bien détestés par toute la population 
pour qu’on ait pu espérer que, en les sacrifiant, on sauverait le 
ministère de Villèle, si fortement compromis. Oui, il fallait qu’ils 
fussent bien impopulaires pour qu’un homme qui, certes, n’était 
pas un radical, M. de Carné, ait proclamé à la Chambre des 
députés que cette mesure avait été accueillie avec enthousiasme 
par la France entière! (Dires et applaudissements à gauche.)

En 1844, lorsqu’on discutait la loi de l’enseignement secondaire, 
un homme qui n’était pas non plus un radical, — je ne veux pas 
présumer la place qu’il occuperait aujourd’hui dans cette enceinte, 
ni laire des rapprochements qui pourraient froisser certaines per
sonnes, — mais enfin un homme qui n’était certes pas un radical, 
1 honorable duc de Broglie, disait :

« Au diplôme, l’instituteur privé—  doit joindre une déclaration 
écrite qu il n appartient à aucune association, à aucune congréga
tion dont la loi n’autorise pas l’existence. Cette obligation n’a rien 
de nouveau. »



Est-ce à dire, comme quelques personnes l’ont pensé, que l’ar
ticle 7 n'est pas nécessaire? Je ne dis pas justifié, pour ne pas 
exciter de colères, je dis nécessaire.

Je suis de ceux qui pensent que les ordonnances de 1828 ayant 
été rendues sous l’empire du monopole, et la loi de 1850 ayant 
donné la liberté d’enseigner à tous les citoyens, les membres des 
associations religieuses actuellement non reconnues ont le droit 
d’enseigner aux trois degrés. (Très bien ! à droite.)

C’est précisément ce qui explique pourquoi l’honorable ministre 
de l’instruction publique vous demande de leur enlever ce droit. 
(Très bien ! à gauche et au centre. — Exclamations et rires à 
droite.)

Cela est très simple, et je m’étonne de vos rires.
Est-ce à dire, d’autre part, que cet article 7 soit périlleux, par 

ce fait qu’il semble abroger la législation actuelle en matière d’exis
tence des congrégations religieuses non reconnues? En leur enle
vant le droit d’enseigner que leur conserve la législation actuelle, 
disent quelques personnes, vous reconnaissez par là leur propre 
existence, et toute la législation antérieuie devient caduque.

Je ne crois pas cela. Je suis de ceux qui pensent, — et des 
juristes plus autorisés qu’un simple licencié en droit viendront à 
la tribune plaider cette thèse importante, — je suis de ceux qui 
pensent que la loi de 1790, que la loi de 1792, que le décret de
messidor an XII, sont encore en vigueur. Je suis de ceux qui disent
comme M. Thiers en 1845, que si ces lois qui prohibent les con
grégations religieuses sont caduques, alors les congrégations tom
bent sous l’application de l’article 291 du code pénal et de la loi 
de 1854 sur les associations. J’ajoute que si ces dernières lois ne 
s’appliquent pas aux congrégations, c’est que celles-ci sont régies 
par les lois antérieures de 1790 et 1792.

M. B o u r g e o i s .  — Parlez-nous d e  M. Thiers e n  1850.
M. P a u l  B e r t .  — Ainsi, ou bien elles tombent, comme congré

gations, sous le coup de la loi de 1790 ; ou bien elles tombent,
comme associations, sous le coup de l’article 291 du code
pénal.

Car enfin, vous ne pouvez pas imaginer que ces associations ne 
soient régies par aucune loi.

Un homme d’une grande autorité, M. le chancelier Pasquier, 
qui, lui non plus, n’était pas un radical, a dit en 1827 : « C’est un 
principe éternel et indépendant des lois positives, que celui qui 
ne permet pas qu’une société quelconque se forme dans un État, 
sans l’approbation des grands pouvoirs de la nation. »



Donc, les congrégations sont en présence et sous l'action, soit de 
la loi de 1790, soit de l’article 291 du code pénal, ou bien si, par 
impossible, ni l’une ni l’autre loi ne s’applique, il faudra immédia
tement faire une loi sur les congrégations, qui n’auraient, j’en suis 
sur, rien à y gagner.

Mais supposez que M. le ministre de l’instruction publique et 
M- le garde des sceaux, acceptant la thèse qui consiste à dire que 
l’article 291 du code pénal est applicable aux congrégations reli
gieuses, en poursuivent les membres et les fassent condamner aux 
peines excessives de cette loi de 1854 dont j ’espère bien que nous 
voterons l’abrogation, alors immédiatement, en vertu de l’article 26 
delà  loi sur l’enseignement primaire'et secondaire, de lfarticle 8 
de la loi sur l’enseignement supérieur; les congrégations seraient 
frappées d’interdiction, d’incapacité d’enseigner. Je crois, mes
sieurs, qu’il aurait été plus prudent aux congréganistes d’accepter 
cet état transitoire, tranquille, modéré, proposé par M. le ministre 
de l’instruction publique et de s’en servir comme d’une sorte de 
reconnaissance tacite de leur existence même.

M. de B a u d r ï - d ’A s s o n .  — Vous êtes bien bon pour nous!
M. P a u l  B e r t .  —  Nous nous sommes trouvés, dans la commis

sion, en présence d’un amendement sur lequel, sans doute, il s’é
lèvera, dans cette Chambre, un débat considérable. On nous 
disait : Que craignez-vous de l’enseignement des congrégations re
ligieuses ? Que voulez-vous combattre par l’article 7 du projet de 
loi ? Vous voulez combattre les doctrines qu’elles enseignent parce 
que vous les jugez périlleuses. Vous croyez, à tort ou à raison, 
qu’il existe, au sein de cette société basée sur la souveraineté 
nationale, dos associations qui enseignent le mépris de cette sou
veraineté nationale. Vous croyez que dans ce pays, dont la poli
tique s’appuie sur le suffrage universel et se caractérise par la 
forme républicaine, il existe des associations qui enseignent le 
mépris et du suffrage universel et de la forme républicaine. 
!'Ous redoutez un danger social qui réside dans des doctrines, les 
coctrmes des jésuites tant do fois proscrites et qui ont soulevé 
contre elles la réprobation universelle, au moins dans le siècle 
c tim er. Et vous dites qu’en raison de ces doctrines il faut, proscrire 
1 enseignement des jésuites.

 ̂ aïs pi enez garde ! ces doctrines étaient simplement des doctrines 
ji sui îques au siècle dernier; elles ne le sont plus aujourd’hui, 
e es so.it evenues les doctrines mêmes de l’Église catholique. 
Tou es es congiégalions et, bien plus, tous les membres du clergé 
séculier, ous ceux qui reçoivent l’investiture catholique, tous sont



obligés, par devoir de conscience, d’enseigner les doctrines des 
jésuites. L’Église catholique, s’est, pour ainsi dire, cristallisée 
autour du jésuitisme (Très bien ! sur plusieurs bancs à gauche.)

Si donc c’est à raison des doctrines que vous voulez interdire 
aux congrégations non autorisées l’enseignement public et l’ensei
gnement privé, soyez logiques, étendez aux congrégations reconnues, 
au clergé séculier lui-même, cette interdiction, parce que l’enseigne
ment sera tout aussi dangereux dans leurs mains que dans celles des 
jésuites. Voilà, messieurs, la thèse qui a été soutenue dans la com
mission, qui sera soutenue sans doute à la tribune par notre éloquent 
collègue, M. Madier de Montjau. La commission a refusé de le suivre 
dans cette voie ; elle a refusé pour deux raisons. D’abord, nous 
sommes-nous dit, si le gouvernement a cru devoir faire une distinc
tion entre ces deux ordres de personnes qui peuvent être assimilées 
au point do vue des doctrines, c’est qu’il a sans doute des motifs 
pour penser que si certains dangers existent d’un côté, ils sont 
atténués de l’autre; il a peut-être, par les renseignements dont il 
dispose à l’intérieur, et surtout en dehors des frontières, des 
raisons de croire que quelque changement se prépare ; il aper
çoit peut-être quelques prodromes de modifications appelées par 
des esprits sérieux, par bien des catholiques sincères, qui pourraient 
ramener quelque harmonie entre l’Église, d’une part, et d’autre 
part les progrès, le libéralisme et la civilisation moderne.

D’ailleurs, nous sommes-nous dit encore, la logique n’est pas de 
ce monde, et, si le gouvernement nous demande de tracer cette 
ligne de démarcation entre les congrégations non autorisées et 
celles qui le sont, c’est qu’il a des raisons pour le faire. Alors, nous 
nous sommes réfugiés derrière une maxime de saint Augustin. 
(Rires à gauche.)

Saint Augustin a dit à peu près ceci :
« Dieu, qui est tout-puissant, souffre en ce monde un peu de 

mal qu’il pourrait empêcher, sans doute de peur que de plus 
grands biens ne soient supprimés, et de plus grands maux pro- 
voq«és.

« De même les gouvernements », — c’est encore saint Augustin 
qui parle, — « sont souvent tenus de tolérer un certain mal, de 
peur d’empêcher un grand bien, ou de laisser se faire un mal plus 
grand encore. »

Voilà notre première raison : j ’ai fait ce que j ’ai pu pour la cou
vrir d’une autorité qui la rende acceptable à tout le monde. ( Très 
bien ! et rires à gauche.)

Voici notre deuxième raison : c’est qu’en réalité, il y a loin



du clergé séculier aux congrégations religieuses ; il y a loin
aussi des congrégations reconnues aux congrégations non re
connues.

M. d e  l a  B a s s e t i è r e .  — Pas comme doclrine ; elles ont prouvé 
le contraire.

M. P a u l  B e r t .  — Sans doule; je ne me place plus'au point de 
vue des doctrines.

Je dis qu’il y a loin, — et, vous le savez tous, il est inutile
d’insister, — entre les congrégations religieuses et le clergé
séculier nommé par les évêques, fonctionnaires de l’Etat, com
posé lui-même do fonctionnaires, investis par l’État, payés par 
l’État.

Ce clergé a notre confiance, il doit l’avoir ; nous ne pouvons pas 
lui interdire l’enseignement dans le domaine privé. Les congréga
tions, autorisées ou non, se ressemblent par leurs doctrines ; mais 
pour l’État laïque, il y a loin des associations, qui se soumettent 
aux conditions imposées par les lois, qui lui apportent leurs sta
tuts, les modifient à sa demande, comme l’ont fait les Frères do 
Saint-Yon au commencement de ce siècle, qui implorent l’assis
tance et reconnaissent les droits de l’État, et des groupes qui s’as
socient en dehors des lois, en dehors de l’État, refusent de montrer 
leurs statuts, refusent de se soumettre à la société civile et de re
connaître ses droits et sa suprématie. (Applaudissements à gauche 
et au centre.)

Un membre à droite. — C’est une erreur.
M. P a u l  B e r t . — Pourquoi no demandent-ils pas l a  reconnais

sance de leurs statuts ?
M. P lich o n . — Ils co n n a issen t la  socié té  civ ile e t tou tes  ses 

lois.
M. B l a c h ê r e .  — S’ils violent les lois, poursuivez-les!
M. P a u l  B e r t .  —■ Généralement ceux qui tournent autour des 

lois sont ceux qui les connaissent le mieux. (Très bien ! et rires à 
gauche.) Je ne nie pas qu’ils les connaissent.
, 9- (IU' cst certain, c’est qu’ils ne veulent pas venir se soumettre 
a 1 Etat, c’est qu’ils ne reconnaissent pas la nation comme souve
raine ; ce qu; es(; ccrtajn, c’esi qu’ils violent ce principe, posé par

• e chancelier Pasquier, ce principe éternel et indépendant des 
ois positives, qui ne permet pas qu’une société quelconque se 

natTj6 Un SanS l'aPPro^al*ün des grands pouvoirs de la

Je dis que ceux-là se mettent en état de guerre vis-à-vis de l’É
tat, lont injure à l'État.... (Bruit à droite) ; et je dis que l’État a le



droit de venir leur dire : Vous n’avez pas voulu me reconnaître, 
et moi je ne veux pas, à vous qui méprisez mes droits, vous per
mettre d'enseigner à la jeunesse. (Nouvelles interruptions.)

M. B o u r g e o i s .  —- La preuve !
M. P a u l  B e r t .  — On me demande des prouves. Quelles 

preuves ? La preuve que ces sociétés ne sont pas reconnues par 
la loi?

M. B o u r g e o i s .  — Qu’elles ne reconnaissent pas la loi.
M . P a u l  B e r t .  — Qu’elles ne veulent p a s  présenter leurs satuts? 

Mais c’est le fait lui-même !
M. B o u r g e o i s .  — Cliassoz-les, si elles violent les lois !
M. P a u l  B e r t .  — Je dis donc qu’il y  a entre ces congrégations 

non reconnues et les congrégations reconnues, l’immense distance 
qui sépare des gens qui ne se soumettent pas aux lois de l’Étal, de 
ceux qui veulent bien les reconnaître. C’est pour cela que nous 
avons accepté l’article 7, avec la séparation qu’il établit entre les 
congrégations reconnues et les congrégations non reconnues.

On y fait une autre objection de forme. Ou nous a. dit : cet arti
cle 7 n’est pas à sa place ; il traite des congrégations religieuses- 
Ce n’est pas dans une loi d’enseignement qu’il fallait le mettre. On 
ajoute encore : l’article vise l’enseignement secondaire et l’ensei
gnement primaire ; il est trop général pour être placé dans une loi 
spéciale à l’enseignement supérieur.

L’honorable ministre de l’instruction publique répondra à cette 
argumentation; il y répondra triomphalement. Nous, commission, 
nous n’avons pas voulu, par une espèce de coquetterie parlemen
taire, par un scrupule de légiste, nous mettre en contradiction avec 
le gouvernement au moment où il faisait acte viril, et refuser de 
voter un article que nous approuvions, sous prétexte que peut-être 
il n’est pas à sa place. Et pourquoi ne l’avons-nous pas voulu? 
Parce qu’on n’aurait pas donné à noire décision sa valeur réelle ; 
c’est le droit des partis politiques. On n’aurait pas dit que nous 
avions repoussé l’article par formalisme, mais bien parce que nous 
repoussions son principe. Nous n’avons pas voulu donner cette 
satisfaction 'a nos adversaires.

Voilà, messieurs, les raisons qui nous ont déterminés à voter 
l’article 7, la partie la plus importante, la plus considérable, la plus 
nouvelle de la loi.

À côté se trouve une disposition qui semble aujourd’hui passée 
au second plan, si bien que les colères qu’elle a excitées ne sem
blent que l’écho d’anciennes et lointaines colères.

C’est l’article qui rend à l’État le droit de collation des grades.



Lorsque, il y a deux ans, l’honorable M. Waddinglon a proposé 
une loi fort analogue, on a suscité un grand mouvement dans le 
pays, un mouvement de pétitions, pétitions qui sont venues ornées 
de deux ou trois cent mille signatures ; ces signatures sont sem
blables à la plupart do colles qui nous ont été plus récemment 
présentées, et n’ont été apposées que par un petit nombre do 
citoyens aelifs.

A droite. — Il y en a quinze cent mille !
Un membre à gauche. — Compris les enfants !
M. P a u l  B e r t .  — Quinze cent mille, je veux le croire, j e  n’en 

sais rien ; on n’a daigné nous en adresser qu’une assez petite 
quantité, cent vingt-six mille cent cinquante-trois, réservant l’hon
neur de la grosse masse à la Chambre haute.

Il y aurait certes lieu d’en défalquer les signatures de femmes, 
les signatures d’enfants qui sont, dit-on, en nombre considérable.

M. le comte Louis hé Kerjégu. — Pas tant que cela !
M. P a u l  B e r t . —11 y aurait lieu de défalquer les signatures toutes 

écrites de la même main. (Rires à gauche.)
J’en ai vu un certain nombre, jusqu’à huit de suite dans une 

pétition.
11 faudrait peut-être aussi défalquer les signatures qu’on a recueil

lies l’autre jour dans une des prisons de Paris. (Rires.)
M. DR l a  B i l i a i s .  —  Ah ! quant à ceux qui habitent là, ils sont 

privés de la liberté !
M. P a u l  B e r t .  —  Mais laissons ces misères. Prenons votre chiffre, 

acceptons vos 1,500,000 signatures. Je dis que ce n’est pas dans cette 
enceinte, devant celte Assemblée, qu’il faut parler de ces 1,500,000 
signatures : nous en représentons bien d’autres. 11 y a deux ans, à 
la suite d’un ordre du jour...

Voix à gauche. — 11 n’y en a pas 1,500,000 !
M- l e  p r é s i d e n t .  — Nous ne pouvons vérifier le fait en ce mo

ment. n faut donc, de part et d’autre, se dispenser de pareilles
réclamations.

M. P a u l  B e r t .  — ... à la suite d’un ordre du jour qui visait les 
menues ultramontaines, d’un ordre du jour voté par 563 membres, 
a commencé une campagne sous laquelle cette Chambre a succombé. 
La dissolution est intervenue, nous sommes retournés devant les 
électeurs ; nous les avons faits juges entre les actes de ceux qui nous 
avaient dissous et notre propre conduite ; nous leur avons dénoncé 
les menées cléricales, ou plutôt les menées des jésuites, pour les 
appeler par leur propre nom. Vous savez ce qu’ils ont répondu ; ils 
nous ont renvoyés ici, non pas 563,mais 585. Nous ne représentons



pas 1,500,000 signatures, en y comprenant celles de femmes, 
d’enfants et de prisonniers, nous représentons ici 6 millions d’élec 
teurs! (Bravos et applaudissements au centre et à gauche.)

M. A n is s o m - D u p e r r o n .  — Et nous 5 millions !
II. E r n e s t  d e  L a R o c h e t t e . —  C’e s t l ’a r t  de  g ro u p e r  les ch iffre s !
M . d e  M a i l l é .  — Les loges maçonniques, voilà ce que vous 

représentez ! (Bruit.)
M. d e  B a u d r y - d ’A s s o n .  — Vous représentez la République mou

rante, la République à l’agonie ! (Exclamations à gauche. — Rires 
sur plusieurs bancs à droite.)

M. l e  p r é s i d e n t .  — Monsieur de Baudry-d’Asson, c’est là un 
système d’interruption intolérable! (Rumeurs à droite.)

Messieurs, je comprends très bien certaines interruptions, et 
vous voyez que je ne les réprime pas ; mais il n’est pas possible, 
même quand on les fait au hasard... (Rires à gauche)... et sans auto
rité, de laisser dire que nous représcnlons la République mourante. 
Trop de gens savent ici qu’elle vit et qu’elle vivra ! (Applaudisse
ments à gauche et au contre.)

M. d e  B a u d k y - d ’A s s o n .  — Il faudrait aller à votre école, monsieur 
le président, pour apprendre à interrompre comme vous le faisiez 
quand vous étiez sur ces bancs! (Rumeurs.)

M. l e  p r é s i d e n t .  — Monsieur de Baudry-d’Asson, si c'est de 
votre part un parti pris d’interrompre, je consulterai la Chambre et 
je la prierai de mettre un terme à ce système. (Approbation à 
gauche et au centre).

Que cet avertissement vous suffise.
Continuez, monsieur Paul Bert, et ne vous laissez pas détourner 

de votre discussion.
M. P a u l  B e r t .  .— L’honorable M. de Baudry-d’Asson disait que 

nous représentons ici la République mourante.
M. d e  B a u d r y - d ’A s s o n .  — Parfaitement!
M. P a u l  B e r t .  — Les convenances m’interdisent de dire quel est 

le parti qui meurt aujourd’hui *. (Très bien! très bien ! à gauche 
et au centre.)

M. B o u r g e o is .  — Ce n’est pas à  nous que vous vous adressez!
M. P a u l  B e r t .  —  Messieurs, cetle restitution à l’État d’une pré

rogative qui ne peut être discutée par personne, a été l’objet de 
récriminations très pressantes en 1876, récriminations qui se sont 
quelque peu atténuées, car il fallait bien que celles qui visent 
l’article 7 vinssent avant et fussent plus bruyantes qu’elles. Ces

1. On venait d’apprendre la mort du «(prince impérial ».
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récriminations ont porté plus particulièrement,et porteront encore, 
à coup sur, dans les discours des orateurs qui se succéderont à 
cette tribune, sur les droits acquis et sur le grand principe de la 
stabilité des lois.

On nous dira : vous portez atteinte à des droits acquis; on nous 
dira : sur la foi de la loi de 1875 des capitaux se sont réunis, des 
établissements ont été créés, des engagements réciproques ont été 
pris entre des professeurs et ces établissements, de grandes dé
penses ont été faites. Vous n’avez pas le droit, d’un trait de plume; 
de supprimer ces engagements, de rendre ces dépenses stériles.

On nous dira encore : que devient le principe de la stabilité des 
lois, si une loi votée en 1875 est abrogée en 1879, si tout est ainsi 
sans cesse remis en question ; la République serq-t-ellc donc le 
gouvernement de l’instabilité perpétuelle?

Messieurs, lorsqu’on veut tenir un pareil langage sur la stabilité 
des lois, lorsqu’on veut qu’une loi reçoive une exécution longtemps 
prolongée, il faut faire en sorte que cette loi soit votée 'a un moment 
où l’Assemblée ait encore sa pleine puissance d’action et représente 
réellement l’opinion nationale. 11 ne faut pas attendre, comme on 
l’a fait en 1875, qu’une Chambre qui avait prolongé son mandat 
au delà de toute mesure et de toute prévision, et même, selon près 
de la moitié de ses membres, au delà do son droit, soit arrivée, 
mourante et presqu’à son dernier jour, pour voter une loi à 50 
voix de majorité.

M. d e  l a  B a s s e t i è r e .  — C’est cotte Assemblée qui a fait la Répu
blique !

M. P a u l  B e r t .  — Pendant l a  discussion même de la loi, 1 *  

avertissements n’ont pas manqué; plusieurs orateurs ont déclaré 
que cette loi ne survivrait guère à l’Assemblée nationale.

Pendant les vacances parlementaires qui suivirent le vote du 
12 juillet 1875, des voix autorisées, des voix uont l’autorité et la 
puissance allaient grandir encore, ont déclaré que cette loi serait 
bientôt abrogée.

La plupart d’entre nous ont pris de semblables engagements au 
cours  ̂de la période électorale , si bien qu’au début môme de son 
arrivée aux affaires, le gouvernement, dans son manifeste, et peu 
après, dans un projet de loi, nous demandait de revenir sur ce qu’il 
y avait d excessif dans la loi sur la liberté de l’enseignement supé
rieur, sur la collation des grades et le jury mixte.

Ce projet, voté par nous, fut répoussé par le Sénat à deux voix 
de majorité. Vous le savez.

Je vous demande de bonne foi s’il était possible de penser que



'a loi dût encore avoir longue durée ; je vous demande si ces capi
talistes qui se sont réunis à la voix des évêques de France, — en 
violation du concordat, mais n’insistons pas là-dessus, -— qui se 
sont réunis à la voix des évêques pour fonder ces universités de 
Lille, de Lvon, etc., pourraient de bonne foi dire qu’ils seront sur
pris le jour où cet. excès de puissance leur sera enlevé. Oh ! s’il 
s’agissait de détruire des établissements, de les fermer, d’en chasser 
tout un personnel enseignant, tout, un personnel d’élèves, je le 
reconnais, malgré tous ces avertissements, vous pourriez avoir des 
raisons à donner, des motifs de crier à la persécution.

A gauche. — Des raisons apparentes!'
M. P a u l  B e r t .  - De ces raisons, la Chambre serait juge; mais 

dans la situation actuelle, je maintiens que vous n’avez aucune 
apparence de raison à donner ; je maintiens qu’il n’a été possible à 
aucun fondateur d’université, à aucun professeur engagé, de penser 
que le jury mixte continuerait à exercer au delà de quelques mois 
après la réunion de l’Assemblée de 18 70.

M. d e  l a  B a s s e t i è r e .  —- Et pourquoi?
M . P a u l  B e p ,t . —  O n  d i t  e n c o r e  q u e  l a  c o l l a t i o n  d e s  g r a d é s  n e  

t o u c h e  p a s  à  d e s  q u e s t i o n s  d e  p r i n c i p e  ; q u ’i l  n ’y  a  l à  r i e n  d e  f o n d a 

m e n t a l ,  d e  v i t a l ;  q u e  l e  g o u v e r n e m e n t  c h e r c h e  s e u l e m e n t  u n e  

m e s u r e  v e x a t o i r e  e t  r u i n e u s e ,  a f i n  d ’i n q u i é t e r  e t  d ’e m p ê c h e r  d e  

v iv r e  l e s  u n i v e r s i t é s  c a t h o l i q u e s .

Je crois, au contraire, et la Chambre a pensé, en 1879, à une 
immense majorité, qu’il s’agit ici d’un droit dont il est impossible 
de dépouiller l’État, et la raison en est bien simple. Dans tous les 
pays du monde, dans tous les temps, l’Etat a exigé de ses fonction
naires certaines garanties de capacité, et ces garanties ne pouvaient 
être données que par des délégués do l’Étal.

M. d e  l a  B a s s e t i è r e .  — A y e z  le jury spécial, nous ne dirontrien.
M. P a u l  B e r t .  — De même, lorsqu’il s’agit d’embrasser cer

taines professions que l’Etal, à tort ou à raison, a considérées comme 
pouvant devenir dangereuses pour la santé ou pour la sécurité 
publiques, si on les laisse absolument libres, de même l’État a 
exigé que certaines preuves do capacité fussent faites. Il était bien 
évident alors que ces preuves de capacité ne pouvaient être faites 
que devant des délégués de l’État.

De ceci résulte, do la manière la plus nette, que l’État doit être 
absolument libre dans le choix de ses délégués. Or, que fait la loi 
de 18-75? Elle lui enlève cette liberté. Elle le force à prendre 
dans certains corps constitués à côté de lui, sur le recrutement 
desquels il n’a aucune espèce d’action, sur lesquels il n’a
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qu un droit d inspection extrêmement vague que réellement î  
ne connaît pas ; elle le force à prendre dans le sein de 
ces corps une partie des membres de son jury d’examen, alors 
qu il devrait être absolument et souverainement libre dans ses 
choix.

Il peut y avoir quelque chose de séduisant dans la thèse du jury 
spécial d Etat, qui sera certainement portée à cette tribune. La 
commission n’a pas manqué de s’en occuper. Elle n’a pas manqué 
de s en occuper. Elle n’a pas manqué non plus de s’occuper de la 
solution qui vient d’être acceptée en Belgique, qui consiste à 
donner, par une délégation directe et spéciale de l’État, à des uni
versités libres, le droit de conférer leurs propres grades. Du reste, 
un de nos honorables collègues, M. le duc de Feltre, l’en avait 
saisie par son projet.

Mais si, à la rigueur, on peut concevoir une violation des prin
cipes que je viens d’indiquer tout à l’heure, alors qu il s’agit comme 
on Belgique d’universités qui avaient déjà une longue durée d’exis  ̂
tence, qui avaient donné de certaines garanties, s’étaient fai( 
apprécier du public, apprécier de l’État pendant vingt ou trente 
années, il est impossible de discuter la question de savoir si l’État 
va se désarmer et livrer la collation des grades par la seule raison 
qu'une faculté serait installée avec 4 ou 5 professeurs. Aussi avons- 
nous repoussé la proposition de M. le duc de Feltre comme insuf
fisante, dangereuse et prématurée. (Très bien! très bien ! à gauche 
et au centre.)

11 reste la thèse du jury d’État : ce jury, où le trouver ?
Il n’est venu à la pensée de personne de dépouiller les professeurs 

fie l’État du droit de donner leurs grades à leurs propres élèves... 
oe u  Bassetièp.e. — D’être juges et parties!

M. P a u l  B e r t .  I l  aurait fallu, par conséquent, créer un jury pour 
les universités libres. Ce serait donner à un même grade deux 
origines, la chose la plus fâcheuse et la plus inconséquente qui se 
puisse imaginer. Nous avons repoussé ce système.

Le véritable jury d’État, nous l’avons trouvé tout fait : c’est le 
corps enseignant et actuellement examinant des facultés de l’État. 
Voua les raisons pour lesquelles nous avons voté l’article qui rend 
à l’Etat la.collation des grades.

Mais, nous dit-on, cet article est destructeur et ruineux ; il va 
faire fermer les universités. Et à cette ruine, se joint le déshonneur, 
car voici que vous leur enlevez les titres qu’elles portaient depuis 
le treizième siècle ; car, par un miracle de généalogie tout par- 
iculier, (les universités qui sont fondées depuis trois ans invo



quent lo souvenir des antiques facultés et se considèrent comme 
leurs héritières. (Rires à gauche.)

M. d e  l a  B a s s e t i è r e .  — C’est vrai ! Ce sont leurs filles légi
times !

M. P a u l  B e r t .  — On nous dit : « Vous les dépouillez d’un titre 
qu’elles possèdent depuis le treizième siècle, » — avec un certain 
intervalle. (Nouveaux rires à gauche.)

C’est une injure que nous faisons à ces universités, ajoute-t-on.
En vérité j’ai été très étonné de trouver celte thèse développée 

dans une de nos plus importantes revues, sous la plume d’un écri
vain qui porte un nom respecté dans l’université. Cet écrivain 
proteste et s’écrie que les choses ne s’étaient pas passées de la 
même façon en 1850, qu’on n’avait pas alors fait la même injure 
aux établissements d’enseignement secondaire, qu’on ne leur avait 
pas refusé le droit de porter le titre de lycées et de collèges.

Je ne sais pas si l’on a eu cette pensée en 1850 ; on n ’a pas édicté 
cette interdiction, cela est certain. Mais ce qui est certain aussi, 
c’est que, sous l’empire, un décret de 1860 a restreint aux établis
sements do l’État le droit exclusif de porter le titre de collèges ou de 
lycées, et il l’a interdit aux autres, par cette raison que ces titres sont 
des titres d’État, qu’il y a là possession d’État, que cotte usurpation 
constituait une véritable violation de propriété, et qu’en même 
temps il y a là une question de loyauté.

Et, pour le dire en passant, je recommande l’application trop 
négligée de ce décret à la sollicitude de M lo ministre de l’instruc
tion publique, qui pourra avoir plus d’une occasion de le remettre 
en vigueur.

Messieurs, je ne pense pas que ce fait d’enlever aux établisse
ments d’enseignement supérieur leurs titres de facultés, d’univer
sités, et que cet autre fait de leur enlever la collation dos grades, 
pour la restituer au jury d’État, puissent être de nature à porter 
atteinte à l’existence de ces établissements. J’ose croire que ceux-là 
mêmes qui protestent avec tant d’àpreté n’ont en aucune façon 
l'intention de fermer leurs établissements, ni la crainte que ces 
établissements chôment.

Nous avons dans ce sens des exemples à citer.
Une école qui prend de l’autorité, qui devient célèbre, même 

à l’étranger, l’École des sciences politiques, instituée à Paris 
depuis un certain nombre d’années, prospère, a des élèves 
nombreux. Elle ne s’appelle pas « faculté », elle no décerne aucun 
grade, ou du moins les certificats de capacité qu’elle donne n ’ont 
aucune valeur officielle.



11 en va cle même pour une école plus récente mais qui n’en 
arrivera pas moins à la célébrité : l’École d’anthropologie.

Et je ne puis m’empêcher de songer que c’est aujourd’hui mcme 
que se célèbre la cinquantaine de la fondation de cette illustre École 
centrale, qui ne portait pas le titre de faculté, et dont les brevets 
si recherchés n’avaient aucune autorité d’État. (Très bien ! très 
bien! à gauche.)

Non, vous n’avez rien à craindre; si vous faites ce que vous avez 
annoncé devoir faire, si vous voulez combler certaines lacunes, 
donner certains enseignements négligés par l’État, ou seule
ment faire mieux que l’enseignement dans les écoles de l’Etat, 
si vous voulez travailler réellement aux progrès des sciences, à 
l’amélioration de l’enseignement supérieur, vos établissements pros
péreront.

Mais, si ce n'est pas là ce que vous avez voulu ; si vous vous êtes 
désintéressés des véritables progrès de la science, si vous n’avez 
fait appel aux catholiques, inquiété et passionné les consciences que 
pour augmenter l’actif de la caisse des établissements libres... (Ri
res à gauche et au centre)... si, comme le disent certains calomnia
teurs, vous avez voulu seulement — et ce « vous » ne s’applique 
à personne dans cette enceinte, — si vous avez voulu seulement 
avoir, au meilleur compte possible et en plus grand nombre pos
sible, dans les facultés de médecine des médecins qui disposent le 
malade ou le préparent... (Nouveaux rires à gauche et au centre)... 
si vous avez voulu avoir dans toutes les facultés de droit des no
taires qui donnent dos conseils sur les testaments... (Applaudisse
ments sur les mêmes bancs. — Protestations à droite.)

M. d é  l a  R o c h e f o u c a u d  d u c  d e  B i s s a c c i a .  — Ce s o n t  des insi
nuations odieuses !

M- d e  l a  B a s s e t i è r e .  — Monsieur le président, voilà des insi
nuations qu’il n’est p a s  possible d’admettre et que je défère à votre 
haute justice.

n’est pas permis de venir à une tribune française apporter de 
ila™1pCs allégations sans preuves à l’appui.

■ii UL ®KRT- — J’ai dit, messieurs, que ce « vous » ne s ’appli- 
quai personne dans cette enceinte.(Exclamations à droite.) Voulez- 
vous que je cijse qU»jj no s’applique à personne dans les universités 
t.xis an es, et que je pajg uno hypothèse par impossible?...

. d e  l a  B a s s e t i è r e ,  — Pourquoi en parlez-vous?
1 . a u l  B e r t .  — , g q  h i e n ,  j e  v o u s  d e m a n d e ,  m e s s i e u r s ,  s i ,  p a r  

imposai e ,  i y a v a i t  d e  c e s  u n i v e r s i t é s  q u i  n ’a i e n t  d ’a u t r e  b u t  q u e  

d e  pi epniei a n s  c e s  c o n d i t i o n s  e t  p o u r  c e s  fins, n o t a i r e s ,  a v o c a t s . . .



M . l e  c o m t e  d e  Ma i l l é . —  P u i s q u e  t o u s  ê t e s  u n  h o m m e  d e  t a l e n t ,  

d i s c u t e z  e n  h o m m e  d e  t a l e n t  !

M. d e  K e r j é g u .  — Pourquoi discuter sur des hypothèses par 
impossible ?

Û. P a u l  B e r t .  — Messieurs, il est presque aussi difficile d e  

parler ici d’hypothèses que de réalités. (Applaudissements et rires 
à gauche et au centre.)

Enfin, si les universités dites libres n’accomplissent pas la mission 
pour laquelle elles ont été fondées...

Un membre à droite. — Laissez-les vivre; vous verrez !
M . P a u l  B e r t . . .  i l  e s t  p a r f a i t e m e n t  p o s s i b l e  q u e  l a  lo i  a c t u e l l e  

l e u r  p o r to  u n e  a t t e i n t e  m o r t e l l e ;  m a i s  a lo r s  d e  q u o i  s e  p l a i n d r a i e n t -  

e l l e s ?

Je n’ai pas vu d’un bon œil la création de cette liberté de l'en
seignement supérieur. Non pas que je sois hostile à son principe...

M. de l a  P o c h e t t e ,  ironiquement. — Au contraire !
M . P a u l  B e r t . . .  m a i s j ’e n  r e d o u t a i s ,  j e  l ’a v o u e ,  l e s  c o n s é q u e n c e s .

Je me suis expliqué sur ce point à la tribune de l'Assemblée 
nationale, et je vous demande la permission ’de rappeler l’hypo
thèse que j ’indiquais alors.

Je disais, parlant d’abord du régime du monopole : voici deux 
enfants qui naissent dans le même village, fils de deux amis ; ils iront 
ensemble à l’école du village, de là au collège communal ou au lycée, 
de là à la faculté d’État. Us se retrouveront sur les mêmes bancs, sui
vront le même enseignement; ils ne serontpas coulés dans le même 
moulo, comme on l’a dit, ils ne seront pas les effigies d’une même 
empreinte, — et nos dissensions à nous qui avons été élevés dans 
ces conditions en sont la preuve suffisante, — mais du moins ils 
auront appris à se connaître, à s’aimer.

Parmi leurs professeurs, parmi leurs condisciples plus avancés 
en âge, ils auront rencontré l’expression de sentiments, d’opinions, 
de doctrines différentes; ils les auront comparées avec celles qui 
leur étaient directement enseignées dans le sein de la famille ; et 
alors ils se seront fait une doctrine à eux, une conviction à eux, qui 
pourra être une erreur, mais qui au moins sera imprégnée de cet 
esprit de tolérance qui est le fruit de la contradiction sincère. (Ex
clamations à droite.)

Voilà la conséquence du monopole. Il avait des inconvénients, 
je l’ai dit, mais vous voyez qu’il avait aussi son utilité et sa gran
deur .

Et maintenant, dans l’état actuel des choses, que va-t-il, ou que 
peut-il arriver? L’un de ces enfants suit cette évolution dont je
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viens de parler; il va à l’école laïque, au lycée d’État, à la faculté 
d h ta t; et sur son chemin il reçoit cette instruction à laquelle je 
laisais allusion, cette éducation toute imprégnée de tolérance... 
(Rires à droite.)

Oui, messieurs, c’est précisément parce qu’elle est toute impré
gnée de tolérance, parce qu’elle est ennemie de lous les fanatismes, 
que les fanatiques ont prétendu qu’elle amenait l'affaissement des
carac tè res.

L aulre enfant ira a l’école congréganiste, au collège des jésuites, 
enfin, 'a la faculté catholique, sans plus revoir son camarade avant 
de longues aimées. Et quelle espèce d’enseignement aura-t-il reçu? 
•le ne parle pas de l’enseignement scientifique; cela intéresse peu 
la Chambre, bien que je ne puisse m’empêcher de me rappeler 
ectte maxime dont l’esprit aura dominé toute son éducation, celte 
maxime d ’un célèbre et éloquent docteur qui, s’il vivait aujourd’hui, 
défendrait les universités catholiques, Joseph de Maistre : « L’igno
rance vaut mieux que la science, car la science vient des hommes 
et l’ignorance vient de Dieu. » (Rires et applaudissements à gauche et 
au centre. )

M. delà Biliais. — U ne mettait pas cette maxime en pratique! 
(Exclamations à gauche.)

M. P a u l  B e r t .  —.Oh ! monsieur, ce sont des maximes qu’on met 
en pratique sur les autres, sur ceux qu’on veut dominer et dont 
°n veut faire des instruments de pouvoir. (Nouveaux applaudisse
ments à gauche et au centre.)

M- de la  Bassetière. — Citez-nous les paroles de Voltaire qui 
ne voulait pour le peuple que l’aiguillon, un joug et du foin !

M. le  président. — N’interrompez pas!
. HC P a u l  B e r t .  — Messieurs, si vous ne voulez pas que je vous 

p ie de Maistre, je vous raconterai des faits dont j ’ai été témoin, et 
Ie vous parlerai de ces élèves se présentant au baccalauréat et 
d'êlr*111 Û"r enor' er ciuelcIues gouttes d’eau de Lourdes afin
talions* .(®üulJle salve d’applaudissements à gauche. — Protes-

I. BouRGeois_ —  je professeur n c  s e r a  p e u t - ê t r e  p a s  assez
s a v a n t  p o u r  ™  f.,- n  i î • • iM P n analyse chimique !
l’article 7*" T' — L’enseignement moral, nous en parlerons à 

> quand nous le discuterons spécialement, et nous verrons 
si^.  ̂ asuis îque moderne a suffisamment repoussé les répugnantes
maximes deSanclie-/m i i-  -, ra- ,■ . 5 n .vv : ' 2 el de Liguori !... (Vives réclamations a dioite.)

ous venez si le mot est excessif ; comme je n’en donne pas la 
preuve aujouidhui, j e ]e retirerai, si vous voulez; mais quandj’en



viendrai à l’expliquer, vous me demanderez vous-mêmes de le réta- 
tablir. (Très bien ! à gauche.)

Voilà pour la science, voilà pour la morale; mais nous sommes 
une assemblée politique ; voyons ce que l’enfant aura appris au point 
de vue politique.

Il aura appris que l’Église doit être maîtresse souveraine et do
miner de haut les gouvernements laïques, qui n'ont que des devoirs 
envers elle, alors qu’elle a tous les droits, car elle est reine ou 
elle n’est rien, comme disait M. de Montalembert.

Et pour peu qu’il ait été à l’école de droit de Lyon, il aura appris 
que, « même dans les questions de simple utilité sociale, le Gou
vernement ne peut rien faire s’il n’a pas l’assentiment de l’Eglise. »

Il aura appris que « la loi, telle que la Révolution nous la fait 
pratiquer, est une séduction satanique, plus dangereuse que toutes 
les violences. »

Il aura appris — ce sont des paroles sacrées — qu’il y a « ana
thème contre quiconque prétend qu’il appartient au pouvoir civil de 
déterminer quels sont les droits de l’iiglise et dans quelles limites 
elle peut les exercer. »

Il aura appris de la bouche de Grégoire XVI que la liberté de 
conscience est un délire : deliramenium.

Il aura appris, delà bouche du dernier pape, que le suffrage uni
versel est un mensonge universel ; que c’est un délire de prétendre 
que les citoyens ont droit à la liberté de manifester leur opinion; 
il aura appris, en un mot, à mépriser, — et de là à les haïr, il 
n’y a qu’un pas, — tous les principes sur lesquels repose notre 
état social, notre état politique. Et bien heureux s’il n’a pas été 
élevé, par exemple, dans le diocèse de Toulouse et si l’on ne l’apas 
enrégimenté dans la milice sacrée, dans la milice papale, si on ne 

lui a pas dit, dans des ordres du jour enflammés, que l’heure est 
venue, que la trompette a sonné, que le drapeau est déployé, et 
qu’il est temps pour les nouveaux Macchabées de tirer Tépée et de 
marcher au triomphe ou au martyre.

Eh bien, je vous le demande, lorsque celui qui aura subi cet en
seignement retrouvera son camarade, de quel œil le regardera-t-il ? 
Quelle préparation aurez-vous faite pour la paix publique? Je vous 
le disais, et je vous le répète, vous aurez préparé la guerre civile 
dans les esprits! (Vifs applaudissements à gauche et au centre.) Oui, 
vous aurez préparé la guerre civile dans les esprits ! Fasse Dieu que 
le sentiment national et le bon sens public l’empêchent d’aller pliis 
loin ! (Très Lien ! Très bien ! à gauche.)

Mais on nous dit: c’est la conséquence de la liberté !...



M . de^ B a u d r y  d ’A s s o n .  —  M a is  i l  y  a  i c i  d e u x  m i n i s t r e s  q u i  o n t  
été e l e v e s  c h e z  l e s  j é s u i t e s  !

M. B o u r g e o is .  — Ceux qui viennent d e  vous applaudir mettent 
leurs fils chez les jésuites ! Ils sont bien inconséquents !

Al. l e  P r é s i d e n t . —  V e u i l l e z  n e  p a s  i n t e r r o m p r e  !

• P a u l  B e r t .  — Je vous demande, messieurs, si les citations 
que je vous ai faites tout à l’heure, émanant de bouches autorisées 
et parfois de bouches sacrées, n’ont plus cours dans l’enseignement 
(,es congrégations. Je vous demande s’il n’est pas vrai, le mot 
d un homme que je regrette de ne plus voir ici, car il n’était pas de 
c c h x  qui dissimulent leur pensée, l’honorable comte Albert de Mun... 

Adroite. — Vous n’en avez pas voulu ! — Vous l’avez invalidé ! 
M. P a u l  B e r t .  — Je l’ai invalidé, oui, par les nécessités de la 

justice, mais avec un profond regret, car son caractère et son talent 
honoraient cette Chambre. (Très bien! très bien ! sur plusieurs 
bancs à gauche.)

Eh bien, vous savez ce qu’il disait à cette tribune ; vous vous 
l'appelez cette parole qui a été recueillie, publiée dans les ensei
gnements donnés dans les facultés catholiques, notamment à la 
faculté de Lyon : (( Il ne vous est pas possible à vous, Gouvernement, 
de dire où commence et où finit l’Église catholique. Son autorité 
s’étend sur tout. »

Mais on nous dit : ce sont là les conséquences de la liberté. Je ne 
le crois pas; je crois qu’on pouvait faire la liberté dans d’autres 
conditions ; je crois qu’on pouvait organiser la liberté même dans 
les établissements de l’État.

Je l'avais rêvée toute autre. J’avais rêvé la liberté en plein soleil, 
°n pleine lumière,en pleine contradiction; j ’avais pensé que nous 
pourrions rouvrir les grandes universités dans lesquelles toutes les 
doctrines auraient été enseignées, toutes les théories, toutes les 
opmions se seraient fait jour. Je n’avais pas peur de la contradic- 
tlonI un de mes honorables collègues me le disait hier encore: 
TOUS ne seriez pas digne du nom d’homme de science, si vous 

la contradiction. Je n’en ai pas peur, mais à une condition, 
1 • rePète: c’est que la contradiction se fasse à armes égales, en 
M A ®e> €n plein soleil. (Applaudissements à gauche). 
j[ ’ pîiISSON'DupERR0 N. — 11 ne fallait pas exclure vos adversaires ! 

tenir le ^  ^EltT' — Ce n’est pas là ce qu’on a voulu ; on a voulu 
d’eux • S 6SPr*ls en chartre privée ; on a monté la garde autour 
arce ' ^  a>.vo'.1' u fiu’aucune contradiction ne parvînt jusqu’à eux, 

p que c était le meilleur moyen d’être sûr de se préparer des 
hommes pour les éventualités de l’avenir. (Très bien! à gauche.

50.



On ne s’en -est pas extrêmement caché, je no dis pas dans les 
assemblées politiques où l’on est plus prudent, mais dans certains 
livres où on dit: « Notre devoir à tous est de profiter des pauvres 
libertés étranglées que nous avons encore pour préparer un noyau 
do générations chrétiennes fortement trempées dans la foi, ardentes 
pour la cause do l’Eglise, intelligentes de la vraie liberté, afin que 
l’avenir, du moins, sait meilleur que le présent et qu’un beau 
printemps succède à notre interminable hiver! » (Très bien ! à droite) 
« Hélas! pauvres enfants! pauvre jeunesse! que d’âmes perdues 
par la fausse liberté d’enseignement! » (Très bien ! à droite.)

M. d e  l a  B i l i a i s .  — Nous avons besoin d e  songer à  l’avenir pour 
nous consoler du présent.

M. P a u l  B e r t .  — Voilà ce qu’on a voulu et ce qui peut se résu
mer en un mot : On s’est mis à l’abri derrière la liberté afin de 
préparer la servitude. (Très bien ! très bien ! à gauche et au centre.)

Je vous demande à vous, assemblée politique, si, lorsque de pa
reilles doctrines sont enseignées, si, lorsqu’elles sont enseignées à 
huis-clos, vous pouvez vous désintéresser à ce point de désarmer 
l’Etat de ce pauvre et insuffisant droit qu'il aura de s’enquérir en 
interrogeant les élèves, si cc$ doctrines ne les ont pas empêchés 
d’acquérir au moins des connaissances positives.

Je demande si, lorsque certains hommes ont refusé de se sou
mettre aux lois de l’Etat, de lui apporter leurs statuts pour obtenir 
son autorisation...

Voix à dro ile . —  On ne les leur a pas demandés !
M. P a u l  B e r t .  — Vous vous figurez donc que c’est au Gouver

nement à demander les statuts d’une société secrète ? Mais voilà 
une étrange doctrine !

Est-ce que vous pouvez contester au Gouvernement le droit de 
refuser à ceux qui veulent enseigner la jeunesse la possibilité de 
faire ce que j’ai indiqué tout à l’heure? (Murmures adroite.)

Ce que vous voulez, c’est un Gouvernement sourd, un Gouverne
ment impuissant, un Gouvernement incapable, c’est le nihilisme 
gouvernemental, c’est l’abdication gouvernementale. (Exclamations 
à droite.)

Eh bien, nous no souscrirons pas à cette abdication, et tant qu’il 
nous restera un souffle nous combattrons pour que la nation soit 
souveraine chez elle et ne reçoive d’ordres de personne ! (Interrup
tions à droite.)

M. d e  B a u d r y - d ’A s s o n .  ■— Vous ne serez pas seul à combattre, 
monsieur Paul Bert, je vous en réponds ; il y a une France catho
lique derrière vous, ne l’oubliez pas !
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M. I ’a u l  B e r t . —  Ces m e ss ie u rs  ré c la m e n t,  j e  c ro is , u n  h o m 
m ag e  q u e  j e  su is  to u t  d isposé à  le u r  r e n d re .  Je  sa is  ,b ien  que  
lo rsque  le  tocsin  a so n n é  aux  f ro n tiè re s , lo rsq u e  le  p ie d  de  l ’e n n em i 
a foulé le  sol de  la  p a tr ie ,  vous vous ê tes  trouvés  l à . . .

Voix à dro ite . —  O ui ! oui I
M. P a u l  B e r t . —  . . . .  e t  si je  l ’avais  o u b lié , vous l ’avez assez 

so u v en t ré p é té  p o u r q u ’on se le  rap p e lle . (T rès b ie n !  trè s  b ie n !  à 
g a u ch e .)

M. Y i e t t e . —  11 n ’y a p a s  q u ’eux  qu i o n t d é fen d u  la p a tr ie !  
T out le  m onde  a p r is  p a r t  à ce tte  d é fe n se .

M. P a u l  B e r t . —  Mais il n ’y  a pas q u e  vous q u i l ’ayez fa it, e t 
cela  ne  s ig n ifie  r ie n  p o u r le  p assé , s in o n  p e u t - ê t r e  que  v o tre  
lib e r té  d ’e n se ig n e m e n t n ’a pas en co re  p o rté  to u s  ses f ru its . (T rès 
b ie n  ! à g au ch e .)

Je  c ro is  avo ir d é m o n tré  q u e  vous devez r e s t i tu e r  à l ’É ta t u n e  
p ré ro g a tiv e  qu i lu i a p p a r tie n t,  e t  don t le  re to u r  n ’ex cite ra  pas 
m ê m e  u n e  s u rp r is e  lé g it im e ; j e  cro is avo ir d é m o n tré  q u ’il y a des 
do c trin e s  d a n g e re u s e s , q u e  vous avez le  d ro it d ’em p ê ch e r  ceux  qu i 
les p rê c h e n t ,  e t q u i n e  se so n t pas m is  e n  rè g le  avec l 'É ta t, de 
les  in c u lq u e r  à la je u n e ss e  n a tio n a le . C’e s t là  to u te  la th èse  de 
la  lo i.

M ain tenan t, a v an t de d e sc e n d re  de  ce lte  t r ib u n e , voulez-vous m e  
p e rm e ttre ,  je  n e  d is  pas u n  c o n se il,  —  vous n e  le  su p p o rte rie z  p a s , —  
m ais  u n e  so rte  d ’a v e r tis se m e n t?  Cet a v e r tis sem en t, je  m e  suis 
p e rm is  de  le  d o n n e r  lo rs  de la  d iscu ss io n  de  la  lo i p ré s e n té e  par 
l ’h o n o rab le  M. AVaddington ; il n ’a pas é té  éco u lé . J 'a i d it  a lo rs  à 
beaucoup  d ’e n tre  ses a d v e rsa ire s  q u ’ils  fe ra ie n t s ag e m e n t d ’accep
te r  cette  lo i.

Si e lle  e s t accep tée , le u r  d isa is-je , on  p o u r ra  la  c o n s id é re r  
com m e u n e  tra n sac tio n .

M. DE Baudrï- d 'A sson. —  Nous n e  vou lons pas de tra n s ac tio n !  
(L xclam ations à g au ch e  e t a u  c e n tre .)

I’a c l  B e r t . —  Ce n ’e s t pas à vous que  j e  veux d o n n e r  des 
conse ils , m o n s ie u r  de B au d ry -d ’Asson.

• Dlî Baudrv- d’Asson. —  Vous fe rez  b ie n , p a rc e  que  je  ne  les 
accep te ra is  p a s _

M- i e  pr é siDEj, t , —  A lors n ’in te rro m p ez  p a s !  (T rès b ie n !  à 
g a u ch e .)  r  1 '

M. P a u l  B e r t . —  g ; ep e e s t -votée, d isa is - je  a lo rs , c e tte  loi 
cons î u e ra  u n e  so rte  d e  te r r a in  tra n sac tio n n e l d u q u e l i l  s e ra  diffi— 
ci e^ e soi n  e t  ce que  Youg a ,,pclez la  l ib e r té  de l ’e n se ig n e m e n t 
s u p é r ie u r  se  tro u v era  s in g u liè re m e n t p ro té g é  p a r  cette  loi volée p a r



des Chambres républicaines. Si vous la repoussez, votre triomphe 
ne durera pas longtemps. Bientôt des élections nouvelles vont 
venir ; bientôt des élections sénatoriales vont rétablir l’harmonie 
entre les deux Chambres, et cette fois-ci il ne s’agira peut-êire pas 
seulement de cette disposition si modeste de la collation des 
grades : vous pouvez perdre beaucoup pour n’avoir pas su aban
donner un peu.

Un membre à droite. — Nous pouvons aussi gagner beau
coup.

M. P a o l  B e r t .  — On ne m’a, pas écouté. On ne m’écoutera pas 
davantage, si je répète à peu près dans les mêmes termes le même 
avertissement.

Messieurs, la loi qui vous est soumise peut se résumer par cette 
formule donnée par l’illustre Leibnitz : « La liberté n’est pas due 
à ceux qui ne veulent s’en servir que pour enseigner à haïr 
et à renverser toutes les libertés. » (Très bien ! à gauche et au 
centre.)

Voilà le sens du projet de loi actuel.
Et je vous dis maintenant : Prenez garde ! car si le projet de loi 

était repoussé, si l’intolérance des sectes, si les menées jésuitiques 
et ultramonlaincs continuaient à surexciter le sentiment public, il 
pourrait arriver quelque jour, dans une autre enceinte peut-être, 
que des hommes plus audacieux à coup sûr, moins prudents sans 
doute, moins sages, je penche à le croire—

M. B o u r g e o i s .  — Plus logiques !
M. P a u l  B e r t .  — .... Mais plus logiques, comme ou me le 

suggère, demandassent qu’on traduise en langage législatif et ad
ministratif la fin de la formule du grand philosophe : « La tolé
rance elle-même n’est pas due aux intolérants. » (Applaudisse
ments répétés à gauche et au centre. — L’orateur, en retournant 
à sa place, est félicité par un grand nombre de ses collègues.)



D I S C O U R S

P rononcé clans la Séance clu 5 ju ille t d 879

Discussion de l’Article ?

Messieurs,

J’ai été appelé à la tribune par un mot de l’honorable'orateur8 
qui vient d’en descendre à l’instant. 11 a dit tout à l’heure qu’on 
n’oserait pas revenir sur cette série de mensonges — c’est son 
expression — qui, depuis plusieurs siècles, sont entassés autour 
de l’histoire des jésuites.

M. K e l l e r .  — Ce mot ne vous est pas personnel.
A gauche. — Nous l’espérons bien!
M. P a u l  B e r t .  — Il ne m ’e s t  jamais v e n u  à  l’esprit q u ’u n  t e l  

m o t  p û t  m ’ê t r e  p e r s o n n e l .

A gauche et au centre. — Très bien ! très bien !
M. P a u l  B e r t .  —  Si j ’ai été appelé à cette tribune par une 

expression qui dépasse quelque peu les limites du langage parle- 
mentaire, je tromperais la Chambre — et j ’essayerais en vain de le 
faire, car elle ne s’y laisserait pas prendre — si je  lui disais que 
mon intervention est absolument impromptue et imprévue. (L’ora- 
îcur Contre une liasse do livres et de documents. — Rires appro- 

a ils a gauche et au contre.) Non : je viens accomplir ici un 
'Mgagenaent que j ’ai pris en prononçant un premier discours au 

e wt de la discussion du projet de loi qui nous occupe.
lI Mt qUe l’article 7, la liberté de l’enseignement n’était

pas en  j e u . . 0

«" N ul "n’es t ^ iGS- a' n s l conSu  :« diriger CS a. . à participer à l'enseignement public ou libre, ni à
„ .na" j ; i " n ul,>f|' ‘ssement d’enseignement de quelque ordre que ce (( soit, s il apnartipni a , >• .

2 M Keller UI1C congreDa^on religieuse non reconnue. »



A droite. — Oh ! oh !
M. P a u l  B e u t .  — J’ai dit que la loi actuelle consacrait le prin

cipe de la liberté d’enseignement, mais que cependant elle ajoutait 
aux conditions d’incapacité, aux conditions d’exclusion préalable 
qu’établissent sagement les lois de 1850 et de 1875 pour tous ceux 
qui veulent tenir une école même privée, qu’elle ajoutait, dis-je, à 
ces conditions une condition nouvelle.

J’ai dit qu’elle ajoutait à la catégorie de ceux auxquels il n’est 
pas permis d’ouvrir écolo, auxquels il n’est pas permis d’enseigner 
les membres des congrégations non reconnues, et qu’elle .les y 
mettait ut singuli, suivant l’expression de l’honorable rapporteur, 
M. Spuller.

Ce principe posé, j ’ai dit — et je n’ai pas été interrompu, et 
cette thèse a été acceptée, — j’ai dit qu’il s’agissait seulement de 
prouver qu’on avait raison de faire cette exclusion ; j ’ai ajouté que 
cette preuve ne pourrait venir utilement qu’à propos de l’article 7, 
et qu'il serait prématuré d’essayer de la faire dans la discussion 
générale.

A gauche et au centre. — C’est vrai ! — Très bien !
M. P a u l  B e b t .  —  A u j o u r d ’h u i ,  l ’a r t i c l e  7  e s t  e n  d i s c u s s i o n .

Il s'agit donc, à cette heure, de savoir si M. le ministre de l’in
struction publique, si le Gouvernement a eu de bons motifs pour 
demander que les membres des congrégations non reconnues ne 
puissent plus prendre part à l’enseignement, et, spécialement, si 
cette exclusion est justifiée vis-à-vis de cet ordre célèbre des jésuites 
qui est particulièrement vise par l’opinion publique, et autour du
quel, — tout le monde l’a reconnu, — se groupent tous les autres 
ordres religieux ; car ils le regardent aujourd’hui comme chef et 
comme maitre.

M. le ministre de l ’instruction publique, dans son premier dis
cours, a apporté à cotte tribune des documents qui ont singuliè
rement frappe et ému la Chambre. Il a montré que les prévisions 
qui avaient été indiquées par plusieurs orateurs, qui tendaient à 
signaler comme redoutables les conséquences de renseignement de 
l’histoire, les conséquences de l’enseignement du droit, de l’ensei
gnement de tout ce qui touche aux bases mêmes de notre société 
moderne, il' a montré que ces prévisions étaient justes; il l’a fait en 
vous citant plusieurs passages do livres d’histoire en usage dans 
les établissements appartenant aux congrégations religieuses.

On a discuté sur quelques points de détail. M. Keller a cherché 
à établir que les livres d’histoire dont il était question n’étaient 
pas les seuls qui existassent dans les établissements des jésuites;



qu’ils étaient représentés par un nombre d’exemplaires très petit ; 
qu il avait même fallu chercher avec une échelle pour en trouver 
un exemplaire.

Je n insisterai pas sur cette vétille ; M. le ministre est, mieux 
que moi, en situation de répondre à cet ordre d’arguments. Je 
n insisterai pas sur cet ordre do faits particuliers, bien qu’il me 
soit facile de mettre sous vos yeux des textes ayant la plus grande 
analogie avec ceux qu’a cités M. le ministre; ce serait tomber 
dans des redites inutiles.

11 faut, suivant moi, regarder plus haut.
Messieurs, renseignement de l’histoire et tous les autres en

seignements ne sont qu'une conséquence des principes généraux de 
la morale de ceux qui enseignent. Ce qu'il faut faire pour recher
cher, pour savoir si l’enseignement d’un certain groupe d’hommes 
est dangereux, redoutable pour la morale publique, ce n’est pas 
d’épiloguer sur quelques textes tirés d'ouvrages secondaires ; non, 
il faut aller droit aux livres où ces hommes ont consigné leurs 
sentiments ; il faut y voir comment ils comprennent les principes 
de nos sociétés, et la morale elle-même ; il faut aller, passant par
dessus les détails, à l’éducation même qu’ils donnent, puisqu’on dit 
que c’est là qu’ils triomphent, et que c’est cette éducation qu’on 
vante aux mères et aux pères de famille ; il faut rechercher ce qui 
s’adresse non pas à l’étudiant, mais à l’homme, ce qui tend à faire 
l’homme lui-même, c’est à-dire le principe et la base do la morale.

Eli bien, voyons comment les jésuites de tous temps, depuis 
1 organisation do leur ordre, jusqu’à nos jours, — et y compris ce 
jour même, — voyons comment ils entendent ces principes de 
morale, comment ils entendent ces grandes vérités sur lesquelles

®Pose non pas seulement la société moderne, mais toute société.
1 PPlaudissemenls à gauche et au centre.)

^  n jo u r , M. Dupanloup, évêque d’Orléans, disait éloquemment
*ea C'I’une de l’Assemblée nationale : « Les peuples se meurent de

point obéir au Décalogue, de ne point savoir le Décalogue *. »
lo"ue • S comment les jésuites connaissent et interprètent le Déca-
dures’ V°ÏOnS C0 (IU s f°n* de ces principes éternels de morale,
la ^ o r i f ^  *amille, du respect de la propriété, du respect de.

*1 JU' ee';- (Nouveaux applaudissements à gauche et au centre)... 
du respect de h u  • . i . . \vie humaine ; et, quand nous aurons vu tout cela,

I .  C ette  c ita tio n  a ni.; • ■ • ii i - . . .  ciq p n s e pour épigraphe par un îcsuite anonyme qui
a publie a Auras une hrv.,.i • , - , ,  ,  , ,
ni P R . i s  i ocnu re  grossière in titu lée  : « Les scru p u le s  de
‘ ' eT. ' ?  e m e n t ce  drô l e  j u g e  s pi r i t ue l  et  hab i l e  d e  m e t t r e  dans
m a  bouche les paroles do v  r. r  u  ,■1 tle Dupanloup. Ao un o  d isce  omîtes.



il sera peu intéressant de rechercher comment ils appellent ces 
principes dans le domaine de l’histoire.

Ce qu’étaient les jésuites, il y a tantôt deux cents ans, je  ne 
crois pas qu’il soit nécessaire de le dire. Dans un pamphlet immor
tel qui a pris rang dans l’histoire en même temps que parmi les 
chefs-d’œuvre de la littérature française, Pascal les a suffisamment 
dépeints. Nous avons tous présentes à l’esprit ces citations où véri
tablement le ridicule le dispute à l'odieux. Nous savons tous de 
quoi était composée cette morale : de réticences secrètes, de com
pensations occultes, de doutes ou de péchés philosophiques, de 
probabilisme, d’amphibologie. Personne n’ignore comment tous 
les principes moraux étaient ébranlés, détournés ; comment le 
libre arbitre était énervé et comme engourdi : c’est ce qu’il fallait, 
en effet, pour livrer l’homme tout entier entre les mains d’un 
directeur.

Un m em bre à droite. — Cela est bien vieux !
M. P a u l B e r t .  — J’entends une interruption justifiée. On me 

dit : « Tout cela est bien vieux ! »
Oui, tout cela est vieux ; tout cela remonte, en effet, avant 1656, 

époque où ont paru les Provinciales ; avant 1662, année de la mort 
de Pascal Cela est bien vieux, en effet; aussi n’irai-je pas chercher 
dans les vieux casuistes, je ne demanderai rien à Tambourin, ni à 
Decastille, ni à Filliucius, ni à Emmanuel Sa, ni à Suarez, ni à 
Sanchez, ni à Escobar, le plus célèbre de tous.

Un m em bre à gauche. —  Vous alliez l’oublier.
M. P a u l B e r t . —  Je  n e  le u r  d e m a n d era i pas ce q u ’ils  p e n sa ie n t 

de la  m o ra le  ; vous m e  d iriez  : On s ’e s t p e rfec tio n n é  depu is  ce 
tem p s  ; on  avait u n e  m o ra le  a u  se iz ièm e  s ièc le  e t au  co m m en ce
m e n t d u  d ix -s e p tiè m e ; on en  a ch an g é  au  d ix -h u itièm e  e t au  d ix -  
n eu v ièm e .

Cependant, messieurs, on lit dans l’histoire des jésuites une 
parole célèbre dont l’origine, paraît-il, n’est pas bien connue, 
car mon honorable ami M. Spuller, ayant répété, après tout le 
monde, qu’elle venait du célèbre et infortuné général Ricci, a été 
fort morigéné ; oui, il parait que ce n’est pas un jésuite qui a dit : 
Sint ul sunt, aat non sint, mais bien le pape Clément XIII. Mais, 
du moins, c’est un jésuite qui a dit bien après Pascal : Sumics 
taies quales. N’aurait-il pas dit vrai ?

Voyons donc ce qu’étaient les jésuites cent ans après Pascal.
A ce moment, en 1762, un grand événement se passe dans 

l’histoire des jésuites de France.
Los aventures de divers ordres qui les avaient signalés à l’atten-



DISCOURS de m. PAUL BERT (5 JUILLET 1879). GOl 
tlon publique   1 • ,
pas avoir d’’ i emploie un mot adouci, parce que je ne veux 
Parlement !'n °rruPt‘ons en ce moment, — avaient déterminé le 
demanda't ' Pr®occuPer d’eux, et, en 1762, un arrêt célèbre 

' ‘.IU ro' P;s proscrire.

m P: emre à dr°ite' ~  L° uis x v  !
roval UL, RTr — Si vous voulez refuser à Louis XV votre culte 

Ce n est Pas m°r fini mo substituerai à vous. (Rires et applau
dissements à gauche.)
"ens daire  ̂ ^emanda'I au roi de prendre des mesures contre des 
règle d * gootl’' nes iraient à détruire la loi naturelle, cette 
hom 6S mœurs 1ue ®'C11 lui-même a imprimée dans le cœur des 

esi et par conséquent à rompre tous les liens de la société 
e> en autorisant le vol, le mensonge, le parjure, l’impureté la 

P ps criminelle, et généralement toutes les passions et tous les 
crimes, par l’enseignement de la compensation occulte, des équi
voques, des restrictions mentales, du probabilisme et du péché 
P nlosophiqug ; à détruire tous les sentiments d’humanité parmi les 
ommes en favorisant l’homicide et le parricide ; à anéantir l’auto- 

nte royale, etc... »
: u's viennent des accusations qui n’ont pas d’intérêt pour nous, 

'ini ne sommes pas une assemblée théologique.
Ces formules si solennelles et si terribles, qui émanent du premier 

corps constitué que possédait alors la Franee, du Parlement délibé— 
rant toutes chambres réunies, ne peuvent pas être accusées, comme 
°n la  dit assez souvent pour le pamphlet de Pascal, d’être l’ex- 
pression d’une médiocre et étroite passion religieuse.

Au reste, le Parlement a pris ses précautions ; car à son arrêt se 
uvent annexées des pièces, en nombre considérable, qui sont la 
0 Précisément et la preuve de l’accusation que le Parlement 

portait contre l’ordre des jésuites.
dénié* P1®ces’ nu' ne peut dénier leur exactitude, nul ne l’a jamais 
C’est ^  3 (Iu e" es avaient été rassemblées comme à plaisir, 
sation^r ?Nect'on que font tous les accusés à tous les actes d’accu- 
accuse" enar:gement on cherche dans les actes de celui qu’on 
Parlement  ̂ a particulièrement criminel. C’est ce que fit le

imprimé messieurs> le volume qui les contient. Il est énorme et 
hasard d’°n t<>Ut pet‘ls caractères ; ce n’est pas, par conséquent, le
point u n  imRv^0Ctrin® propro a ,m jésuite Pa rtic u lie r  5 ce n’est
ce n’est point S°rl'  rang m®me cum superijrum permissu ; 
l'ordre loutnCiUieih0mme ‘S°lé qui s’exprime tlans Ces pages ; C’eSt



Et ici se place une observation générale que je me permettrai 
de faire à propos des dernières citations apportées par M. Keller.

Tous les partis ont leurs exagérés, mais lorsque, suivant une 
méthode en usage jadis à l’Assemblée nationale,— et qui paraît n’avoir 
pas fait beaucoup d’élèves ici, je ne sais pourquoi,— suivant une 
ancienne méthode, on va tirer de livres ou de journaux républicains 
des citations qui exagèrent les doctrines du parti, on n’a pas le 
droit de comparer ces extraits à ceux que nous faisons, dans le 
sens inverse de vos livres ou de vos journaux.

Et voici pourquoi : c’est que ces citations émanent de personna
lités qui sont aux avant-gardes, qui appartiennent à des opinions 
exagérées et parfois même tirent sur le gros des troupes ; ces 
citations ne représentent pas l’opinion de la masse du parti répu
blicain ; elles ne sont pas acceptées par lui ; elles sont le produit de 
l’exagération et de l’ardeur de certains enfants perdus, ou le fait 
de certaines personnalités un peu hors rang, hors cadres.

De votre côté, il en est autrement ; plus les citations sont exces
sives, plus les expressions sont violentes, plus les doctrines sont 
absolues, agressives, de nature à susciter quelquefois 1 indignation 
publique, plus nous nous rapprochons du gros de votre armée ; 
plus nous sommes près du centre des doctrines, plus nous sommes 
sûrs de rencontrer, derrière l’œuvre de ces soldats qui no publient 
rien sans l’autorisation de leur général, l’approbation du chef 
suprême, parfois plus violent qu’eux, c’est-à-dire le pape. (Très 
bien ! très bien ! à gauche et au centre.)

Voilà la différence qu’il faut avoir toujours présente à l’esprit.
Revenons aux jésuites.
Les chefs d’accusation pour lesquels ils ont été condamnés par 

le Parlemént de Paris sont au nombre de dix-huit. Plusieurs n’ont 
pas d’intérêt pour nous ; il nous importe peu de savoir en quoi ils 
étaient répréhensibles au point de vue de la religion, au point de 
vue de l’idolâtrie.

Mais la question morale est traitée sous divers titres : le premier 
do tous est intitulé « le Probabilisme. » Vous savez tous ce que 
cela veut dire. Au reste, les citations que je vais avoir l’honneur de 
faire passer sous vos yeux vous le rappelleront d’une manière très 
précise.

Voici comment un jésuite, qui en même temps était cardinal, a 
défini le probabilisme. Il dit :

« En général, soit en matière de foi, soit en matière de 
mœurs... » — Remarquez ceci, messieurs, c’est la formule de 
l’infaillibilité papale, vel fide, vel moribus. — u En général, soit
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en matière de fn; •. • , -,
chacun de S en m,ltlore de »iæurs, “  est permis à
probable e,,SUlvr.e qu°lque opinion que ce soit, directement moins 
plus sûr ° m°ms s^ 10’ (luo'que l’opposée soit plus probable et 
nrnnr ^  S°*̂  reSardôe comme telle. Mais il faut restreindre la 
n 1 1011 ®l l’entendre d’une opinion dont la probabilité pra- 

AinsS\ Ceî a'ne ® c(du‘ 9U* aS'l- ® (Rives à gauche.) 
choisi *' s?u'un l|0rame se trouve embarrassé et qu’il est forcé de 
lui t en 1̂0 ^eux solutions pour un acte quelconque de sa vie, il 
nell ,Pa*lallement loisible de suivre la pire, fùt-elle même crimi- 

u> a la condition qu'il y ait là une probabilité pratique qui lui 
l'arait certaine... et utile. (Murmures à droite.)

, ™sieurs membres. — C’est, do la théologie, cela*
M- Paul B e r t .  — Messieurs, on médit : c’est de la théologie... 
Un membre à droite. — De la théologie mal comprise.
M. Paul Be r t . —  E n  v é rité , j ’au ra is  b ie n  peu  c o n n u  ceux d o n t je  

p a rle  si je  n e  m ’étais  pas a t te n d u  à l ’in te r ru p tio n .
Mais, puisque cela vous parait être de la théologie, nous allons 

vou' quelles sont les applications de ce principe, dans un domaine 
qu> n’est pas théologique.

_« On demande, dit Grégoire de Valence, si un juge peut, sans 
faire exception de personnes, déterminer, suivant les intérêts de so» 
ami, son jugement à la faveur d’une probabilité applicable indis
tinctement à l’une ou à l’autre opinion, lorsqu’un point de droit 
partage les jurisconsultes. Je dis d’abord : Si le juge estime que 

une et l’autre opinion soient également probables, il peut licite
ment, pour favoriser son ami, juger suivant l’opinion qui autorise 
a prétention de cet ami. Bien plus, il pourrait même, dans le but 

ae servir son ami, juger tantôt conformément à une opinion et tan- 
g°iuclU*V),nt 1’0Pin‘011 contl’aire... » (Rires et applaudissements à

Un membre à gauche. — C’est le  s u p rê m e  d e  l ’a r t ,  
tion , r TJE[«  —  E ’e s t la d o c trin e  des v a lid a tio n s  e t des in v a lid a -  

M. P lr e * a PP.r °b a tifs  à d ro ite .)  
ann ro  t UL a 1- —  Arous vous en  ê te s  assez  p la in t p o u r no  pas 

(( U' 01 fa fo rm u le . Mais j e  co n tin u e , car la fin  e s t p réc ieu se  :
/ av, i „ ï \  Pou rvu tou tefo is  q u ’il n ’on  ré su lte  p o in t de  sca n d a le . »

C’est ®aUChe’) 
tout emPle- dans lecas particulier dont parlait
télégraphiques ’iiv ’ poui’vu flu’on ne retrouve pas de dépêches 

M I oms r es et applaudissements à gauche.)
du Gouvernement°de la H*JjAGNAY R es-du-N ord). -  Les dépêches

ia üciense nationale sont intéressantes.



M . l e  P r é s i d e n t .  — Vous pouvez les lire à  loisir ; mais veuillez 
ne pas interrompre.

M. Louis l e  P r o v o s t  d e  LA U NAï(Côtes-du-Nord). —  T out à l ’h e u re  
la g au ch o  in te r ro m p a it à lo is ir .

M. l e  P r é s i d e n t .  — Je vous prie, pour la seconde fois, de ne pas 
interrompre.

M. P a u l  B e r t . —Voilà pour les jugements, ce qui n’estpoint matière 
théologique; mais enfin c’est matière spéciale.

Voici maintenant pour les simples particuliers ;
« Est-il permis de suivre tantôt une opinion probable, tantôt une 

autre, sur la même matière? Il est probable, par exemple, que cet 
impôt a été mis injustement ; il est aussi probable qu’il a été jus
tement imposé. Puis-je aujourd’hui, moi qui suis établi par le roi 
pour faire payer cet impôt, l’exiger ? Et demain, et même aujour
d’hui, puis-je, parce que je suis marchand, frauder ce droit en 
secret ?

« De même, il est probable que l’on peut être dédommagé par 
de l’argent de la perte de sa réputation ; il est aussi probable qu’on 
ne peut pas en être dédommagé.

« Puis-je donc aujourd’hui, moi dont on a noirci la réputation, 
exiger de celui qui l’a noircie un dédommagement en argent ; et 
demain, et même aujourd’hui, puis-je moi-même, qui ai noirci 
la réputation d’un autre, refuser de le dédommager par cette somme 
d’argent, de la perte de sa réputation que je lui ai ôtée? »

Et que dit le savant jésuite ?
« J’assure qu’on peut licitement, dans ce cas, faire ce qu’on juge 

à propos, en faisant tantôt une chose, tantôt l'autre. » (Rires à gau
che.)

Messieurs, je passe très vite, mais pour peu que vous ne soyez 
pas convaincus, j ’ai d’autres citations à votre disposition.

Un membre à droite. — Nous avons lu les Provinciales !
M. P a u l  B e r t .  — J’ajouterai seulement, p u i s q u ’o n  me disait tout 

à l’heure que je parlais théologie et non pas enseignement, une cita
tion relative 'a l’enseignement :

« Les docteurs et les professeurs qui occupent les chaires ne sont 
point obligés d’enseigner les sentiments qui leur paraissent le plus 
probables ; car, souvent, ces sentiments sont les moins reçus et les 
moins autorisés et causeraient du scandale ; et ce serait imposer un 
joug pesant aux maîtres, s’ils étaient dans l’obligation d’enseigner 
ce qui leur paraît le plus probable. »

D’où il suit, monsieur le ministre, que vous aurez bien de la 
peine, même avec vos inspections, à savoir ce qu’on enseigne chez



DISCOURS d e  m . PAUL BERT (5 JUILLET 1879). 605
les jésuites et sm-t n
aux maîtres . out Ies opinions qui paraissent les plus probables

Après le ^  1 enseipnent- 
plein d'e l -̂lan  ̂ c*'aP'lre sur le probabilisme qui est tout entier 
1 ecture . s 0̂UI a lait semblables à ceux dont je vous ai donné 
pas ^  T1.ent un autre chapitre sur le péché philosophique. 11 n’est
mi’„ S, ln êressant ni moins fourni en détails. Je n’en extrairailu  un seul :

écrit^U|>' C'Ue n°us sachions tous... » — c’est le Père Lacroix qui a 
relie * en I757,— « ... quoique nous sachions tous cette loi natu- 

lue le mensonge est naturellement défendu, comme aussi 
' .  . , esI ordinairement permis de tuer personne de sa propre 

. ’ e> cependant il peut se trouver telle circonstance où nous 
' °ns invinciblement que ces choses sont permises dans le mo

u r u t  présent. C’est ainsi que Cassien, homme saint et docte... et 
autres ontpensé que le mensonge officieux est quelquefois permis... 
est a'nsi qu’un homme grossier suivant que le rapporte Vasquez, 

Pensait qu’il pouvait honnêtement et pieusement faire en sorte, en 
retournant un malade d’un autre côté, que par une mort plus 
P*oinpte il fut délivré de douleurs très considérables... C’est ainsi 
qu un autre, comme le rapporte Sarasa dans son « Art de se réjouir 
ou.iours... » _  ceia rappelle la confrérie des Souriants qui vient 

se fonder en Vaucluse, je crois; mais sérieusement j ’appejle 
sur ce passage l’attention de ceux qui sont si jaloux, et avec 
1 oison, des droits des pères de famille.— « .. .C ’est ainsi qu’un 
autre, par zèle pour la gloire de Dieu et pour le salut des âmes, 

aptisajt les enfants des Maures que les parents lui amenaient, et 
os tuait aussitôt, afin qu’ils fussent certainement sauvés, et de peur 

ramenés chez leurs parents, ils ne fussent de nouveau séduits. » 
(“h ! Oh!)
^ P a s s o n s  v ite , m e ss ieu rs , vous voyez q u e  je  fran c h is  d e s  cen taines  

Pages à l a f0js e t j e  cn e u n  p eu  a u  h a s a rd ,  com m e d isait to u t à 

®a r e 1 honorab le  M. K e lle r . (R ires à g a u ch e .)  

théol'cTtr'1 ÏU **tr e  â u s s e tc e l Parju r e .  E st-ce  en co re  de  la

frie J °n. ̂ crnan^e avec quelle précaution l’on peut user d’amphibolo- 
tion pré^’'] 11̂ 8 ' *îue> sans rejeter ce qui a été dit dans la ques- 
guer de^ 6nle! ^our ''*en concev°ir l’amphibologie, il faut distin— 
ment pe"* man,lères selon lesquelles les personnes qui ont du juge- 
ne dire ''f!*1.8 en servir. La première consiste à avoir intention de 
^rande sûr ?^18.ureinenI que des paroles matérielles et pour plus 
tout Lis cofi ors?u’on commence à dire : « je jure ! » il faut ajouter 

e restriction mentale, « que aujourd’hui », et continuer



tout haut : « je n’ai pas fait ceci ou cela. » Car tout le discours est vrai 
de cette manière. » (Nouveaux rires à gauche.)

En 1719, le père Gassendi déclare qu’il a découvert une nouvelle 
manière de ne point mentir et cependant de cacher en même temps 
la vérité. (Rires à gauche et au centre.) Et cela, non plus en se 
taisant, c’est l’affaire des vieux casuistes, mais par le discours :

« Cette manière consiste à ne parler que matériellement et à pro ■ 
noncer des paroles sans intention de leur faire rien signifier, comme 
si en effet elles ne signifiaient rien : tout comme lorsque je pro
nonce le mot blictri  »

« En supposant une fois que ce mot « je ne sais, je ne l’ai pas 
fait, » ou d’autres semblables ne signifient rien dans le cas où il 
faut parler et cependant cacher en même, temps le secret du cœur, 
on explique aisément comment non seulement il n’y a point, mais 
il ne peut y avoir de mensonge dans celui qui parle. Car personne 
ne ment que par dos paroles qui signifient quelque chose d’opposé 
à ce qui est dans l'esprit.

« Il est permis d'user de serments purement matériels toutes les 
fois qu’outre une raison grave qui oblige de se servir de paroles 
non signifiantes, il y a encore une raison plus considérable pour 
faire un serinent purement matériel.

« Celui qui jure matériellement ne jure point. Car pour jurer, il 
faudrait se servir de ce mot « je jure, » comme significatif du 
serment. Donc celui qui se sert de ce mot «je jure» comme n’étant 
point significatif, ne jure pas. » (Applaudissements ironiques.)

Vous voyez, messieurs, que la doctrine se perfectionne ; c’est en 
plein dix-huitième siècle, plus de cinquante ans après Pascal.

Oh ! il y a bien autre chose, mais il faudrait citer tout le volume. 
Car les révérends pères ne se sont pas contentés de poser ces prin
cipes généraux. On peut avoir affaire quelquefois à des intelligences 
obtuses qui ne sauraient pas très clairement les appliquer aux cas 
particuliers. Eh bien, Buzembaum et Lacroix leur donnent des 
exemples.

« Ainsi, comme le mot (jallus en latin, peut signifier un coq ou 
un Français, si on me demande, on parlant cette langue, si j ’ai tué 
un Français, quoique j’en ai tué un, je répondrai que non, entendant 
un coq. » (Exclamations et rires. )

« De même le verbe esse, en latin, signifie être ou manger. Si 
donc on me demande si Titus est chez lui, je répondrai qu’il n’y es 
pas, quoiqu’il y soit véritablement, et j ’entendrai qu’il n’y mange 
pas. Non est domi. » (Oh ! oh ! à gauche. — Rires à droite.)



forl'oL U oT11? 1'611̂ 8 F aS ^ ' en  ce (IU'  exc’te  vos r i r o s ;  je  vous se ra is  
té m o in loU ° mC  ̂ exP ^ clu e r - n e  pense  pas q u e  vous vouliez 
de  Jésus61 sen l™ e n ts  irre sp e c tu e u x  p o u r l ’o rd re  de la  Société

La citation de Buzenbaum que je fais est de 1757, c’est-à-dire 
1!j ailS aPr®s cIue Montesquieu eut publié l’Esprit des lois.

} oici la compensation occulte :
“ rn ne pèche pas contre la justice, dit Longuet, et on n’est pas 
*£e a restitution quand on reçoit de l’argent pour tuer, pour 
1 P®f quelqu’un ou pour toute autre action contre la justice.
(l Luand un homme est tellement dans l’indigence et un autre 
mine tellement à son aise, que celui qui est à son aise soit obligé 

1 a|der celui qui est dans l’indigence, celui qui est dans l’indigence 
peut prendre le bien de l’autre, secrètement et d’une bonne ma- 
uiere, sans pécher ni être obligé à restitution.

(( Lne femme peut, même contre la défense de son mari, con
tacter, faire à sa fantaisie des aumônes ou des donations valides, et 

Penser soit pour le jeu et une récréation honnête, soit pour ses
a ju stem en ts .

“ Les dom estiq u es  ou  a u tre s  n e  p è c h e n t p o in t quan d  ils p re n n e n t 
que lque  chose , e n  p ré s u m a n t de  la  vo lon té  de  le u r  m a ître ,  p a rce  
q u  d s  se  p e rs u a d e n t, su ivan t les  lu m iè re s  d e  la ra iso n , qu e  le u r  
m a ître  n e  s e ra  p a s  in ju s te .

"  Un fd s  n o  p è ch e  pas quan d  il d é ro b e  q u e lq u e  chose  des b ien s  
d e  son p è re  m a lg ré  lu i ,  p o u r sec o u rir  la  n écessité  u rg e n te  de  son
p ro c h a in .

“ Si les enfants croient de bonne foi que leur père leur aurait 
donné ce qu’ils ont volé s’ils avaient osé le demander, ils ne sont 
Pas tenus à restitution, quand telle est la coutume des gens de 
meme état. » '

La compensation occulte, le péché de vol, le crime de vol, a 
le v 1°Û  °CCUP6 *es k°ns pures au point de vue de la somme dont 
U -V° conslitue le péché mortel. La valeur de ce péché, — le seul 

(FFjlmPosad la restitution, — a singulièrement varié de siècle en 
tf1(!C h° 1 Ce,v Se comprond, la valeur de l’argent change (Rires à 
&au le ) , (j autre part, les appréciations peuvent varier, et elles 
varicn en effet suivant la richesse de la personne à laquelle on vole.

u an t e casuistes, autant de sommes, chacun envisageant les 
c îoses a son point de vue. Nous verrons tout à l’heure comment 
es casuis es u dix-neuvième siècle ont résolu la question.

Le 1 . R uzem baum , qu i o st l e d e rn ie r  c ité  dans le  re c u e il,  —  e t



par cela qu’il est lo dernier, il a concentré, en la perfectionnant 
toute la doctrine, — a été plus loin que ce que je viens de dire tout à 
l’heure. « Car celui qui est extrêmement pauvre, dit-il,'peut prendre 
tout ce qui lui est nécessaire, etc., et ce que quelqu’un peut faire 
pour soi, il peut aussi le faire pour un autre qui est dans une 
extrême indigence. » C’est la doctrine de tout à l'heure.

Mais voici Lien mieux : « Un pauvre dans ce cas pourrait même 
tuer celui qui l’empêcherait de prendre la chose qui lui est ainsi 
nécessaire, comme on peut tuer un ravisseur qui enlève des biens 
d’une grande conséquence ou du moins nécessaires, ou qui les 
relient par violence, selon ce qui a été dit plus haut. »

Ainsi, voici le vol autorisé et l’assassinat aussi, lorsque celui auquel 
on veut dérober la somme d’argent à la prétention de s’y opposer, 
sous le prétexte insuffisant qu’il ne la veut point donner. (Protes
tations nombreuses.)

Vous vous indignez qu’on puisse trouver dans ces thèses l’excuse 
de l’homicide. Eh bien, j’ai des citations bien plus directes à 
vous faire, et vous verrez tout à l’heure qu’elles ont un intérêt tout 
particulier, car nous en retrouvons le principe en plein dix-neu
vième siècle.

« Un fils, est-il dit, peut-il souhaiter la mort de son père pour 
jouir de son hérédité? Une mère peut-elle désirer la mort de sa 
fille, pour n’être point obligée de la nourrir et do la doter ? »

« Si vous désirez seulement ou que vous appreniez avec joie ces 
événements, la réponse est facile ; car il vous est permis de désirer ces 
choses et de les recevoir, parce que vous ne vous réjouissez pas du 
mal d’autrui, mais du bien qui vous arrive. » (Exclamations et rires 
à gauche.)

On pose même un peu plus loin la question de savoir si un fils 
peut tuer son père lorsqu’il est proscrit. (Rumeurs à gauche.) Mais 
si je vous disais que Jean Decastille affirme que cela est possible, 
vous me répondriez que cela date de 1641 et que tout est changé 
depuis; passons donc à des temps plus récents.

Voyons, nous voici au dix-huitième siècle. Georges Gobât se 
demande « s’il est permis à un fils de se réjouir du meurtre de son 
père, qu’il a commis étant ivre, et cela à cause des grands biens qu’il 
en hérite, » et il répond oui, avec l’explication fort ingénieuse qui 
suit :

« Comme il est supposé, d’une part, que le parricide a été fait 
innocemment par le défaut de délibération causé par l’ivresse, et 
n’a point été prémédité auparavant ; que d’ailleurs le parricide a 
pour effet de grandes richesses, effet qui est bon ou du moins qui



pourraitS Cer*a' nement mauva*s> s’ensuit que cetle doctrine, qui 
qu’elle' ^?rai^ e Parad°xale , est vraie dans la spéculation, quoi- 
à trauche*)1SSe ^ r6 ^an§ereuso dans la pratique. » (Rires bruyants

cliôse'"1^ 3̂  Ĉ er *'0Û  vo' ume messieurs, il n’y a que deux 
oses a faire en présence de ces citations : ou bien en nier l’exac- 

> ce qui est impossible ; ou bien éprouver un profond 
en nuent d’indignation et de dégoût. (C’est vrai ! très bien 1)
. ,n sort écœuré de cette lecture. Je l’ai faite tout du long. C’est 
i uablement un marais dans lequel on essaye vainement de 

prendre pied. Tout v est fange et tout y est bouc. (Marques 
nombreuses d’assentiment.)

n est stupéfait de voir qu’un grand nombre de ces doctrines 
et de ces citations no proviennent pas de purs théologiens, de 
Purs casuites, de philosophes s’adressant à des hommes mûrs, mais 
(| u e^es ont été écrites par des professeurs ou ont été saisies sur 
des cahiers d’élèves, dans les collèges des jésuites à Amiens ou à 
^ens> par exemple.
_ Voilà, messieurs, la morale des jésuites à la fin du dix-huitième 

s'ecle. Je ne concluerai pas encore, parce que vous me diriez : il y 
a cent ans de cela ! Le Sumus taies quales n’est peut-être plus de 
mJse 1 la doctrine a pu changer ; elle s’est plus rapprochée de 
1 Evangile : le Décalogue ne reçoit plus aujourd’hui de pareilles 
injures de la part de ceux qui se présentent à nous comme 
ses défenseurs les plus autorisés.

franchissons donc un siècle encore; arrivons aux temps actuels 
et voyons ce qu’écrivent aujourd’hui ceux qui se sont donné la 
mission d’enseigner la jeunesse et auxquels M. le ministre de 

instruction publique, le Gouvernement et, je pense, la Chambre 
ve?. nt °nlever cette mission dont nous ne les croyons pas dignes. 

Vo°“ ^ ‘eu ! voici un Compendium qui est de d854.
°us allez peut-être trouver que c’est encore vieux ; mais je 

ions avoue que ;Q n>en aj as qe jus r(ycent [[ est vrai qu’il y en
a eu beaucoup d’éditions.

oraUs'l^ren^ ^ re ^ ou^ ot’ ^ans son Compendium iheolocjiœ 
Fribourn 18*7’ Cum superiorum permissu. (Rires à gauche.)

, * *"*Q Cî°^to’ dit-il, s’il est permis de tuer un homme qui veut 
s empaier e Ren temporels d’une grande valeur, mais non ce
pendant nécessaires à la vie ?

« L opinion affirmative parait la plus probable. » (Interruptions 
et rires a droite.) * r  t



« La raison on est que la charité n’exige pas que, pour sauver 
sa vio ou la vie d’autrui, on sacrifie une part notable de sa fortune. »

M. d e  l a  B a s s e t i è r e .  —  C’est la théorie de tous les propriétaires 
contre les voleurs !

M. R e n é  G o u l e t ,  sous-secrêlaire d'Étqt de la justice. — Ce n’est 
pas celle du Code pénal !

M. Louis Le P r o v o s t  d e  L a u n a y  (Côtes-du-Nord). Vous ne 
voulez pas qu’on se défende contre les voleurs qui entrent dans 
votre maison ?

M. P a u l  B e r t .  — Je demande simplement que le sténographe 
veuille bien enregistrer ces interruptions approbatives ! (Très bien ! 
très bien ! à gauche.)

Mais puisque cela fait discussion de ce côté (la droite), nous allons 
prendre autre chose.

A la page 221, on demande à quoi est tenu un homme qui a 
prêté serment d’une manière fictive et pour tromper.

Réponse : « Il n’est tenu à rien en vertu de la religion, puis
qu’il n’a pas prêté un serinent véritable,... » (Exclamationset rires à 
g auche.) « ... mais il est tenu par justice do faire ce qu’il a juré d’une 
manière fictive et pour tromper. »

Je le crois volontiers, car il est probable que les tribunaux ne 
se contenteraient pas de cette réponse qu’on n’est tenu à rien par 
la seule raison qu’on n’a pas prêté un serment véritable. (Rumeurs 
à droite.)

M. Louis L e  P r o v o s t  d e  L aünay (Côtes-du-Nord). Et ceux qui 
ont prêté serment à l’empire ! (Bruit.)

M. P a u l  B e r t .  — Messieurs, ces théories embarrassent parfois 
les élèves des révérends pères ; en voici une preuve. Un jour, à un 
examen de baccalauréat, dans une composition de philosophie qui 
portait sur l’universalité de la loi morale, un élève des jésuites se 
trouva fort empêché pour répondre à cette expression générale : 
« Le vol est défendu. » et il lit cette objection : « Pourquoi Dieu 
permit-il aux Hébreux fuyant les Égyptiens de prendre tout^ce 
qu’ils pourraient emporter ? N’est-ce donc pas un vol 1 Les objets 
dont ils s’emparaient n’appartenaient-ils pas aux sujets de Pharaon? »

Voilà l’objection d’un honnête homme. Rassurez-vous, sa bonne 
éducation l ’a mis à l’abri contre sa propre conscience. « Sans doute, 
mais ils appartenaient d’abord à Dieu, souverain maître de toutes 
choses. Et il peut bien à son gré reprendre aux uns les biens qu’il leur 
adonnés pour y faire participer les autres. » (Exclamations et rires.)

Voulez-vous une autre nature d’actes qui constituent tout un 
grand chapitre du gros volume que j ’ai là sous les yeux et à  p ro p o s



n’v ^U(fuo'  je  n’ai pu vous faire aucune citation, parce qu’il
ÏU ' aÛ une clu 0n puisse faire honnêtement en public ?
Un membre à gauche. -  Pas même en latin !

• aul Be rt . —  p as m êm e e n  la tin  ! (Oh ! oh  ! —  R ire s .)
C051J’E d e  D o u v il l e -M a i l l e f e u . —  D e m a n d e z  l e  c o m i t é

secret! (Bruit.)
s o M- ' AUL Le r t . —  Il e s t v ra i q u e  le  ré v é re n d  p è re  M oullet, dans 

n  m anuel de m o ra le , tro u v e  le  m o y en  de to u rn e r  la  d ifficu lté  en 
em p oyant des m ots q u i sc  p e u v en t lire  to u t lian t.

“ '  Tuelq u ’u n , » — d it- i l  page 1 2 0 , —  « tro u v e  p la is ir  à e n tre -  
dns re la tio n s  co u p ab les  avec u n e  fe m m e  m a rié e ,  no n  p o in t 

p a rce  q u e l le  e s t m a r ié e , m ais  p a rc e  q u ’e lle  e s t b e l le . . .  ») B ru y an te  
. a e a,i  c e n tre  e t à  g a u ch e ,)  « . . .  e t e n  fa isan t a b s tra c tio n  du  lait 

( u  m ariag e , ce  p la is ir  n ’im p liq u e  p o in t  le  c r im e  'd ’a d u ltè re . » 
.R ires e t  ap p lau d issem en ts  à g a u ch e .)

(( C est, dit-il, une très vieille opinion de Liguori. »
Le révérend père Liguori a été canonisé par l’Église ! (On rit.)

. d e  l a  B a s s e t i è r e .  — Saint Alphonse de Liguori n’était pas un 
jesuito ! (Exclamations à gauche.)

M- P a u l  B e r t . —  A lors, je  vais vous c ite r  des jé su i te s . Du 
re s te , m e ss ie u rs , il im p o r te  p e u , e t n ous  a u ro n s  à p a rle r  to u t à 

h e u re  do ce t a rg u m e n t q u i co n sis te  à d ire  : c e lu i-c i  n ’est pas un  
jé su i te  !

M . d e  l a  B a s t i è r e .  — Je vous a i  interrompu pour constater un 
fa)t, mais nullement pour dire que sa doctrine ne soit pas la doc
trine catholique. L’Église a approuvé les doctrines de saint Alphonse 
de Liguori, et dès lors nous n’avons pas le droit de déclarer que 
06 n est pas p, vraie doctrine. Nous sommes catholiques jusqu’au 
h°ut. (Bruyantes exclamations et applaudissements et rires ironiques 
à gauche et au centre.)

P lu s ie u rs  m e m b re s  à  g a u c h e .  — Alors, c’est votre doctrine ?
“ • de la Bassetière. — Je demande la parole.
j : n  m em b re . —  C’e s t u n  a rg u m e n t en  fav eu r du  d iv o rce  !
1 ■ I aul B e r t .  — Voici, messieurs, les Instructions chrétiennes 

NN^SS j eunes <Jens e* ês Jeunes filles, avec approbations de 
Tt "ri ' ' 6S archevêques et évêques de Lyon, de Besançon, de 

0Eh lfXet deNancy. publiées à Lyon en 1840, par le R. P. llumbert. 
Pair d ICn’' mess' uurs> d m’est absolument impossible de vous en 
1 . • |GS C1/ :lt'on?- te les tiens à la disposition de ceux qui vou- 
ruien .... (Interruptions nombreuses.)
De divers côtés. -  Lisez! lisez! 
i . l e  v ic o m te  d e  R é l i z a l .  —  Pas d ’in s in u a tio n s . L isez!



M. P a u l  B e r t .  — Eh bien, puisqu’on insiste, j’en citerai la par
tie la plus présentable. (Rires.)

Un membre. — En latin?
M. I I a e n t j e n s .  —  D ile s - le en  g re c !
M . P a u l  B e r t . —  V o ic i  d ’a b o r d  u n e  p a r t i e  q u i  s ’a d r e s s e  a u x  

j e u n e s  f i l l e s .  L e  r é v é r e n d  p è r e  d i t  a u x  j e u n e s  f i l l e s  :

« C o m m e n t  p o u v e z - v o u s  a v o i r  l a  c o m p l a i s a n c e  d e  p e r m e t t r e  d e s  

e m b r a s s c m e n l s  f r é q u e n t s ,  d e s  '  c a jo l e r i e s ,  d e s  c a r e s s e s  f a m i l i è r e s  

e t  t r o p  l i b r e s  ! Q u ’e s t - c c  q u e  v o t r e  c o n s c i e n c e  v o u s  d i t  d e  t o u t  

c e l a ?  »

Ailleurs il s’adresse aux jeunes garçons, et, pour les détourner 
de l’ivrognerie, il leur raconte l’aventure d’un certain Cyrille, cpii, 
en sortant du cabaret, voulut, en pleine rue, battre sa mère, qui 
était enceinte *.

« Cette femme fit des efforts si violents pour se défendre, qu’elle 
fit une fausse couche et mit bas son fruit. Ce malheureux ivrogne 
voulut attenter à la pudeur d’une de ses sœurs, qui aima mieux se 
laisser poignarder par cet indigne frère que de consentir à un tel 
crime. Le père étant accouru au bruit, ce fils enragé trempa ses 
mains dans le sang de celui de qui il avait reçu la vie, et l’égor- 
ge-a. Il poignarda encore une autre de ses soeurs qui voulait prendre 
la défense de son père. »

Il est certain que le révérend père ne donne pas ce Cyrille 
comme un modèle ; mais, enfin, je vous demande s’il n’est pas 
véritablement odieux de mettre entre les mains d'enfants et de 
jeunes filles, — car c'est un livre pour les jeunes garçons et les 
jeunes filles à la fois, —■ des récits et des exemples de faits d’une 
nature aussi absolument monstrueuse, je dirais immonde si le mot 
pouvait être porté à la tribune; c'est un livre d'enseignement, un 
livre de morale, c’est un livre de lecture....

M. d e  l a  B a s s e t i è r e .  — Ce n’est pas et c e  ne peut pas être un 
livre d’enseignement 2! (Exclamations.)

1. J ’ai cru devoir, pour ne pas trop exciter l’indignation de la Cham
b re , e t risquer d’ê tre  in terrom pu, a tténuer ce tex te odieux. Je  le ré ta 
blis ici dans son in tég rité  : « Ce jeu n e  homme , accoutumé de fré
quenter le cabaret, re tou rnan t un jo u r de ce lieu de débauches, plein 
de vin, eu t l ’im prudence , (im pudence  dans p lusieurs éditions) d 'a tta 
q uer sa  m ère, q u i é ta it ence in te , la  s o llic ita  à  u n  crim e h o n teu x , et
vo u lu t m êm e lu i  fa ir e  v io lence. Cette fe m m e  f i t  » Mais il y a bien
d ’autres ignominies dans ce petit livre, qui semble écrit par un  éro to- 
m ane.

2. Pour répondre à l’in terrup tion  de M. de la Bassetière, je  dirai que



A gauche. — Qu’est-ce q u e  c ’e s t  d o n c ,  a l o r s  ?

M. l e  v i c o m te  d e  B é l i z a l .  — Où a-t-il été imprimé ?
SL P a u l  B e r t .  — Messieurs, puisqu’on me dit que ces citations 

ne viennent pas de livres d’enseignement, je vais en faire qui sont 
extraites d’un livre d’enseignement.

E t  c o m m e  0 11 p o u r r a i t  p e n s e r  e t  d i r e  , —  o n  l ’a  m ê m e  d i t  t o u t  à  

l ’h e u r e ,  —  q u e  t o u t e s  c e s  c i t a t i o n s  é t a i e n t  d ’o r d r e  p h i lo s o p h iq u e  e t  

n e  p o u v a i e n t  p a s  s ’a d r e s s e r  a u x  e n f a n t s  e u x - m ê m e s ,  j e  v a is  p r e n d r e  

u n  l i v r e  q u i  s ’a d r e s s e  a u x  p e t i t s  e n f a n t s ,  a u x  p l u s  p e t i t s  

e n f a n t s . . . .
M. I I a e n t j e n s .  — Celui que vous venez de citer s’adressait-il 

aux enfants?
M. P a u l  B e r t .  —  . . . .  e t  v o u s  a l l e z  y  r e c o n n a î t r e  a i s é m e n t  l e s  

d o c t r i n e s  m o n s t r u e u s e s  d e s  j é s u i t e s  d u  s i è c l e  d e r n i e r ,  d o c t r i n e s  q u i  

i n d i g n a i e n t  t o u t  à  l ’h e u r e  l e s  m e m b r e s  d u  c ô t é  g a u c h e  d e  c e t t e  

C h a m b r e  e t  q u i  f a i s a i e n t  r i r e  c e u x  d e  l ’a u t r e  c ô té .

« Peut-on agir selon une conscience probable ? demande M. Ma
rotte, vicaire général do l’évèque de Verdun, dans son abrégé en 
forme de catéchisme de « Cours complet d’instruction chrétienne, 
à l’usage des écoles chrétiennes (4° édition). »

Je pense que'voilà un livre d’enseignement. Il date de 1870, et 
j ’espère que vous ne direz pas que ce sont des doctrines su
rannées.

M. l e  v i c o m t e  d e  B é l i z a l .  — Ce n’est pas d’un jésuite. Un jé 
suite n’est pas vicaire général !

M. l e  p r é s i d e n t .  — Personne ne vous dit que c’est un jésuite. 
On vous dit que c’est un livre d’enseignement (On rit).

A gauche — Mais si ! C’est un jésuite.
M. d e  l a  B a s s e t i è r e .  — Alors i l  est bien entendu que ce n e  sont 

plus les jésuites seuls, mais l’Eglise catholique tout entière que 
vous attaquez ! (Exclamations à  gauche). Permettez ! nous sommes 
fondés à cro ire .. .  (Vives rumeurs).

le livre de Ilum bert é ta it e t est encore extrêm em ent rép a n d u  d a n s  les 
écoles congrcganisles e t m êm e la ïques, (voir mon Rapport su r la loi de 
l’instruction prim aire, P a ris , 1880),.

Ce liv re , destiné aux petits enfants, et dont l’évêque de Nîmes a 
pris la défense dans un  m andem ent postérieur à mon discours, a été 
publié dans le courant du  xvni» siècle ; mais il a eu , dans le siècle 
actuel, cent soixante-douze éditions, dont 52 postérieures à 1840. O r, il 
s ’agit d’un volume valant à peine 30 centim es, e t qui, par s u i te , a dft 
ê tre  tiré  chaque fois à des m illiers d ’exem plaires.



A gauche. — Laissez parler !
M. le président. — Monsieur de La Bassetière, vous êtes inscrit 

pour parler immédiatement après M. Bert; je vous engage donc à 
ne pas l'interrompre, afin que je puisse exiger également le silence 
quand vous serez à la tribune, -à votre tour !

M. le comte de Maillé. — Mais la calomnie reste !
M. l e  p r é s i d e n t . — Monsieur de Maillé, je vous rappelle à  l’ordre ! 

Vous ne pouvez pas parler de calomnie, quand on vient de vous lire 
textuellement la première page do ce livre.

M. le comte de Maillé. — Je demande la parole,
M. le président. — Vous l’aurez à la fin de la séance.
M. P a u l  Bert. — Messieurs, la question est de savoir si les doc

trines odieuses de morale flétries par Pascal et condamnées par le 
parlement de Paris, sont restées les doctrines des jésuites, si elles 
sont aujourd’hui enseignées par lès jésuites. (C’est cela ! — Très- 
bien ! à gauche).

M. le vicomte de Ivep.menguy.—J’ai été élevé chez les jésuites ; mes 
fils l’ont été aussi, et j ’affirme, monsieur, que ni mes professeurs, 
ni les leurs, n’ont jamais enseigné à aucun de nous les livres dont 
vous parlez. (Bruit.)

M. P a u l  B e r t .  — Eh bien ! presque tous les orateurs de ce côté 
de la Chambre (la droite) qui sont montés à la tribune nous ont dit 
qu’il n’y avait plus de distincton à faire entre les jésuites, les autres 
congrégations religieuses et même le clergé séculier : ils nous ont 
dit — et c’est la vérité,— que le monde catholique tout entier s’est 
rallié aux idées, aux doctrines jésuitiques ; par conséquent, nous 
avons le droit de dire, lorsque nous trouvons ces doctrines expri
mées par un membre d’une congrégation quelconque ou du clergé 
séculier, nous avons le droit de dire : ces doctrines sont des doc
trines jésuitiques, sans avoir besoin de rechercher autre chose. 
(Approbation à  gauche.)

M. le vico.irt'E de Bélizal. — C'est l’Eglise que vous attaquez!
M. P a u l  Bkp.t . — Je vous en ai cité des jésuites. Ah ! je sais bien 

qu’ils ont aujourd’hui la très grande habileté do se dissimuler der
rière des membres d’autres congrégations, derrière des membres 
du clergé séculier, et même derrière des laïques ; mais quand il 
s’agit d’un livre qui a l’investiture officielle, qui est approuvé par 
les évêques ou par le pape, on peut dire que ce livre professe les 
doctrines jésuitiques, et j’ai le droit do m’cn emparer. (Très bien ! 
très bien ! à gaucho.)

M. de L a  Bassetière. — Alors, c’est l’Église entière que vous 
voulez proscrire !



M. le mcomie de Bélizal. — Citez au moins le nom de l’auteur ! 
- . le président. — Mais l’orateur l’a déjà cité !
M ,e au centre. — Lisez ! lisez !

  • AUL Bert. — « ]). — Peut-on agir scion une conscience
probable? etc...

^ans co qui concerne la foi, la validité du sacrement... »
passe rapidement sur celte première partie, parce que vous 

pourriez me dire encore que c’est de la théologie, 
ois ces circonstances, c’est-à-dire hors la question de foi, on 

1 _ > sans pécher, suivre l’opinion la plus probable, quoique la 
moins sûre ; agir ainsi, c’est agir avec prudence. » (.Rires.)

cssieurs, ne reconnaissez-vous pas ici la théorie du probabi- 
lsmc du juge de tout à l’heure, du marchand qui pouvait ne pas 

payer l’impôt parce que, comme marchand, il ne le considérait pas 
comme justement établi, mais qui cependant pouvait l’exiger comme 
agent du fisc, parce que, après tout, l’impôt était peut-être juste, et 
flue, dans ce cas, il en tirait profit ? (Très bien ! à gauche.)

11 ne s’agit plus, remarquez-le, d’un ouvrage de 1750 ; il s’agit 
un livre imprimé en 1870. 
de lis encore, page 181:

F" Est-il permis de désirer une mauvaise action ou de s’en 
réjouir quel que soit l’avantage qui en doit résulter ?

“ II. Il n’est jamais permis de désirer une mauvaise action ou de 
s en réjouir, à cause de l’avantage qui en résulte... Mais... »

1J  a ici, messieurs, une coïncidence remarquable avec une des 
. *. ons anciennes que je vous ai lues tout à l’heure, coïncidence 

len ®*ugulière si M. Marotte n ’est pas jésuite. Voyez :
(( 'aïs il est permis de se réjouir d’un avantage, quoiqu’il résulte 

un mal. par exempi0; Un fRs peut recueillir avec plaisir la sue- 
„ F quo *ui procure le meurtre de son père. » (Exclamations 

àg ^ cJ e e t au centre.)
membre au centre. — Qui a approuvé ce livre ? 

jj  doLY. — Ce sont des évêques !
septième ' T: — Ce livre, vous pouvez l’acheter; il en est à sa
Dation d e°U ^u*.^ème édition, ce qui est une preuve que l’appro- 
mérite m  'Î0S Se*Sneurs l°s évêques lui a porté bonheur et qu’il ne 
(Rires à gaiicl lnar,Iues d’indignation qu’il excite sur certains bancs.

du t°ui!
le cnnstnié,., Al' ! Vous ne vous indignez pas! Le sténographe



« D. Est-il quelquefois permis de tuer un innocent?
« II. Il n’est jamais permis do tuer directement un innocent,

même en vue de l’intérêt public (Exclamations à gauche), mais
on peut, dans une nécessité grave et urgente, foire une action lionne 
en elle-même, quoique capable de causer la mort d’une ou plusieurs 
personnes innocentes, pourvu que celui qui fait cette action n’ait 
en vue que le bien qui doit en résulter, et qu’il éloigne de tout son 
pouvoir le mauvais effet qu’il redoute. »

C’est la doctrine do l’intention secrète, dont nous avons, dans le 
gros volume émané du parlement, des centaines d’exemples.

Je vous disais tout à l’heure que les pères jésuites se sont beau
coup efforcés de savoir à quel moment commence le vol, au point 
de vue de la valeur des choses.

M. Marotte éprouve le même embarras; seulement, comme il 
écrit en 1870, il sait ce que vaut l’argent, et il précise.

« Cela dépend, dit-il, non seulement de la chose volée considé
rée en elle-même, mais encore de la condition et des besoins do 
la personne à laquelle elle appartient, du dommage que cette per
sonne souffre, etc. Ainsi, un vol de 10 francs, même au préjudice 
du plus riche, est toujours péché mortel; mais à l’égard des pau
vres, des ouvriers, de ceux qui sont dans l’aisance, un vol de 1 franc, 
de 2 ou 5 francs, de k à 5 francs, est aussi péché mortel. »

Ainsi, jusqu’à 10 francs, ce n’est pas péché...
Un membre à droite. — Mortel !
M. Paul Bert. — ... mortel, que de voler aux riches.
Page 206 :
« D. Est-on toujours coupable de vol, quand on prend le bien 

d’autrui? »
Voilà une question nettement posée par M. Marotte, vicaire géné

ral, à un enfant des écoles chrétiennes, en développement de ce 
précepte du Décalogue : « Tu ne déroberas pas ! »

En bien ! l’enfant doit commencer par répondre : Non ! La pre
mière orientation de ce jeune esprit vers cette question : « Est-on 
toujours coupable de vol, quand on prend le bien d’autrui ? « La 
pensée dominatrice et maîtresse, c’est : non !

« Il peut arriver que celui dont on prend le bien n’ait pas le droit 
de s’y opposer, ce qui a lieu, par exemple, lorsque celui qui prend 
le bien d’autrui est dans une nécessité extrême et qu’il se borne à 
prendre ce dont il a besoin pour en sortir, ou lorsqu’il prend en 
secret au prochain, par manière de compensation, ne p o u v a n t 
recouvrer autrement ce que celui-ci lui doit à titre de justice. » 
(Exclamations à gauche et au centre.)



Je crains de fatiguer la Chambre par ces citations... 
gauche et au centre. — Non ! non ! — Parlez ! parlez !

• aul Bert. — J ’Cn passe beaucoup ; j’avoue nue je retiens
les plus intéressantes....

gauche. — Nous en ferons faire une brochure ! 
î ,UL Bert. — Page 276 : « Peut-on quelquefois être exempt 
0 obligation de restituer quand on a volé ?

« R- Oui.
((. R- Et quelles sont les causes qui permettent de différer la 

restitution?
(< R. Ces causes sont :

) <( 1° L’im puissance physique, c 'e s t- à -d ire  l ’état du  déb iteur qui 
11 a rien  ou qui est dans la nécessité extrêm e ;

« 2° L’im puissance m orale , c’est-à-d ire  cet é tat dans lequel le 
débiteur ne pourra it restitu e r, sans décho ir no tablem ent do sa
position justement acquise  (Exclamations à gauche.) .......  sans
tomber ou sans entraîner sa famille dans la misère, ou sans 
s exposer au danger de perdre sa réputation. » (Nouvelles excla
mations à gauche.)

Les au tres choses n ’ont plus qu’un in térê t m édiocre à côté de 
ces grands et solennels principes, si rem arquab lem ent burinés 
dans une  œ uvre destinée à l ’enfance. (M urm ures à droite.)

M. Louis Le Provost de Launaï (Côtes-du-Nord). — Ce livre est 
l’œuvre d’un fou1 !

M. Paul Bert.—Vous êtes bien dur, messieurs, pournos soigneurs 
les évêques et archevêques qui l’ont approuvé, pour Louis, évêque de 
Verdun, pour André, évêque de Strasbourg, etc., etc.

Je ne crois pas qu’ils eussent approuvé l’œuvre d’un fou ni une 
œuvre qu; n’enseignât pas les pures doctrines! Ceci, messieurs, 
est la pure doctrine !

“ • Laroche-J oubert. — Les évêques n ’ont pas lu cela avant de
1 approuver.
j,  Paul Bert. — Ce livre est répandu partout ; il est l’abrégé 

Un cours complet d’instruction chrétienne où vous trouverez ces 
• 'mes développées avec un luxe de considérants qui rappelle

1  T
son Insl ’1C ?ava*s Pas a ce moment 4UG 1° Catéchisme de Marotte et
religieux M? îow chrétienne sont les ouvrages officiels pour l’enseignement
proviseur TÎ*18 nos Écoles normales primaires. Tout récemment, le
traduction 1 U° nos tyCGGS (^a Réunion), ayant voulu s’opposer à Tin-
cnn' p*» CG C,e t 0<ü e u x  p e t it  l iv re , e s t e n t ré  en  con flit avec l ’au m ô n ie r ,41,1 i a emporté m „ r ■ i

r  c i  a  r e n v o y e r  le  p r o v is e u r .



absolument le gros livre dont je faisais des extraits tout à l’heure.
M. Albert Joly. — Il y a une nouvelle édition qui est de 1874 ; 

elle est encore pire que celle-là et elle est destinée aux écoles !
M. IIaentjens. — Est-elle expurgée? (Rires bruyants. — Applau

dissements ironiques sur plusieurs bancs à gauche.)
M. Paul Bert. — Le mot « expurgé » pourrait paraître un peu 

sévère à qnelques membres de ce côté (l’orateur désigne la droite) ; 
mais, enfin, je puis donner satisfaction à la demande qui vient 
d’être faite. L’édition dernière est expurgée; on y a introduit des 
cartons sur deux ou trois des passages que j ’ai cités, notamment 
celui où il est parlé de la satisfaction que peut éprouver un fils du 
meurtre de son père.

J’ai entre les mains l’édition de 1870, qui a été enseignée 
pendant fort longtemps dans les écoles de la ville de Paris ; c’est la 
quatrième. Et si je pouvais dépouiller devant vous les différents caté
chismes qui sont en usage dans les écoles de nos campagnes, je vous 
montrerais que l’on y rencontre exactement les mêmes doctrines.

Je tiens, à propos do ces citations, à me justifier d’un reproche 
qùi m’a ôté fait l’autre jour. On a dit que j ’avais fait des hypo
thèses ; ou a dit qu’il ne pouvait venir à la pensée de personne 
que renseignement des facultés catholiques puisse être dévié de 
telle sorte qu’il deviendrait en réalité un art de tourner autour du 
code civil et du code pénal, sans risquer d’en éprouver les effets 
fâcheux.

J’ai là, — ce n’est pas un jésuite, il est vrai, c’est M. le comte 
Anatole de Ségur, — j ’ai là des extraits d’une brochure publiée 
à une date toute récente , en 1872, par la Semaine religieuse 
du diocèse do Montpellier, journal qui est honoré de l’appro
bation de Mgr. l’évêque de Montpellier. Ces extraits, par conséquent, 
peuvent être considérés comme représentant, eux aussi, les pures 
doctrines, ou du moins, — car il faut distinguer, vous l’avez vu, 
entre la spéculation et la pratique, — comme représentant 
quelques indications qui, fâcheuses peut-être du côté de la spécu
lation, méritent du moins d’être mises en pratique.

M. le comte de Ségur se préoccupe beaucoup des précautions 
prises par le code civil pour empêcher que les legs et les dons ne 
puissent parvenir à des personnes qui n'ont pas qualité pour 
hériter, qui ne sont pas des personnes civiles. Il précise très 
nettement, avec un art véritablement juridique, — ce qui prouve 
que les élèves des facultés catholiques ne seront pas embarrassés 
devant les professeurs de l ’Université, monsieur lo Ministre,— 
M. le comte Anatole de Ségur, dis-jc, précise d’une manière toute



particulière, mais avec une science toute juridique, les points 
délicats, ce qu’il appelle « les points do contact de la liberté 
charitable et religieuse, — encore une autre liberté! — et de la 
législation civile ».

« Une fois ces points de contact connus, dit-il, il sera bien 
facile de les éviter. » Cela est bien simple ; c’est, en effet, par là 
qu’il faut commencer ; et il donne des consultations pour tous les 
cas possibles.

« Bien des personnes pieuses, dit-il, qui veulent consacrer une 
partie de leur fortune à faire le bien se trouvent arrêtées par la 
rigueur de ce principe. Elles voudraient choisir les intermédiaires 
de leurs libéralités, joindre l’aumône spirituelle à 1 aumône maté
rielle, et elles répugnent à confier à d’autres mains qu’à des 
mains pieuses l’exécution de leurs volontés charitables. »

En d’autres ternies, ces personnes voudraient bien tourner la 
loi ; mais comment faire ? Et alors suit, je le répète, une série 
d’indications qui peuvent être utiles à ceux que la loi gène.

Puis, M. de Ségur ajoute avec une simplicité charmante :
«  Au moyen de ces tempérances parfaitement légitimes et de

facile usage, les bienfaiteurs des pauvres peuvent concilier le 
respect dos principes rigoureux de la loi avec leurs préférences et 
l'accomplissement de leurs volontés pieuses. »

Je m’arrête ici, messieurs. Je vous ai fait connaître quelques 
échantillons de ce qu’est cet enseignement entre les mains de ces 
hommes qu’on a présentés ici à la tribune, qu’on présente partout 
comme les sûrs gardiens de la plus pure doctrine, de la plus 
excellente morale. On va répétant que la société est entraînée par le 
torrent révolutionnaire, qu’ils sont l’ancre de salut, que c est à eux 
qu’il faut s’attacher pour prendre pied ou surnager.

Vous savez maintenant, messieurs, quelles idées, quels principes 
de morale les guidaient jadis et les guident encore aujourd’hui, 
idées qu’il leur est impossible, à coup sûr, de ne pas faire passer 
du domaine de la spéculation dans le domaine de la pratique. 
(Marques d’approbation à gauche.)

Si je parlais de l’art pédagogique avec lequel sont inculqués ces 
principes, il y aurait beaucoup à dire, et des choses curieuses ; 
mais vous me répondriez que je fais ici la critique des écoles 
privées, non plus au point do vue de la morale, mais au point de 
vue de la valeur pédagogique, et que je viens vanter les écoles 
universitaires par contraste avec les écoles jésuitiques et congréga- 
nistes.

On me dirait qu’un semblable procédé ne peut pas être de mise



à la tribune française. C’est absolument mon avis, et je ne suivrai 
pas, par conséquent, les exemples du même ordre, mais en sens 
inverse, qui m’ont été donnés par nos adversaires. (Nouvelles mar
ques d’approbation à gauche et au centre.)

Voilà, messieurs, pour l’enseignement des garçons.
Mais il s’est passé depuis un siècle environ quelque chose de tout 

à fait particulier et nouveau. L’enseignement des filles, jusqu’au 
moment de la Révolution, était presque exclusivement entre les 
mains des congrégations religieuses. Ces congrégations donnaient 
un enseignement qui, au point de vue de l’instruction proprement 
dite, était généralement assez faible, sauf pour quelques grandes 
maisons célèbres et distinguées. Mais, d’après tous les documents 
du temps, les jeunes filles y recevaient une très bonne éducation 
au point de vue de la morale.

On avait grand soin, dans les couvents, de ne pas élever les 
jeunes filles qui devaient rentrer dans le monde et devenir des 
mères de famille comme de futures nonnes ou religieuses. On 
n’excitait pas en elles le sentiment mystique; on leur inspirait 
certes des sentiments religieux, mais d’un ordre élevé, en rapport 
avec la plus pure morale. 11 en résultait cette tranquillité sociale, 
ce calme au sein de la famille dont on regrette quelquefois la dis
parition à notre époque.

Aussi, depuis le commencement du siècle dernier, depuis la cé
lèbre histoire de l’abbé Girard et de la Cadière, depuis l’histoire 
plus célèbre encore de Marie Alacoque, les jésuites se sont-ils 
efforcés de mettre la main sur l’enseignement des filles. Ils ne le 
pouvaient pas directement; les statuts de leur ordre le leur défen
daient. Ils ont alors suscité un grand nombre de congrégations qui 
n’ont plus aucun rapport avec les vieilles congrégations que nos 
pères et nos mères ont connues.

En effet, elles portent pour la plupart les dénominations de Sacré- 
Cœur de Jésus, de Sacré-Coeur de Marie, etc.... Ce qui indique 
qu’elles sont d’une date récente.

Ces congrégations jésuitiques s’efforcent, au contraire des 
vieilles et sages congrégations, d’imprégner l’esprit des jeunes 
filles d’un mysticisme outré, d’un mysticisme singulier ; car ces 
exagérations intellectuelles s’unissent à ce qu’on pourrait appeler 
un organicisme le plus matériel du monde.

A gauche. — C’est cela! — Très bien ! très bien !
M. Paul Rert- — Alors qu’autrefois on avait soin, dans les ques

tions de dogmes, dans les récits de légendes, d’histoires reli
gieuses, de passer rapidement sur certaines circonstances délicates,



sur lesquelles il 11 est pas bon d’arrêter l’esprit dos enfants, surtout 
des jeunes filles ; aujourd’hui, au contraire, il semble qu’on prenne 
plaisir à 1 y fixer, et on l’y appelle à l’aide de procédés intellec
tuels qui sont les plus curieux et les plus dangereux du monde. Je 
ne sache pas de livre plus intéressant à lire sous ce rapport que 
celui des Méditations sur la vie et les mystères de Notre Seigneur 
Jésus-Christ, selon la méthode de saint Ignace, — il s’agit bien, 
vous le voyez, des jésuites, — et d’après les célèbres exercices du 
fondateur de l’ordre. Ces livres sont destinés aux jeunes filles; par 
conséquent, je no sors pas du sujet qui nous occupe. Celui-ci, par 
exemple, est dédié spécialement aux jeunes personnes, et il fait 
partie de l’enseignement des pensionnats du Sacré-Cœur. .

En le parcourant, messieurs, on est étonné do voir au point de 
Vue des sujets étudiés, au point de vue de la manière de les étu
dier, de quelle façon véritablement redoutable on procède, au sein 
de ces établissements qui appartiennent tous à des congrégations 
non reconnues. Au point de vue de la méthode, c’est une exagéra
tion de mysticisme qui tend à mettre la jeune personne absolu
ment en dehors du monde, des connaissances extérieures et des 
impressions temporelles qui l’entourent. Elle doit se placer dans 
un endroit obscur et silencieux, elle doit s’isoler, faire abstraction 
de toutes choses, concentrer son esprit sur un point particulier 
d’une histoire religieuse, s’y fixer, sens et âme, avec une attention 
absolue. Elle médite ; il y a des préludes, des oraisons prépara
toires, un ensemble de manœuvres, de procédés grâce auxquels 
elle arrive à s’isoler entièrement du monde.

Et alors, — cela devient extrêmement curieux, — cette jeune 
djle, dans cet élat do quasi-somnambulisme, endormie pour ainsi 
dd'e, éloignée do ce monde, est appelée à mettre en exercice tous 
sos sens, les uns après les autres et à les appliquer à l’objet sur 
Ofiuol a ôté qx(y SQn esprJt c[ qu; es( là présent, vivant en quelque 

s°rte devant elle.
tions^ mcss' eurs’ j° n’Eésile pas à lo dire, toutes les condi- 
,'.0ns, dune hallucination préparée, organisée. (Très bien! très

T ir ffuche.)
lues chacune des méditations, vient ce qu'on appelle l’applica-

i°n v  o °ns ’ C esl vue’ Eouïc, l’odorat, lo goût, enfin le lou- 
clier. Voilà pour la méthode.
• i °n.D.ez’ raessieurs, combien elle est périlleuse! Ceux qui l’ont 
in\en ce ou plutôt qui l’ont appliquée non plus à des religieuses, 
comme e voulait saint Ignace, mais à des jeunes filles qui devront 
ceiemi ces emmes, vivant dans le monde, ceux-là sont véritable



ment coupables et responsables de bien des folios. Et, si ceux qui 
écrivent ces livres ne sentent pas ce qu’ils ont fait, je les renvoie 
au traité de l 'Éducation cles filles, de Fénelon; ils y trouveront de 
bônnes et sévères leçons. (Interruptions à droite.)

M. de La Bassetière. — Ce livre est destiné à de futures reli
gieuses !

M. P a u l  B e r t .  — Je vous demande pardon, monsieur de La 
Bassetière. Il ne s’agit pas de religieuses, mais de jeunes filles. Il y 
a deux éditions !

M. le président, se tournant vers la droite. — Je vous ferai 
observer, messieurs, que nous avons donné au débat une étendue 
et une ampleur telles que vos orateurs ont pu faire des excursions 
sur tous les sujets historiques, politiques et religieux ; il faut laisser 
la même liberté à vos contradicteurs, ajin qu’on puisse vous la 
maintenir tout à l’heure à vous-mêmes. (Très bienj)

Yeuillez continuer, monsieur Paul Bert.
II. Paul Bert. —- M. de La Bassetière me dit que ce livre est 

destiné à des religieuses. Je tiens à répondre à cela, car l’argument, 
sans avoir une portée énorme, pourrait présenter quelque valeur.

Je dis que M. de La Bassetière commet une erreur : il y a deux 
éditions, l’une destinée aux religieuses, — celle-là je ne l’ai pas, 
elle ne m’intéresse pas; je  reste dans le domaine de l’enseigne
ment, — et l’autre destinée aux jeunes filles ; et certes vous êtes 
plus en situation que moi de savoir qu’on s’en sert quotidienne
ment dans les établissements du Sacré-Cœur et dans d’autres.

Yoilà pour la méthode. Je n’ai pas été embarrassé jusqu’ici, 
parce que je ne franchis pas les limites do ce qu’on pourrait appe
ler l’application de la médecine à la pédagogie; mais je serais bien 
embarrassé pour parler des sujets qui sont traités dans ces médi
tations, et pour faire des citations textuelles. Pourtant, il faut bien 
les indiquer. Or, savez-vous sur quoi l’on appelle particulièrement 
l’attention des jeunes filles ? C’est l’Annonciation, par exemple. Il y 
a une douzaine de méditations sur l’Annonciation et sur les consé
quences de l’Annonciation. (Rires à gauche.) Il y a trois ou quatre 
méditations sur la vie cachée de Jésus dans le sein de sa mère, 
méditations dans lesquelles la jeune fille est invitée non pas seule
ment à réfléchir, mais à se mettre en état d’interroger, par cha
cun de ses sens, la situation actuelle de Jésus. (Exclamations à 
gauche et au centre.)

Je pourrait les lire.
Et, après l’Annonciation, il y a la Yisitatiou. Le même ordre de 

questions est suivi. On va même plus loin...



M. Margaine, — Ej l’opération du Saint-Esprit?
M. P a u l  B e r t .  —. Yoici deux pages entières de méditations: 

c est la contemplation, puis l ’application des sens sur la circoncision... 
(Exclamations et rires. — Lisez !)

La 55“ contemplation sur la circoncision présente trois préludes, 
trois points, un colloque et une résolution. (Hilarité.)

. * IJE La Ba ssetière . —  H e s t trè s  fac ile  d 'h a b il le r  to u t cela ; 
m ais  le  fond ne p e u t è lre  e x a c t !

M- P a u l  B e r t . — H. de La Bassetière me reproche d’habiller 
tout cola : je rais le lire tout nu. (Très bien ! très bien ! à gauche. 
— Lisez! lisez 1)

M. Du Bodan. — Ce n’est pas possible : il y a des dames et des 
jeunes filles dans les tribunes !

M - P a u l  B e r t . — Notre honorable et respecté collègue M . Du 
Bodan me fait observer que nous ne sommes pas seuls ici, qu'il y a 
des dames et d e s  jeunes personnes dans les tribunes.

M. F a u r é .  —  A ttendez  q u e  le s  t r ib u n e s  so ien t évacuées.
M- Paul Bert. — Je le reconnais, et de là viennent toutes mes 

hésitations. Mais avouez que c’est une situation étrange que de se 
trouver à une tribune française, devant une assemblée d’hommes, 
e‘i présence d’un auditoire d’adultes, et de ne pas oser y lire ce qui 
est fait et écrit pour être lu, médité, réfléchi en son particulier par 
une jeune personne, monsieur Du Bodan! (Vive approbation,et 
aPplaudissements prolongés au centre et à gauche.)

M- de La Bassetière. — Je demande très respectueusement à 
M. le président... (Bruit.)

M- l e  P r é s i d e n t . — Vous aurez la parole tout à l’heure ! Vous 
ne pouvez interrompre constamment,

M. Paul B ert. —  V ous nous avez accu sés  d ’h a b il le r  le s  c i ta t io n s ,  
e l  Vous n e  voulez  pas que  nous  le s  lis io n s  ?

M ÿa)Uo,lc-— Lisez ! lisez !
M . Paul Be rt . —  Nous liro n s  e t  nous fe rons ju s tic e  de  to u t cela !
M. de La Bassetière. —  Je  dem an d e  le  t i t r e  de l’o u v ra g e , le  

n0™ 1 a u te u r  e t  la  da te  de l ’édi tion  !
l e  P r é s i d e n t . — Monsieur de La Bassetière... (Interruptions 

a gauche.)

(Bruit jWe,Ŵ , e a gauche. — Il n’y a pas -d’explications à donner !

M. l e  P r é s i d e n t .  —  P e rm e tte z ,  m e s s ie u r s !  j e  su is  ju g e  d e l à  
q u estio n  de  savo ir si p on j 0 ;t d o m in e r  ou  no n  des exp lications.
 ̂ do La Bassetière pose une question à laquelle il a d’ailleurs 

été repondu il y a au moins un quart d’heure.



M. d e  La Bassetière. — Je n’avais pas entendu !
M. le Président. . .  mais je  la trouve utile à reproduire : M. de 

La Bassetière demande le nom de l’auteur, le titre de l’ouvrage et 
l’année de son apparition.

Monsieur Paul Bert, vous avez la parole. (Interruptions et bruit.)
Messieurs, veuillez ccouter la réponse !
M. P a u l  Bert. — Nous demanderons une séance spéciale pour 

les interruptions. (Rires à gauche.)
Je lis :
« Méditation selon la méthode de saint Ignace, sur la vio et sur 

les mystères de N. S. J.-C. — 4 volumes in-12, édités par la librairie 
Lecoffre, 18G7, avec une dédicace à saint Joseph et une autre aux 
jeunes personnes du Sacré-Cœur. »

M. d e  B o s r e d o n .  — Par qui ce livre est-il approuvé?
M. P a u l  B e r t .  —• O n  s ’e n  s e r t  p a r t o u t ;  i l  a  e u  j e  n e  s a i s  c o m b i e n  

d ’é d i t i o n s  !

M. de La Bassetière. — Quel est l’auteur ?
M. P a u l  B e r t .  — 11 n ’y  a  p a s  d e  n o m  d ’a u t o u r .  ( E x c la m a t i o n s  à  

d r o i t e . )

M. de La Bassetière. — Nous protestons  (Bruit.) S’il n’v a
de nom d’auteur... (Rumeurs.)... s’il n’y a pas de nom d’auteur... 
(A l ’ordre ! )

M. L e  P r é s i d e n t .  — Je vais être obligé de vour rappeler à l’ordre, 
monsieur do La Bassetière ! Veuillez ne pas interrompre.

M. d e  La Bassetière. — Je dis que s’il n’y a pas de nom d’au
teur, et s’il n’y a pas d’approbation épiscopale, ce livre n’a absolu
ment aucune valeur ! (Très bien ! à droite. — Exclamations à gauche.)

M. P a u l  B e r t .  — Aucune espèce do valeur? C’est dur pour un 
livre qui est en usage dans les maisons d’éducation religieuse.

M. de La Bassetière. — C’est ce qu’il faut prouver !
M. P a u l  B e r t .  — Il e n  e s t  à  s a  7 °  o u  8 °  é d i t i o n .

A droite. Ce n’est pas une raison !
Un membre à droite. L'Assommoir en a plus de cinquante !
M.Paul Bert. — Il a été édité par la librairie Lecoffre. Vous pouvez 

élever contre la librairie Lecoffre l’accusation d’hérésie ; vous vous 
arrangerez avec elle.

Mais du reste ces diverses méditations selon la méthode des exer
cices de saint Ignace ne portent que rarement un nom d’auteur ; un 
certain nombre sont approuvées, d’autres ne font mention d’aucune 
approbation.

J’ai là un catalogue tout entier de ces sortes d’ouvrages, ils sont 
tous conçus dans le même esprit ; tous consacrent une méditation à



chacun de ces cas particuliers si scabreux que j ’indiquais tout à 
l’heure. Je ne dis pas que je n’ai pas choisi les citations les plus 
favorables à la thèse que je voulais soutenir. Celle que je voulais 
lire est plus complète que les autres peut-être, mais je maintiens 
que toutes sont dangereuses.

Ce ne sont pas, d’ailleurs, les menus, les misérables et honteux 
détails dans lesquels on entre dans ces méditations qui sont de nature 
a troubler l’imagination des jeunes filles : c’est la situation même 
dans laquelle on les place, les invitant à contempler ces scènes, et, 
après l’oraison préparatoire, à y appliquer tous leurs sens; premier 
point, la vue ; deuxième point, l’ouïe ; troisième point, le goût ; 
quatrième point, l’odorat ; cinquième point, le toucher.

Voilà, en particulier, les dispositions que l’on doit apporter à 
l’étude de la circoncision. (Bruit à droite.)

M. le comte Jean de Colbert-Laplace.—Prononcez le buis-clos.
M. Larocue-Jouhert. — 11 faudrait demander le comité secret !
M. Paul Bert. — Je vous demande la permission de ne pas lire. 

Du reste j ’ai donné des indications ; tout le monde pourra consulter 
le livre à la Bibliothèque nationale, par exemple, à moins qu’on ne 
proteste, et qu’on ne dise encore que c’est pour mettre un habit à 
ces cilations que je ne les présente pas.

M. le comte de Pekrociiel. — Il n’y a ni nom d’auteur, ni appro
bation épiscopalc !

M. P aul Be r t . — Vous voulez des livres qui aient l’approbation 
dpiscopale? En voici.

Ici, je l’avoue, il ne s’agit plus de livres do classe. (Ah ! ah! à 
droite.)

D s’agit de livres de prix ... (Rires à gauche)... de livres de 
lçctupe . ;i s’agit de ces petits livres s’adressant à la jeunesse chré
tienne et approuvés par Mr l’évèque de Limoges.

Voici un extrait de cette bibliothèque chrétienne et morale. Très 
certainement, si un simple almanach avait publié la première his
toire qu p contient, — je ne dis pas que la commission de colpor
tage ne l’aurait pas laissé passer, elle en a fait bien d’autres, — 
mais les procureurs généraux auraient pu l’arrêter.

A droite. — Lisez-la.
• a u i .  B e r t .  — C’est le « Triomphe d e  la Charité », par M. 

au îan, à Limoges, chez Barbon frères.
U ,̂pl .llas *IC date non plus.

., . °  l< ' 10lnpbe » co n sisteen u n  dialogue entre'Eustachius, préfet 
i .• exancrie, un des plus arden ts persécuteurs de la relig ion , et 
une vierge nom m ée Théodore.



Le préfet somme la vierge d’avoir à sacrifier aux faux dieux ; 
la vierge refuse et le préfet lui dit:

« Il y a une ordonnance des empereurs qui porte que les vier
ges qui refuseront de sacrifier aux dieux seront exposées dans un 
lieu infâme... »

M. M a r g a i n e .  — C’est u n  préfet de l’ordre moral! (On rit.)
M. P a u l  B e r t .  — Suit un dialogue entre la vierge qui exprime 

des préoccupations très justes et fait preuve d’une instruction spé
ciale assez développée, et le préfet qui, après une insistance des 
plus fâcheuses, condamne la jeune fille à être conduite dans le 
lieu de débauche. Les débauchés s’empressent autour d’elle; mais 
Jésus-Christ vient la protéger et elle est tirée de là, à son grand 
honneur, par un jeune homme qui se met à sa place et l’habille 
de ses vêtements.

II. le comte Jean de Colbert-Laplace. — Lisez complète
ment.

De divers côtés. — Non ! non ! — En voilà assez !
M. le président. — Il y a des limites à la curiosité.
M. P aul Be rt . —  Puisque vous insistez, je puis lire encore quel

ques lignes. Vous verrez ce qu’on écrit pour les jeunes enfants 
avec approbation de l’évêque de Limoges. (On rit.)

Théod.ore dit: « La seule grâce que je vous demande, c’est qu’on 
n’attente pas à ma pudicité. »

Le préfet lui répond :
« Sacrifiez aux dieux, ou dans peu de temps vous aurez perdu 

celte virginité dont vous vous glorifiez. »
A gauche et au centre. — Assez ! assez !
M. E d o u a r d  L o c k r o y .  — Et cela est approuvé par un évêque ! 
M. P a u l  B e r t .  — Nous avons des documents plus récents encore 

et qui rentrent dans l’ordre des livres de classe. Telles sont des 
dictées faites par un vicaire dans une école normale do filles. Ces 
dictées, par exemple, je ne puis guère en dire que les titres:

« A a-t-il différentes manières de commettre le péché contre la 
pureté?

« On peut le commettre de cinq manières différentes : par actions, 
par paroles, par regardé?par désirs et par pensées. »

Jusque-là, cela va bien, quoiqu’il soit un peu singulier qu’un 
jeune vicaire se préoccupe de dicter à des jeunes filles de seize à 
vingt ans le nombre et la nature des manières de pécher contre 
la pureté. (Rires approbatifs à gauche.)

Mais il ne se contente pas de cotte énumération tout à fait de 
rituel, et alors il dit:



« On peut pécher par actions de trois manières... » (Bruyantes 
exclamations à gaucho.)

Plusieurs membres. — C’est trop fort !
 ̂M. i e  b a r o n  E t i e n n e  d e  L a d o ü c e t t e .  — Ce doit être l’histoire 

d un prêtre à l’esprit malade dont il a été parlé à Nancy et qui a 
ete exclu de l’enseignement.

M. P a u l  B e r t .  — Messieurs, je m’excuse d’être entré dans tant 
de détails nauséeux et d’avoir divulgué ici des choses qui n’ont 
jamais vu le jour à la tribune française. Ce n’est pas ma faute; c’est 
la faute de ceux qui disent et proclament avec audace u rb i et orbi 
qu ils sont les gardiens de toute morale. (Applaudissements au 
centre et à gauche.)

Eh bien, qu’en font-ils, de la morale? Vous en voyez quelques 
échantillons. Vous pouvez imaginer ce que peut être leur enseigne
ment oral par ce que vous connaissez de leur enseignement écrit.

Vous voyez, messieurs, ce qu’ils ont fait pour les garçons et ce 
qu’ils ont tenté de faire pour les filles : c’est à vous de voir si vous 
ne voulez pas arrêter cet enseignement étrange, — pour ne pas 
dire plus, — et de l’arrêter en votant l’article 7.

Laissons là toutes ces hontes, toutes ces ignominies; voyons les 
choses à un autre point do vue qu’au point de vue pédagogique et 
moral, voyons-les au point de vue politique. 11 a été indique déjà 
dans cette discussion, ou plutôt il n’a été qu’eftlcuré.

Pour bien comprendre, à mon sens, le côté politique de cette 
question, en ce qui touche particulièrement les jésuites, et consé
cutivement les congrégations religieuses qui se sont agrégées au
tour d’eux, il faut bien voir dans quelles conditions a été institué 
cd  ordre célèbre, et comment ces conditions ressemblent'singu
lièrement à celles où nous nous trouvons aujourd’hui.

Ees jésuites datent de 1554. La réforme venait do naître; un 
'eu t de jjjjre examCn passait sur l’Europe occidentale. Le traité de 

memberg avait enlevé l’Allemagne à la papauté en assurant la 
1 mi le des cultes. La France était menacée ; Calvin venait de publier

Ce>r6̂ er **vre- ]ëmcc (̂ c Loyola parut. 
e ,n ôtait point un homme ordinaire ni médiocre : il comprit 

dévô a' ^es V'CIIX ordres monacaux portant des costumes divers,
. j® a (l.es œuvres particulières, il y avait place pour une milice 

et j e ^ l 111 a,irail pour but unique de combattre le libre examen
. aimener à l ’obé issance  au pape les peuples qui tendraient à 

s en ecarter. A mn , L-, • ™ i -•i , LUle indice, comme a une troupe militaire, 1 obeis- 
sance absolue, passive, était indispensable.

1 a a société de Jésus. Et cette société répondait à un be



soin tellement pressant, que, à peine fondée, elle eut une éclosion 
qui ressembla à une explosion. Moins do cent ans après, les jésuites 
étaient partout dans le monde,' gouvernant, agissant et, un peu 
déjà aussi, partout irritant et excitant, puisque c’est déjà dans ce 
temps qu’on chantait le vieux cantique :

G u b e r n a n t  s p i r i t u a l e ,
G u b c r n a n t  e t  t e m p o r a l e ,
Gubernant omnia mate.

Avec le refrain:

0 vos, qui cum Jesu itis,
N o n i t e  c u m J e s u i t i s .

Déjà, en ce temps, ils avaient excité la jalousie d’abord, puis la 
colère, et quelquefois même l’indignation.

Cependant leur œuvre était faite ; ils avaient arraché à l’hérésie 
la France, l'Espagne et la Savoie menacées.

Que pouvaient-ils de plus ?
L’Allemagne, l’Angleterre, les pays Scandinaves étaient perdus 

pour la foi catholique.
En France, en Espagne, au contraire, il n’y avait plus rien à 

craindre pour la foi catholique. Après la Renaissance, avaien 
sombré simultanément dans les pays, latins et la liberté do con
science et la liberté politique.

Des rois tout puissants, oints du Seigneur, issus du droit divin, 
professant la religion catholique, juraient d’exécuter les lois de 
l’Église dont ils se déclaraient les fds dévoués, juraient d’extermi
ner les hérétiques; ces rois offraient toute garantie à Rome et à 
l’Eglise. Désormais, il n’y avait presque plus rien à faire pour les 
jésuites, soit dans le domaine politique, soit dans le domaine 
temporel. Les papes traitaient directement avec les rois, et ces 
deux puissances so passaient réciproquement quelques empiètements, 
d’un côté sur le terrain du temporel, de l’autre sur la région du 
spirituel.

Les jésuites, au milieu do tout cela, s’occupent d’instruction, et 
aussi d’affaires, de négoce. Vous savez que cela les a menés à mal. 
Ils s’occupent beaucoup de confession, de casuistique ; ils présen
tent aux princes des peuples ce « chemin de velours » pour aller 
au paradis, dont parle Escobar. Mais ils ont perdu beaucoup de leur 
importance.



Assurément, certaines individualités éminentes de leur ordre ne 
sont pas sans action, grâce à leur Situation de confesseurs de rois, 
sur la situation des peuples, mais le gros de la société abandonne 
la scène purement politique.

Cependant, même dans leur lutte do casuistique, de dogme, ils 
n oubliaient pas le but particulier pour lequel ils avaient été créés. 
D une part, l’attaque était reprise par eux contre les moindres ma
nifestations du libre examen, et Port-Royal tombait sous leurs 
coups; d’autre part, ils s’efforçaient de faire partout et toujours 
triompher la puissance papale.

Ainsi, tandis que les rois tantôt les proscrivaient, tantôt les sou
tenaient, suivant le caprice d’un favori ou d’une maîtresse, d'une 
Maintenon, d'un Pombal ou d’une Pompadour, les papes seuls, re
connaissants et clairvoyants, soutenaient toujours leurs meilleurs 
soldats : si bien que ce ne fut qu’avec des déchirements intérieurs 
et une vraie douleur que Clément XIV les supprima, comprenant 
bien que l’ordre dos jésuites était une milice entièrement dévouée 
aux intérêts du saint siège et de l’Eglise.

Puis arriva la Révolution.
La Révolution ne proclama pas, ne créa pas de religion comme 

avait fait la Renaissance. Après une courte, phase de persécution, 
elle rendit libres toutes les religions, tous les cultes ; mais, par cela 
même, elle permit aux jésuites de reparaître et de reprendre leur 
autorité sur le monde catholique.

En effet, le péril était le même, pour la papauté, qu’au sei
zième siècle. Ce n’est plus le protestantisme, c’est le rationalisme 
qui menace. Le pouvoir civil s’est définitivement laïcisé. L)Église 
pourra être consultée quelquefois, elle ne commandera plus. Mais 
cette Révolution est-elle sans appel, sans espoir? Les jésuites, qui 
°ut contribué à sauver la papauté dans la grande crise de la Ré
forme, vont se mettre à la tête du mouvement pour essayer de la 
sauver de la Révolution. Mais ils feront payer leur concours, et ils 
e feront payer cher au catholicisme entier.

L est ainsi que, après avoir traversé une longue période durant 
‘ ils n’avaient pas joué un rôle plus important que celui des 

fair°S °.rĉ res religieux, ils sont parvenus, depuis la Révolution, à 
.° Prédominer dans l’Église leurs opinions particulières, à tel 

pom clue ces opinions sont devenues des articles de foi. 
l’Fcrl^St 6n ®cme temps qu’ils combattaient pour le pape et 

o 1SG> en même temps que la vieille compagnie, — et il faut 
pren le e mot dans un sens militaire, car, en l’adoptant, "Loyola 
se rappelait les faits héroïques de sa jeunesse, — reprenait les



armes pour le service du pape, en même temps elle faisait ses 
conditions, elle imposait au catholicisme ses opinions personnelles 
et elle le forçait d’accepter le dogme de l’immaculée Conception et 
celui de l’infaillibilité du pape parlant ex cathedra. (Très bien! 
très-bien ! à gauche et au centre.)

Oui, messieurs, la société de Jésus a été chargée de retenir le 
monde moderne sur la pente de la libre pensée. Elle espère d’abord 
ramener repentante au pape et à l'Eglise sa fille bien aimée, sa 
fille si riche et si puissante, la France, qui s’en est séparée. Elle 
a pour mission de mettre la main sur notre société au nom de 
l’Église; non pas certes d’une façon brutale, car il s’en faut que le 
pape veuille commander directement aux princes et aux républiques; 
mais elle doit faire en sorte que ces princes et ces républiques en 
arrivent à rendre au catholicisme, à l’Eglise, toute sa puissance, 
toute son autorité perdue.

Et c’est pour cela que s’élève en ce pays et dans les pays voisins, 
contre la société de Jésus, une lutte suprême ; c’est pour cela que 
l’article 7, à mon sens, n’est qu’un accident momentané, ou plutôt 
un premier acte de ce grand combat.

A droite. — Cela promet.
M. P a u l  B e r t .  — A vrai dire, il n’y a pas, — permettez-moi ce 

rapprochement qui sera très court, — il n'y a pas que la religion 
catholique qui soit dans ce cas vis-à-vis des gouvernements laïques. 
Une autre religion, tout aussi considérable au point de- vue du 
nombre des sectateurs, offre le même spectacle. Les musulmans 
voient aussi leurs chefs qui, autrefois, unissaient dans la même 
puissance le religieux et le temporel, tendre sous la pression des 
événements à donner la prééminence à l’élément civil, à se laïciser 
de plus en plus. Les chrétiens, les juifs eux-mêmes, prennent part 
à leurs conseils.

Et alors qu’ arrive-t-il? De même que vous voyez, on nos pays, 
l’Église lutter contre le pouvoir civil avec la société de Jésus à sa 
tète, de même vous voyez des sultans, des beys, des empereurs, 
des khédives, obligés de combattre la sourde opposition religieuse 
de leurs peuples, opposition que soulève et dirige cette congrégation 
des Khouans, à laquelle Ignace de Loyola a emprunté sa devise.

Et c’est un fait étrange sur lequel il est intéressant, en passant, 
d’appeler l’attention des historiens, à savoir que, dans sa constitution 
suprême, Ignace a copié, non pas les anciens ordres monastiques, non 
pas l’œuvre de Dominique ou de François d’Assise, mais bien l’orga
nisation des Khouans, avec son obéissance passive, ses provinciaux, 
son général tout-puissant.



On lit dans 1 histoire d’Ignace le récit d’une longue et curieuse 
conversation d Ignace et d’un Maure dans les montagnes de 
l’Aragon, do laquelle il est permis d’inférer que le fondateur des 
jésuites connaissait les statuts de l’ordre des Khouans1.

Je vous demande pardon, messieurs, d'introduire cet épisode. 
En tout cas, il y a une coïncidence singulière. (Parlez ! parlez !)

Vous connaissez la formule do l’ordre de la compagnie de Jésus : 
« Tu seras dans la main de ton supérieur comme un cadavre. » 

ün membre. — Oui ! Perinde ac cadaver !
M. Paul Ue r t . — j;h Rien, les Khouans ont un chef, un véritable 

général analogue au général des jésuites, et la formule des Khouans 
est celle-ci : « Tu seras dans la main de Ion chef comme un 
cadavre dans la main du laveur des morts qui le tourne et le re
tourne à son gré. »

Or, aujourd’hui, sur tout le littoral méditerranéen, la lutte est 
engagée entre les gouvernements musulmans et les Khouans, la 
même qui s’engage aujourd’hui chez nous, entre le gouvernement, 
les catholiques et les jésuites. Et par une coïncidence étrange et 
curieuse, nous, France, qui avons à gouverner au nord do la Mé
diterranée des populations catholiques, au sud des populations 
musulmanes, nous luttons avec les jésuites ici sur l’article 7, 
avec les Khouans là-bas, dans l’Aurès. (Approbation à gauche.)

Messieurs, il faut bien se rendre compte de la nature du combat 
qu’engage contre les gouvernements laïques la société de Jésus 
marchant à la tète de l’Église catholique. Il n’est pas d’ordre 
Politique, il est d’ordre social. Kl il faut bien le déclarer, ce n’est 
pas à vrai dire l'Église qui a déclaré la guerre ! Elle peut se consi
dérer connue provoquée, par l’isolement où veulent la réduire les 
gouvernements, car elle affirme que, d’investiture et d’auloritc 

■vines, elle a droit de leur commander. Elle redemande simplement 
* Im T  ClU'e^ e occupait et qu’elle se croit légitimement due.

• heller disait tout à l’heure, et il avait cent fois raison : «L’Église 
hors^de^d8 ^  P°'*%ue’ les jésuites nefont pas de politique. » C’est 

e oute, mais à une condition : c’est que vous entendrez le mot 
lesenslcplus étroit. Non, les jésuites ne sont ni roya-

ils serai l6^Û *Ca*nS' ^  cro' s même que s’ils avaient à choisir, 
î s seraient républicains ; car dans une république il n’y a pas de 
roi qui revendique sa part du pouvoir, et ils pourraient, si les cir
constances étaient bonnes, l’accaparer tout entière.

V„°",df,AUelqUauli:e “ “logue, caries sectes musulmanes de cette sorte ont etc assez nombreuses



Aussi, là où ils ont été maîtres absolus, dans la Sud-Amérique, 
qu’ont-ils fait? Ils so sont bien gardés d’aller chercher un roi ! Us 
ont fondé des républiques.

De même ils accepteront très volontiers la République française, 
mais sous cette condition, de s’en emparer, et d’en faire la servante 
do l’Église catholique.

Comment y parvenir ? Il n’est plus ici question de roi, et un 
confesseur n’y suffirait pas. C’est la nation qui est souveraine, 
c’est d’elle qu’il se faut emparer. Ce sont les classes bourgeoises qui 
la dirigent; il faut mettre la main sur elles. Et alors ils ont déployé 
leurs merveilleuses et habituelles ressources.

Us se sont dit que le monde va au plus fort, ou du moins à celui 
qui paraît être le plus fort, et qui le dit hautement. Et alors, à 
l’abri de mille causes diverses avec la complicité secrète des gou
vernements, qui se sont bien trompés en ces matières, qui ont cru 
se servir des jésuites, quand au contraire c’élaicnt les jésuites qui 
se servaient et se raillaient d’eux, profitant de la complicité des 
gouvernements, de la pour de la bourgeoisie à la suite de nos 
guerres de rues, de l’effarement des âmes après les grands dé
sastres de la patrie, de l’appui du clergé rallié autour d’eux, et qui 
leur apportait le secours do sa puissance, de son autorité, du budget 
même des cultes et dos inépuisables ressources qu’il sait si bien 
trouver chez les fidèles ; profitant de tous ces moyens, do toutes 
ces circonstances, ils ont constitué le parti clérical.

Notez que je n’ai garde de dire le parti catholique.
Car la distinction est importante. Les catholiques sont dos 

citoyens qui ne demandent à la société civile que de les protéger 
dans le libre exercice de leur loi (C’est cela ! ) ; le parti clérical 
demande à la société civile de se soumettre aux dogmes du catho
licisme. (Applaudissements à gauche et au centre.) C’est bien dif
férent.

Ils ont donc constitué le parti clérical. Ce parti, il est partout 
et il n’est nulle part ; c’est la fée, dont parlait l’honorable M. Keller, 
et qu’on rencontre partout sans pouvoir la saisir nulle part. Il est 
dans l’administration, dans la magistrature, dans l’armée, dans la 
vie civile, dans toutes les branches de l’activité humaine, à tous 
les degrés de la hiérarchie sociale. Ce parti constitue une masse à 
la fois dispersée quant aux individus, agglomérée quant aux intérêts, 
et toute-puissante ; pourquoi ? Parce que ses différents membres 
s'entraident, s’appuient, se soutiennent, se défendent, se poussent, 
pour prendre une expression vulgaire ; parce qu’on a fait croire à 
la bourgeoisie française que pour avancer dans les diverses branches



de l’administration... (Trèsbien ! C’esteela !)... quepour obtenir les 
grades élevés dans l’armée, pour briller aux premiers rangs de la 
magistrature ou de la diplomatie, que pour trouver comme méclecin 
ou comme avocat dès ses débuts une clientèle toute faite , que, 
dans le commerce même, pour avoir une maison bénite, com
manditée, achalandée... (Applaudissements à gauche et au centre)...
“  suffisait de s’inféoder au parti clérical, de lui témoigner respect, 
aide et affection. Et de ces mérites nouveaux, la société de Jésus 
est seul juge.

Voilà ce qu’on a persuadé à la bourgeoisie française; et quand on 
le lui eut bien persuadé, il s’est trouvé que c’était la vérité. (Ap
plaudissements).

Et l’on a pu espérer ainsi qu’on la possédait définitivement, et 
avec elle le pouvoir.

Cependant, ces triomphes-là ne pouvaient suffire à la compagnie 
de Jésus. 11 eût été imprudent de s’endormir en se confiant à de 
pareilles troupes. Des hommes qui ne sont ralliés que par intérêt, ne 
méritent pas qu’on soit sûr d’eux. Qui sait? si le pôle vers lequel 
'ls s’orientent venait à changer, sans doute, en boussoles fidèles, ils 
le suivraient et changeraient aussi !

Après la possession de ceux qui combattent par et pour l’intérêt,
■1 fallait la possession de ceux qui combattent par et pour la foi ; 
pour les former, il faut s’adresser non à des hommes faits, mais à 
dos enfants. Pour cela, il fallait s’emparer de l’éducation de la 
jeunesse ; je rentre ici, messieurs, dans mon sujet, pour en finir 
bientôt.

M. lE  C0MTE u,,; Ma ill é . —  Oui, vous entrez dans le sujet! 
(Rumeurs à gauche.)

M - I ’ a u l  B e r t . —  Oui, les jésuites ont alors décidé de s’emparer 
e 1éducation de la jeunesse, parce que ce n’est qu’en prenant 
on ant tout petit, qu’on le lenant dès ses plus jeunes années en 

a|W ,IC R ''v®e, qu’on peut l’imprégner de sentiments durables.
- t - W n t  jjg p0UVa;ent être sûrs qu’il ne leur échapperait 

pas e qu ds ]e conserveraient inféodé, fanatisé, inattaquable aux 
mauvaises tentations.

Aussi qu ont-ils fait? Avec une sagacité admirable, le premier 
tS ’ïl C c^ l’ical est devenu maître dans une assemblée, 

en o , i a c emandé la liberté de l’enseignement primaire et do 
l’enseignement secondaire.

Le second jour, vingt ans après, quand il est devenu maître encore 
dans 1 Assemblée de 1871, il a complété son œuvre par la liberté 
de enseignement supérieur. Et ainsi, à tous les degrés, il s’est



préparé des soldats, les véritables soldats de l’armée de Loyola ! 
(Très bien ! très bien !)

Voilà ce qui constitue pour moi le danger ; c’est sur ce terrain 
qu’il faut combattre, sans trêve ni repos. Ce que la France redoute, 
ce qu’elle repousse, c’est celte imprégnation des esprits des jeunes 
générations par l’esprit de la société de Jésus, qui est la domination 
du monde civil par le monde spirituel. Car s’ils parvenaient alors à 
s’emparer du pouvoir, c’en serait fait de la liberté publique, c’en 
serait fait de ce que nous avons de plus cher.

Voilà le péril.
C’est pour l’écarter que le ministre de l’instruction publique nous 

a présenté son projet de loi, et que la Chambre le votera à une 
immense majorité.

On a parlé de politique. Non, n’ayez pas peur. Ce n’est pas sur 
le terrain politique, dans le sens étroit du mot, qu’il faut poser la 
question.

Les jésuites, le parti clérical, qui est leur expression, leur 
moyen d’action, les jésuites ont commis une faute politique, — 
qu’ils me permettent de le dire avec toute la révérence que je dois 
à leur habileté. — (Sourires.)... Ils se sont malheureusement pour 
eux, attachés à un parti dont le nom est peu populaire, vous êtes 
bien obligés de l'avouer, et je puis même dire sans vous froisser, 
qui soulève un peu, — c’est un préjugé peut-être, — les colères 
populaires, les colères du suffrage universel.

Ils ont commis cette suprême maladresse. Ce parti a sombré. Le 
danger n’est plus de ce côté ; le danger est du côté de l’avenir ; le 
danger, c’est de les voir devenir républicains. (Applaudissements à 
gauche et au centre.)

Le danger du côté de l’avenir, c’est de les voir dénoncer une 
alliance dangereuse, rompre avec la vieille monarchie, et se 
débarrasser de cet ancien régime qui leur servait de marque, do 
signe, aux yeux des populations.

Mais, messieurs, il nous suffira d’avoir démasqué à l’avance ces 
menées, do les avoir signalées à l’avance à la généreuse et sage 
population française. Nous pouvons être tranquilles; jamais dans un 
pays comme le nôtre, jamais dans cette France dont le nom 
est synonyme de franchise, non, jamais les jésuites no régneront ! 
(Applaudissements répétés. — L’orateur, en regagnant sa place, est 
entouré de ses collègues qui lui adressent de vives félicitations et 
l’accueillent par de nouvelles salves d’applaudissements).



D I S C O U R S

Prononcé dans la séance du  7 jid llc t 1879

Suite de la  discussion de l'Article *

M. P a u l  B e r t .  —■ Je d e m a n d e  l a  p a r o l e  p o u r  u n  f a i t  p e r s o n n e l .

M. le Président. — La parole est à M. Paul Bert pour un fait 
personnel.

M. P a u l  B e r t .  — Messieurs, j ’ai demandé la parole pour un fait 
personnel. Mon nom, en effet, a été bien souvent prononcé depuis 
le commencement de cette séance, et il parait que j ’apporte à cette 
tribune la figure et l’aspect d’un homme écrasé.

Messieurs, on a  dit que les citations que j ’avais faites étaient 
inexactes.

Un membre a droite. — Tronquées.
M. P a u l  B e r t .  — Oui, tronquées. On m’a présenté comme un 

calomniateur, et, — je dois le dire, — à côté d’un certain Pascal, 
mathématicien et philosophe assez connu... (Sourires à gauche et 
au centre)... j ’ai été cloué au pilori de l’histoire par la parole venge
resse de M. de La Bassetière. (Hilarité sur les mêmes bancs.)

Je pourrais, messieurs, m’en consoler, à la condition cependant 
que les prétendues réfutations eussent été des réfutations et qu’on 
eût fait autre chose que d’apporter ici des indications vagues.

Qu’a-t-on fait? J’ai cité deux espèces de textes: les textes 
anciens recueillis par l’ordre du Parlement de Paris en 1702, 
collalionnés par les commissaires sur les textes eux-mêmes, 
comme le dit l ’arrêt. (Rumeurs à droite.) '

Messieurs, vous êtes très susceptibles sur le respect dû à la 
magistrature, et vous avez raison ; mais respectez d’abord votre 
propre magistrature, votre antique parlement.

M. Louis L e  P r o v o s t  d e  L a u n a y  (Côtes-du-Nord).— Que vous a v e z  

guillotiné ensuite.



M. P a u l  B e r t .  —  J e  n ’a i  j a m a i s  g u i l l o t i n é  p e r s o n n e ,  v o u s  le  

s a v e z  b i e n .  ( R i r e s  à  g a u c h e . )

M. Louis L e  p r o v o s t  d e  L a u n a ï  (Côtes-du-Nord). — Que des 
républicains comme vous ont guillotiné, si vous aimez mieux !

M. P a u l  B e r t .  — Messieurs, personne n’a pu mettre en doute 
l’exactitude du texte; or, c’est ce qu’il aurait fallu faire.

« Un membre à droite. — On n’a pas dit « textes inexacts )> ; on 
a dit « textes tronqués ».

M. P a u l  B e r t .  — On ne peut à  la tribune lire tout un ouvrage, 
un gros volume, comme l’arrêt du Parlement.

M. G r a n i e r  d e  C a s s a g n a c .  — Vous avez cité t r è s  exactement le  

volume, c’est incontestable. Maintenant, que vaut ce volume? 
Voilà la question.

M. P a u l  B e r t .  — Cela est logique, et l’observation est exacte. 
Mais, je vous le répète, ce n’est pas à  moi à faire l’œuvre de 
M. de La Bassetière. Pour preuve de son dire, il aurait dû apporter 
ici les livres originaux eux-mèmes, et montrer que les extraits 
faits par les commissaires du Parlement sont tronqués, inexacts.

C’est bien là ce qu’il aurait fallu faire ; or, jusqu’à ce que vous 
ayez prouvé le contraire, j’ai bien le droit de dire que ce qui a été 
présenté au Parlement,'que ce qui a été couvert de l’autorité du 
Parlement de Paris, est bien l’expression de la vérité, et fait preuve 
de mes allégations.

M. d e  B a u d r y - d ’A s s o n .  — Il y a sept cent cinquante-huit falsifi
cations.

M. P a u l  B e r t .  — Trouvez-en une e t  apportez-la, c’est assez.
M. d e  B a u d r y - d ’A s s o n .  — J e  m e  c h a r g e  d e  v o u s  le s  a p p o r t e r .

M. P a u l  B e r t .  --- Je passe à  un autre ordre d’ouvrages, aux ou
vrages plus récents que j'ai cités. Les a-t-on mis en doute? Et 
l’exactitude de mes citations, l’a-t-on contestée? Certes, elles sont 
tronquées, comme vous dites, car je n’ai pas voulu lire des volumes 
entiers: mais niez-vous leur exactitude? Non, personne ne l’a fait, 
et personne ne le fera ! Par conséquent, j ’ai le droit de dire que 
j ’ai dit la vérité!

J’ai cité un M. Moullet qui n’est pas jésuite, paraît-il ; mais je 
puis bien dire qu’il mérite de l’être, car il a professé la morale chez 
les jésuites à Fribourg pendant plusieurs années, et sa doctrine doit 
bien être la doctrine des jésuites. Le livre qu’il a publié en 
1845 ou 184G est couvert par l’approbation de l’évêque de Lau
sanne.

Ne trouvez-vous pas que ma citation est bonne ? Passons à  autre 
chose. (Applaudissements à  gauche.)



Quant à 1’abbc Marotte, la cause est en tendue, je crois1 ?
Voix nombreuses au centre et à gauche. — Oui ! oui !
M. P a u l  B e r t .  — On a  parlé d’un certain Baudran q u i ,  a-t-on dit, 

mérite le titre d’abbé. Je n’en savais rien, le livre que j ’ai cité ne 
le lui donnait pas.

Ce que j’ai dit et ce qu’on n’a pu nier, c’est que M. Baudran, 
dans ce livre absolument abject, était couvert par l’approbation 
de M. l’évêque de Limoges. Yoilà ce qu’on n’a pu nier, et voilà ce 
qui est intéressant pour la cause.

Il y a encore une chose qu’on a relevée. J ’ai même trouvé à 
l’Officiel une interruption que je n’avais pas entendue ; mais cela 
ne m’étonne pas, malgré l’attention que j ’v porte d’habitude. (Sou
rires.) On a dit que le vicaire do Nancy, dont j ’avais parlé, qui avait 
dicté ces obscénités odieuses, dont j ’ai là le texte, mais que je n’ai 
pas osé lire, dans une école supérieure de jeunes filles, était un fou. 
Cela est bientôt dit; il faudrait le prouver. Ce qui est certain, c’est 
que, pendant plusieurs mois, ledit vicaire a enseigné ces obscénités, 
dicté ces cahiers; que l’institutrice a fait des réclamations au curé, 
et qu’elles sont restées sans effet. Ce qui est certain, c’est qu’au bout 
de plusieurs mois, la session du Conseil général ayant eu lieu, l’af
faire y a été portée, et qu’en présence du scandale produit, on a non 
pas interdit le vicaire, on l’a renvoyé de cette école... Où? Nous 
n’en savons rien, car il est bien difficile à M. le Ministre de la jus
tice lui-même de savoir exactement ce que deviennent les vicaires 
et les instituteurs congréganistes en congé pour cause de méfait. 
(Rires et applaudissements à gauche et au centre.)

Quant aux citations, je ne veux pas les accumuler indéfiniment. 
Il y a cependant quelques points, dans la longue série des cas de 
conscience que j ’ai fait défiler devant vous, qui avaient été oubliés 
parles casuistes que j ’ai cités, et qui ont été très soigneusement réso
lus par des casuistes plus récents. Il ne s’agit pas ici, comme on 
me l’a reproché pour le P. Ilumbert, d’un auteur mort en 1771, 
mais réimprimé en 1810; il s’agit de principes professés en plein 
dix-neuvième siècle, notamment par le 1t. P. Gury. Peut-être trou
vera-t-on encore que j ’ai tort do dire le révérend père ? Tout ce que 
je sais, c’est que c’est un professeur du collège de Rome, et que son 
Compendium theologiœ moralis a été publié en 1808, avec beau
coup d’approbations d’évêques.

Je pense qu’il est Ken dans les saines doctrines, car sans cela 
les f o u d r e s  papales n’étaient pas loin pour le frapper.

1. M. Albert Joly venait de citer à la Chambre toute une série de nou
veaux extraits de cet atfrcux Petit catéchisme de Marotte.



Je vais faire trois citations de lui.
A gauche. — Kn latin?
M. P a u l  B e r t .  —  « Les clercs sont-ils tenus d’obéir aux lois ? » 

Réponse: « Certainement non, lorsqu’elles sont contraires aux im
munités ecclesiastiques 1. »

Voilà pour la politique. C’est très simple, c’est une bonne formule, 
générale.

Maintenant, voyons quelques cas particuliers. Si M. le ministre 
des finances était là, je ne sais pas de quel œil il verrait les consul
tations suivantes :

« Pèche-t-on et est-on tenu à restitution quand on importe des 
marchandises prohibées?» Réponse: «Quant à la restitution, la 
réponse est certainement négative, car on n’a blessé le droit strict 
de personne. »

Mais voici des choses plus jérieuses et qui touchent M. le minis
tre de la justice, que je vois à son banc.

Une d’abord, qui touche tout le monde, au point do vue de
l’honnêteté générale :

« Celui-là n’est pas obligé d’obéir à- son serment,-qui a promis le 
mariage à une jeune fille riche, de bonne santé et de bonne 
réputation, si elle tombe dans la pauvreté, ou dans la maladie, ou 
dans le vice, parce qu’alors c’est une promesse simple qui n’oblige 
pas. » (Exclamations et rires prolongés à gauche.)

La compensation secrète ! La compensation, j ’en ai cité des 
exemples de casuistos relativement vieux, datant d’une centaine 
d’années. J’ai montré que l’abbé Marotte en avait absolument 
épousé et reproduit tontes les doctrines. Mais l’honorable M. de La 
Rochcfoucault, duc de Risaccia, a d it: L’abbé Marotte, cela ne
nous regarde pas, ce n’est pas un jésuite, et il s’agit ici des
jésuites. 11 n’est donc pas mauvais de démontrer que les jésuites 
modernes sont exactement dans le même sentiment qu’autrefois. 
Voici une compensation secrète qui est faite non seulement pour 
une dette, mais pour une condamnation en justice.

J’abrège la citation, qui est fort longue, elle est à la page 55 des 
Cas de conscience, de Gury ; vous pourrez contrôler le texte :

(( Tityre, pasteur de brebis, a été condamné par le tribunal à 
l’amende et à des dommages-intérèts pour avoir commis certains 
dégâts dans un champ avec son troupeau ; mais il juge, ce pasteur 
malheureux, que la sentence est inique. » *

Le casuiste se demande si Tityre peut se compenser des dom

1. Voir ci-dessus, page 48.



mages-intérêts sur les biens du particulier qui le poursuit, et de 
1 amende sur les biens du fisc. Et il répond affirmativement, sans 
hésitation *.

G e s t  C G m m e c e la  ! Il s u f f i t ,  m e s s i e u r s ,  d e  t r o u v e r  u n e  s e n t e n c e  

inique. (Rires à gauche.)
Une voix à droite. — Ce n’est pas sérieux.
M . P a u l  B e r t .  •— ■ Ces messieurs ne trouvent pas cela sérieux.
Je vais continuer à vous faire rire, car voici l’histoire d’un 

nommé Pomponius qui, pour se venger, a essayé de tuer d’un coup 
de fusil la chèvre d’un certain Maurus; il a manqué la chèvre, 
mais il a tué du coup la vache de Marinus, couchée'près de là. O11 

demande à quoi il est obligé ? et Gury répond : « à rien - ! » (Hila
rité).

Et en effet, il n’est pas tenu à cause de la chèvre qu’il visait, 
puisqu’il l’a manquée, et il n’est pas tenu envers le propriétaire de 
la vache qu’il a tuée, parce qu’il ne la visait pas. (Applaudissements 
et rires bruyants à gauche et au centre.)

1. Il y a ici une e rre u r  que, dans une des séances subséquentes, 
M. Granicr de Cassagnac (p è re )  m ’a reprochée fort courtoisement 
du reste. S e u le m e n t, je  penche à croire qu ’au m om ent où il parlait, 
mon honorable collègue n ’avait pas plus que moi sous les yeux le texte 
de Gury, car sans cela il ne m ’aurait pas d it que j ’avais pris la th è se  
pour la so lu tio n ;  non, au m om ent où je  l’interrom pais en relisant ma 
citation et en lu i disant :«  Il y a deux T ityres, » il m ’eû t ré p o n d u : « Il 
y a deux T ityres, en effet, constituant deux cas différents, e t vous avez 
a ttribué au prem ier T ily re  la solution que le casuiste a ttrib u e  au second. » 
Car telle est bien la faute qu ’une e rre u r  de copiste m ’a fait com m ettre, 
he lecteur pourra s’en rend re  com pte a isém ent en se rep o rtan t dans le 
présent volum e au tex te  m êm e du cas  (Voir ci-dessus p . 58).

Je le répète, le copiste m ’a fait a ttr ib u e r à Tilyre I, condam né par Gury, 
1 absolution qu ’il accordeà T ily re II. E tm a in ten a n tq u e lc lec le u r .se rc p o r-  
ant au texte, apprécie la m anière de faire de T ily re ll.  Je  dem ande à u n ju -  

1 (ste (Iu elconque ce qu’il pense de cette  autorisation  de se com penser , 
c est-a-dire de voler adroitem ent e t en secret, accordée à  un  hom m e qui 
a etc in justem ent, — je  veux b ien  l’accepter, quoique la chose soit 
1 011 cure e t dépende des circonstances,—  condam né. Je  dem ande à un  
m agistrat quelconque ce qu ’il ferait si on lu i am enait cet hom m e pris  
en  agrant délit d c com p en sa tio n  su r le bien du prochain ou sur la 
caisse du fisc. j e dem ande enfin à tou t hom m e qui réfléchit ce qu’il pense 
c une situation ou le pauvre T ilyre, do nouveau tia îné  devant le tribunal, 
s c e l le r a i t :  «P ourquo i m e condamnez-vous e t m ’appelez-vous voleur? 
, on coii esseur, un bon Jésuite , m ’a d it que je pouvais agir ainsi en toute 
su re te  de conscience. »

2 . (Voir ci-dessus, page 190.)



M. B a r o d e t .  — Ils ont do l’esprit.
M. P a u l  B e r t .  — Voyons, messieurs, si vous rirez de l’applica

tion à l’espèce liumaine du système ingénieux inventé pour le meur
tre des vaches et des chèvres.

Ceci se lit à la page 4 des Cas de conscience, du même Gurv, 
publiés à Regensburg en 18651. U s’agit ici d’un certain Adalbert 
qui, ayant voulu tuer Titius son ennemi, a tué par erreur Caïus son 
ami. Que doit-on penser d’Adalbert?

« Adalbert doit être complètement excusé du péché d’homicide ; 
car son acte externe n’était pas formellement dirigé contre Caïus, 
qu’il a tué involontairement. Par conséquent, il n’est obligé à 
aucune restitution vis-à-vis de ses héritiers -. »

Voici donc en 1865, l’application au meurtre d’une doctrine 
très commode. Si vous voulez, sans péché, tuer quelqu’un, le 
secret est bien simple : vous n’avez qu’à désirer assassiner un 
individu et à tirer sur l’autre à côté. (Applaudissements ironiques à 
gauche et au centre. — Interruptions à droite.)

M. d e  L a r o c i i e f o u c a u l t ,  d u c  d e  B i s s a c c i a  à M. Paul Bert. — 
Quand vous irez vous confesser, on sera indulgent pour vos, fautes ! 
Voilà tout ce que cela prouve.

M. P a u l  B e r t .  —  Je n’aurai jamais à m’accuser de pareilles 
actions ; mais il paraît qu’on n’en peut pas dire autant de ceux qui 
fréquentent le confessionnal du père Gury.

Voici, messieurs, quelques citations nouvelles ; j ’ai là tout un 
livre plein. Ce n’est pas un livre rédigé par un parlement, et vous 
pourriez, par conséquent, le repousser ipour ainsi dire à priori. 
Mais je vous engage plutôt à consulter et à vérifier mes citations- 
Je vous ai donné les textes, les pages, les ouvrages, et jusqu’à ce 
que vous ayez apporté à cette tribune la preuve...

Un membre à droite. — On l’apportera !
M. P a u l  B e r t .  — Nous verrons bien, monsieur ; en attendant, 

veuillez écouler les conséquences que j ’ai tirées moi-même do vos 
négations.

Jusqu’à ce que vous ayez apporté, à cette tribune, la preuve que 
les textes que j ’ai cités sont, je ne dirai pas tronqués, le mot est 
trop commode quand il s’agit d’une citation nécessairement in
complète, mais tronqués de façon à ce que le sens en soit changé... 
(Très-bien ! à gauche.)... Oui, le jour où vous aurezapporté à cette

1. Je n’avais que l’édition allemande, ou plutôt des extraits de cette 
édition, que l’on venait de me communiquer au début même de la séance.

2. (Voir ci-dessus, page 15.)



tribune celte preuve, vous aurez le droit do dire, à la face de la 
Chambre, que je suis un calomniateur. Mais jusque-là, j ’ai, moi, le 
droit, et j en use, de renvoyer l’épithèle à ceux qui s’en sont 
servis. (Bravo ! — Très bien ! — Applaudissements prolongés au 
centre et à gauche. — L’orateur en retournant à son banc, est 
entoure et félicité p a r un grand nombre de ses collègues.)
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